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Marie-Paul-Joseph-Gilbert  de  Motier,  général,  marquis 
de  La  Fayette,  peut  être  regardé  comme  la  personnification 
la  plus  complète  et  la  plus  constante  du  principe  révolution- 
naire de  1789;  de  ce  principe  qui,  apres  avoir  remué  jusque 
dans  ses  fondements  la  vieille  société  européenne,  s’est  re- 
trempé, en  1830,  au  baptême  sanglant  d’une  insurrection 
populaire,  et  dont  soixante-quatorze  ans  de  convulsions,  de 
luttes  et  de  sacrifices  semblent  à peine  avoir  épuisé  les  consé- 
quences. A ce  titre,  et  quelque  opinion  qu’on  adopte  d’ailleurs 
touchant  le  mérite  ou  la  légitimité  de  ce  principe  et  l’influence 
plus  ou  moins  salutaire  que  son  développement  a exercée  sur 
l’ensemble  du  corps  social,  à ce  titre,  disons-nous,  La  Fayette 
a des  droits  incontestables  au  jugement  sérieux  de  l’histoire. 
La  postérité  a commencé  pour  lui,  bien  que  peu  d’années  en- 
core aient  passé  sur  sa  cendre.  Mais  nous  appartenons  à une 
époque  où  l’expérience  n’est  pas  lente  à prononcer  sur  les 
théories;  où  le  temps,  juge  favorable  ou  sévère,  ne  fait  guère 
h.  i 
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crédit  aux  systèmes;  où  les  événements  multiplient  avec  rapi- 
dité, sous  toutes  les  formes,  leurs  utiles  enseignements.  C’est 
le  propre  de  la  \ie  des  révolutions  d’avancer  le  règne  de  l’his- 
toire : et  si  les  passions  qu’elles  mettent  en  jeu  concourent 
trop  souvent  à pervertir  la  sûreté  des  opinions  contemporaines, 
l’écrivain  impartial  puise  dans  ces  controverses  mêmes  et  dans 
les  exagérations  qu’elles  suscitent,  de  précieux  éléments  d’ap- 
préciation et  de  jugement.  La  vive  lumière  dont  elles  éclairent  les 
diverses  circonstances  d’une  vie  politique,  semble  ôter  toute 
excuse  à l’erreur,  tout  prétexte  aux  combinaisons  étroites  de 
l’esprit  de  parti.  Vraies  pour  la  plupart  des  hommes  historiques 
de  notre  siècle,  ces  considérations  s’appliquent  surtout  au  per- 
sonnage qui  fait  l’objet  de  cette  Notice.  11  n’est  point  d’exis-  - 
tence  contemporaine  dont  les  moindres  particularités  S&ient. 
mieux  connues  que  celle  de  La  Fayette.  Homme  d’action  et 
de  tribune,  amant  enthousiaste  de  la  publicité  et  de  la  popu- 
larité, lui-même  s’est  fait  gloire  d’éclairer  les  principales  cir- 
constances de  sa  carrière  politique  par  des  communications 
dont  l’uniformité  et  la  franchise,  dépourvues  parfois  d’intelli- 
gence, mais  généralement  exemptes  de  toute  réserve  diplo- 
matique, ne  constituent  pas  le  moins  original  de  ses  titres  à 
la  célébrité.  En  présence  d’une  vie  ainsi  formulée,  l’austère 
impartialité  n’est  pas  seulement  un  devoir,  c’est  encore  une 
inspiration  de  haute  convenance.  En  retraçant  les  principales 
actions  de  celui  qui  concourut  puissamment  à briser  deux  fois 
l’ordre  monarchique  en  France,  nous  ne  perdrons  pas  de  vue 
que  notre  mission  n’est  point  d’accuser  mais  d’apprécier  sa 
vie,  et  que  si  la  moralité  des  actions  humaines  est  rarement 
prise  en  considération  par  les  contemporains  qui  en  soutirent 
ou  en  profitent,  cet  examen  ne  saurait  rester  sans  influence 
sur  le  jugement  de  la  postérité,  toujours  calme  et  désinté- 
ressée. 

La  Fayette  naquit  à Chavaniac,  petit  village  en  Auvergne, 
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près  de  Brioude,  le  6 septembre  1757,  dans  une  famille  re- 
commandable par  plus  d’un  genre  d’illustration.  Un  de  ses 
aïeux,  le  maréchal  Là  Fayette,  avait  gagné  contre  les  Anglais, 
en  1422,  la  bataille  de  Baugé,  et  partagea  avec  les  généraux 
de  Charles  VII,  qu’il  accompagnait  au  sacre  de  Reims,  l’hon- 
neur de  chasser  ces  insulaires  du  territoire  français.  Un  autre 
La  Fayette,  au  siège  de  Marseille,  en  1524,  avait  coulé  bas 
trois  bâtiments  de  l’escadre  espagnole  commandée  par  Hugues 
de  Moncade.  Mademoiselle  Louise  de  La  Fayette  s’était  distin- 
guée sous  le  règne  de  Louis  XIII  par  sa  résistance  aux  obses- 
sions de  ce  prince  et  par  la  pureté  d’une  vie  que  couronna  sa 
retraite  religieuse  au  couvent  de  Chaillot.  Elle  a mérité  d’ins- 
pirer à madame  de  Genlis  une  de  ses  nouvelles  les  plus  atta- 
chasses. La  comtesse  de  La  Fayette , auteur  des  immortels 
romans  de  Zaïcle  et  de  la  Princesse  de  C lèves,  fut  un  des  esprits 
les  plus  remarquables  du  siècle.  Enfin,  le  marquis  de  La  Fayette, 
père  du  général,  avait  péri  à vingt-cinq  ans,  sur  le  champ  de 
bataille  de  Minden,  en  Westphalie,  dans  les  rangs  de  l’armée 
française,  où  il  servait  en  qualité  de  maréchal-de-camp. 

Le  jeune  La  Fayette  vint  à Paris,  dès  l’âge  de  onze  ans, 
pour  y finir  son  éducation  au  collège  du  Plessis.  Son  penchant 
pour  l’indépendance  et  la  liberté,  ce  sentiment  qui  devait  in- 
fluer si  puissamment  sur  sa  destinée  entière,  se  manifesta  par 
les  premiers  exercices  de  son  esprit.  Il  raconte  lui-même  qu’en 
traçant,  dans  ses  compositions  scolastiques,  la  description 
du  cheval,  il  n’omettait  pas  de  dire  que  ce  noble  animal  se 
cabrait  sons  la  verge  du  cavalier.  La  Fayette  perdit  sa  mère 
avant  la  tin  de  son  éducation.  Il  entra  dans  la  carrière  militaire, 
et  épousa  à seize  ans  (il  avril  1774)  la  seconde  fille  du  comte 
d’Ayen,  petit- gendre  du  chancelier  d’Aguesseau,  mort  eni824, 
duc  de  Noailles  et  pair  de  France.  La  noblesse  et  l’ancienneté 
de  la  famille  dont  il  était  issu,  d’illustres  alliances,  un  riche 
patrimoine,  de  puissants  protecteurs,  tout  concourait  à lui 
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promettre  un  brillant  avenir.  Mais  l’impatience  et  la  fierté  de 
son  caractère  lui  préparaient  une  célébrité  fort  en  dehors  de 
l’éclat  des  cours  et  des  grandeurs  du  pouvoir  monarchique. 
La  Fayette  parut  à la  cour  de  Louis  XYf;  mais,  soit  qu’il  y 
gâtât,  au  dire  de  Mirabeau,  par  la  gaucherie  de  ses  manières, 
un  langage  obséquieux  jusqu’à  l’humilité',  soit  qu’il  y déplût 
au  contraire  par  la  liberté  de  son  langage  et  l’indocilité  de  ses 
idées,  il  n’y  obtint  aucun  succès.  Ce  fut  toutefois  à ce  contact 
momentané  avec  l’aristocratie  la  plus  raffinée  de  l’Europe  qu’il 
dut  ces  habitudes  d’exquise  politesse  et  d’affabilité  à toute 
épreuve,  qui,  jusqu’à  sa  mort,  n’ont  cessé  de  former  un  trait 
distinctif  de  son  caractère,  et  que  n’altérèrent  ni  les  exemples 
grossiers  de  la  licence  républicaine,  ni  les  agitations  de  toute 
nature  auxquelles  fut  livrée  sa  tumultueuse  vie. 

Une  de  ces  perturbations  politiques  qui  changent  la  face 
d’un  pays  et  réagissent  puissamment  sur  la  société  tout  en- 
tière, vint  à point  fournir  des  aliments  à ce  besoin  d’action  qui 
dévorait  le  jeune  La  Fayette,  et  donner  un  emploi  à ces  théo- 
ries d’indépendance  qui,  vagues  encore  et  dénuées  d’applica- 
tion immédiate,  se  seraient  probablement  assoupies  dans  l’oi- 
siveté des  camps.  Les  premières  nouvelles  de  l’insurrection 
américaine  parvinrent  en  Europe  en  1775.  La  Fayette,  alors 
capitaine  de  cavalerie,  embrassa  avec  ardeur  une  cause  qui 
flattait  si  vivement  son  patriotisme  et  son  goût  pour  la  liberté. 
Née  d’un  système  d’oppression  dont  rien  ne  justifiait  l’exagé- 
ration croissante,  la  guerre  était  engagée  contre  l’éternelle 
ennemie  de  la  France,  contre  cette' Grande-Bretagne  qui, 
courbée  avec  orgueil  sous  le  joug  du  pouvoir  oligarchique, 
ne  craignait  pas  d’appesantir  sur  ses  colonies  le  poids  du 
régime  arbitraire  qu’elle-même  avait  repoussé  de  ses  foyers. 
IL  y avait  d’ailleurs  dans  la  jeunesse  du  peuple  américain,  dans 

• Correspondance  entre  Mirabeau  et  le  comte  deLamarck,  t.  11,  p.  2C. 
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la  libéralité  des  principes  qu’il  manifestait,  quelque  chose 
d’éminemment  propre  à passionner  les  imaginations.  L’intérêt 
que  ses  premiers  efforts  avaient  inspiré  à La  Fayette  était  trop 
sincère  pour  demeurer  stérile.  Uni  d’intention  aux  défenseurs 
qu’avaient  armés  sa  cause,  il  ne  songea  plus,  comme  il  le  dit 
heureusement  lui-même,  qu'à  joindre  ses  drapeaux.  L’œuvre 
n’était  pas  sans  difficultés.  Il  fallait  tromper  la  surveillance 
d’une  famille  entière,  et  prévenir  l’ombrage  du  gouvernement, 
qui  s’était  abstenu  jusqu’alors  débouté  démonstration  en 
faveur  des  insurgés.  Silas  Deane,  agent  américain,  se  trouvait 
en  ce  moment  à Paris.  La  Fayette  se  fit  présenter  à lui  par  un 
ami  commun,  le  baron  de  Kalb,  et  entra  même  en  rapport 
avec  Carmichael,  secrétaire  de  l’agence  fédérale.  Le  mérite 
de  cg  dévouement  était  encore  rehaussé  par  la  nature  défavo- 
rable des  nouvelles  qui  circulaient  alors.  Vaincus  sur  presque 
tous  les  points,  les  Indépendants  étaient  réduits  à de  faibles 
ressources  pécuniaires,  que  menaçait  l’incessante  activité  du 
général  Howe.  La  Fayette  conçut  le  hardi  projet  d’équiper  à 
ses  frais  un  bâtiment  destiné  à transporter,  sous  sa  conduite, 
des  officiers  instruits  et  dévoués,  capables  de  former  et  de  dis- 
cipliner les  insurgés  américaihs.  Il  fit  part  à Deane  de  ce  pro- 
jet, qui  fut  accueilli  avec  reconnaissance.  Pour  mieux  dissi- 
muler l’exécution  de  ses  plans,  La  Fayette  entreprit,  à cette 
époque,  un  voyage  en  Angleterre  qu’il  méditait  depuis  long- 
temps. Tous  les  établissements  publics,  toutes  les  richesses 
de  cette  terre  industrielle  furent  soumis  à son  exploration. 
Mais  un  sentiment  de  délicatesse  ne  lui  permit  pas  de  visiter 
les  apprêts  d’une  expédition  qui  se  préparait  alors  dans  les 
chantiers  de  la  Tamise  contre  l’Amérique,  cette  contrée  que 
ses  sympathies  secrètes  défendaient  par  anticipation  contre  ses 
fiers  dominateurs. 

De  retour  à Paris,  La  Fayette  ne  tarda  pas  à se  mettre  en 
route  pour  Bordeaux,  d’où  il  s’embarqua  au  Passage,  au  mo- 
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ment  où  le  gouvernement  français,  instruit  enfin  de  ses  des- 
seins, venait  de  lancer  une  lettre  de  cachet  contre  lui.  Ce  fut 
le  26  avril  1777  que  La  Fayette,  après  six  mois  d’attente  et  de 
préparatifs,  mit  à la  voile  pour  le  continent  américain,  accom- 
pagné de  ses  officiers,  auxquels  s’étaient  réunis  plusieurs 
autres  militaires,  empressés  de  partager  avec  eux  les  hasards 
de  cette  aventureuse  expédition.  La  traversée  fut  heureuse. 
Cette  petite  troupe,  qui  recélait  dans  ses  .flancs  le  germe  de 
deux  révolutions,  échappa  par  le  hasard  d’un  coup  de  vent 
aux  poursuites  de  deux  bricks  que  le  gouvernement  français, 
à l’instigation  de  lord  Stormond,  ambassadeur  d’Angleterre, 
avait  dirigés  sur  ses  traces.  Après  sept  semaines  de  navigation, 
La  Fayette  mouilla  devant  Georges-Tovm,  dans  la  Caroline  ; il 
y fut  reçu  avec  empressement  par  les  officiers  de  l’armée  amé- 
ricaine. 11  acheta  des  chevaux,  et  partit  avec  six  officiers  de 
son  expédition  pour  Philadelphie,  où  le  Congrès  de  l’Union  se 
trouvait  assemblé.  Washington  campait  près  de  cette  ville,  à la 
tête  d’une  armée  de  onze  mille  hommes.  Les  propositions  du  . 
jeune  officier  furent  d’abord  accueillies  froidement  et  même 
avec  défiance  par  un  pouvoir  nouveau,  qu’assiégeaient  inces- 
samment les  demandes  d’un  grand  nombre  d’aventuriers  de 
toutes  les  contrées,  et  celui  dont  l'intervention  devait  exercer 
une  influence  si  puissante  sur  les  destinées  du  Nouveau  Monde 
eut  quelque  peine  à faire  écouter  ses  offres  de  service.  La 
Fayette  fit  parvenir  au  Congrès  le  billet  suivant  : « D’après  mes 
sacrifices,  j’ai  le  droit  d’exiger  deux  grâces  : l’une  de  servir 
à mes  dépens,  l’autre  de  commencer  à servir  comme  volon- 
taire. » 

Un  style  à la  fois  si  vif  et  si  nouveau  réveilla  l’attention  du 
Congrès.  La  Fayette  fut  présenté  à Washington , qui  le  con- 
duisit dans  tous  les  forts,  le  fit  assister  à toutes  ses  reconnais- 
sances, et  lui  offrit  sa  maison  avec  une  noble  et  cordiale  sim- 
plicité. Les  troupes  de  l'Union  étaient  généralement  mal 
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équipées.  Washington  ayant  témoigné  quelque  embarras  de 
les  faire  manœuvrer  devant  un  officier  français  : « Je  suis  venu 
ici  pour  apprendre  et  non  pour  enseigner,  » répondit  modes- 
tement le  jeune  volontaire.  Par  un  acte  du  31  juillet  1777,  le 
Congrès,  prenant  en  considération  le  dévouement  de  La 
Fayette , l'illustration  et  les  alliances  de  la  famille  à laquelle  il 
appartenait , lui  conféra  le  grade  de  major  général  de  l’armée 
américaine.  La  nouvelle  du  débarquement  d’une  expédition 
anglaise  s’étant  alors  répandue,  les  troupes  de  l’insurrection 
traversèrent  immédiatement  la  Chesapeak,  ayant  les  deux  chefs 
à leur  tête,  pour  marcher  à la  rencontre  de  l’ennemi.  Elles, 
furent  bientôt  ralliées  par  la  division  de  Sullivan,  forte  de 
deux  mille  hommes.  Le  1 1 septembre,  La  Fayette  assista  à la 
bataille  de  Brandyvine,  dont  la  perte  obligea  les  Américains 
à évacuer  Philadelphie.  Il  reçut  une  balle  à la  jambe  en  s’ef- 
forçant de  rallier  les  fuyards,  et  faillit  être  fait  prisonnier. 
L’inaction  de  l’ennemi  sauva  seule,  dans  cette  circonstance, 
l’armée  américaine  d’une  entière  destruction.  La  Fayette  passa 
six  semaines  à soigner  sa  blessure  chez  des  frères  Moraves,  à 
Bethléem,  rêvant  dans  cette  retraite  mille  moyens  d’attaque 
contre  les  Anglais,  de  diversion  sur  les  différents  points  du 
globe  où  ils  dominaient,  écrivant  à ce  sujet  au  ministère  fran- 
çais des  lettres  auxquelles  on  ne  répondait  point  encore,  et 
faisant  gémir  les  bons  religieux  des  emportements  de  sa  fréné- 
sie belliqueuse.  11  se  rétablit,  et  retourna  aux  combats  sous  la 
conduite  du  général  Greene.  Yers  la  fin  de  novembre,  La 
Fayette  attaqua  brusquement,  avec  trois  cents  hommes,  le 
camp  anglais  de  Gloueester,  en  face  de  Philadelphie,  et  le 
força  de  se  replier.  Ce  léger  avantage  lui  fit  donner  le  comman- 
dement des  Yirginiens,  en  remplacement  de  Stéphen.  Malgré 
les  succès  récents  de  l’armée  du  Nord  et  la  capitulation  de 
Burgoyne,  jamais,  depuis  l’ouverture  de  la  campagne,  la  po- 
sition des  Américains  n’avait  été  aussi  critique.  Ces  provinces 
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qui  s’étaient  soulevées  contre  l’énormité  des  taxes  britan- 
niques, en  voyaient  peser  sur  elles  de  beaucoup  plus  fortes  ; et 
tout  le  pays  était  en  proie  à des  divisions  funestes.  L’armée  de 
Philadelphie,  réduite  à cinq  mille  hommes,  manquait  de  tout. 
Quelques-uns  supportaient  ces  privations  avec  constance  ; mais 
des  désertions  fréquentes  se  déclaraient  dans  leurs  rangs,  et 
ces  vides  demeuraient  irréparables.  Les  plus  grands  efforts 
étaient  employés  pour  dissimuler  au  peuple  et  au  Congrès  ce 
délabrement  de  l’armée,  et  pour  prévenir  un  découragement 
funeste.  Enfin,  cette  Assemblée  elle-même  était  livrée  à des  in- 
trigues déplorables.  On  voulait  à tout  prix  lui  persuader  d’éloi- 
gner Washington,  parce  qu’il  avait  été  malheureux,  pour  le 
remplacer  par  le  général  Gates,  capitaine  habile  d’ailleurs,  et 
précieux  à la  cause  de  l’indépendance  par  ses  intelligences 
européennes.  Dans  ces  circonstances  critiques,  l’attachement 
de  La  Fayette  ne  manqua  pas  à Washington  En  dépit  des  sé- 
ductions ou  des  menaces  de  ses  ennemis,  le  jeune  auxiliaire, 
inébranlable  dans  sa  fidélité,  justifia  pleinement  l’estime  que 
sa  franchise  et  sa  simplicité,  ses  manières  ouvertes  et  loyales 
et  ses  mœurs  austères  avaient  d’abord  inspirée  à Washington 
et  à l’armée  entière.  Ainsi  commença  entre  ces  deux  hommes 
cette  touchante  amitié  dont  la  mort  seule  put  dissoudre  les 
liens.  Au  mois  de  janvier  1778,  La  Fayette  fut  chargé  du 
commandement  d'une  expédition  destinée  à agir  dans  le 
Canada,  et  l’on  mit  sous  ses  ordres  les  généraux  Conway  et 
Stark  ; mais  il  n’accepta  que  sous  la  condition  qu’il  relèverait 
toujours  du  commandement  suprême  de  Washington.  S’étant 
rendu  à Albany,  il  n’y  trouva  que  douze  cents  hommes,  au 
lieu  d’un  contingent  double  qui  lui  avait  été  promis.  Le  temps 
était  court,  ses  moyens  faibles  et  l’ennemi  trop  bien  disposé. 
La  Fayette  renonça  avec  peine  à une  expédition  dont  l’issue 
eût  pu  être  glorieuse;  mais  il  profita  de  son  séjour  dans  cette 
contrée  pour  se  mettre  en  rapport  avec  les  principaux  chefs 


Digitized  by  Google 


LE  GÉNÉRAL  LA  FAYETTE. 


9 


de  l’armée,  tels  que  Shuyler,  Clinton  et  Arnold,  qui  plus  tard 
devait  trahir  si  lâchement  la  cause  à laquelle  il  avait  dévoué 
ses  premiers  efforts. 

La  Fayette  assista  à un  conseil  général  qui  se  tint  sur  la  ri- 
vière de  Mohawk,  et  auquel  se  rendirent  cinq  cents  sauvages 
des  deux  sexes,  bariolés  de  couleurs  et  de  plumes,  les  oreilles 
coupées  et  le  nez  chargé  de  joyaux.  Bien  accueilli  par  cette 
tumultueuse  assemblée,  il  en  reçut  le  nom  de  Kayewla , ou 
chef  de  tribu.  11  obtint  beaucoup  de  crédit  sur  ces  barbares,  et 
contribua  à en  détacher  plusieurs  de  l’alliance  anglaise.  Rap- 
pelé au  printemps  à Walley-Forge,  où  Washington  avait  pris 
ses  quartiers  d’hiver,  il  y vit  avec  joie  se  multiplier  les  occa- 
sions d’être  utile  à la  cause  qu’il  avait  adoptée.  Il  s’attacha 
à faire  aimer  le  nom  français  et  à affaiblir  les  préventions 
désavantageuses  qu’avaient  inspirées  quelques-uns  de  ses  de- 
vanciers. Dans  ses  correspondances  avec  la  France,  il  s’appli- 
quait avec  ardeur  à y populariser  les  efforts  tentés  par  les 
Américains  pour  la  conquête  de  leur  indépendance,  et  il  par- 
venait à émouvoir  en  leur  faveur  M.  de  Maurepas  et  plus  tard 
M.  de  Yergennes.  Des  négociations  s’étaient  établies  entre  ces 
ministres  et  Deane,  Arthur  Lee,  John  Adams  et  l’illustre 
Franklin,  qui,  par  l’intelligence  et  l’activité  de  ses  démarches, 
conquérait  la  seconde  moitié  de  son  épigraphe  si  connue.  Ces 
négociations  déterminèrent  enfin  un  premier  envoi  du  gou- 
vernement français,  qui  se  composait  de  douze  vaisseaux  de 
ligne  et  de  six  frégates,  sous  le  commandement  du  comte 
d’Estaing.  On  sait  quelle  fut  la  fortune  de  ce  premier  secours. 
D’Estaing,  retardé  par  les  vents  contraires,  n’arriva  à l’embou- 
chure de  la  Üelaware  que  huit  jours  après  le  départ  de  l’amiral 
Howe,  qui  s’était  hâté  de  regagner  New-York.  Il  lui  livra  ba- 
taille devant  Rhode-Island,  où  l’ennemi,  renforcé  par  quelques 
vaisseaux  de  l’escadre  de  Byron,  se  présenta  pour  le  combattre  ; 
mais  au  moment  où  elles  étaient  aux  mains,  une  horrible 
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tempête  sépara  les  deux  escadres,  qui  ne  se  retrouvèrent  plus 
que  dans  les  mers  des  Antilles.  Ainsi  cette  expédition  ne  fut 
d’aucune  utilité  réelle  pour  la  cause  américaine  La  Fayette 
prit  part  à toutes  les  actions  de  quelque  importance  dans  les- 
quelles l’armée  de  Washington  se  trouva  engagée,  notamment 
à l’expédition  de  Rhode-lsland,  à la  bataille  de  Monmouth  et  à 
Barren-Hill,  où  sa  présence  d’esprit  et  son  courage  préservè- 
rent le  corps  d’armée  qu’il  commandait  et  sa  personne  même 
de  périls  imminents.  Sa  conduite  dans  cette  dernière  affaire  lui 
valut  des  félicitations  du  Congrès,  qui  appréciait  de  plus  en 
plus  un  zèle  aussi  multiple,  aussi  ingénieux  à revêtir  toutes  les 
formes  sous  lesquelles  il  pensait  pouvoir  se  produire  avec  uti- 
lité. Des  bruits  de  guerre  entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne, justement  alarmée  par  nos  démonstrations  en  faveur  de 
ses  colonies,  appelèrent  La  Fayette  à d’autres  soins.  Il  sollicita 
du  Congrès  la  permission  de  retourner  dans  sa  patrie,  et  lui 
écrivit  à cette  occasion  « qu’il  se  considérait  comme  un  soldat 
en  congé  qui  souhaitait  ardemment  de  rejoindre  ses  drapeaux 
et  ses  compagnons  d’armes.  » Mais  les  circonstances  vinrent 
apporter  de  cruels  obstacles  à l’accomplissement,  de  ses  vœux. 
Il  tomba  dangereusement  malade  à Fishkill.  Sa  position  causa 
une  vive  sollicitude.  Washington  surtout  le  combla  de  marques 
d’intérêt  et  d’affection.  Au  bout  de  trois  semaines,  sa  conva- 
lescence, hâtée  par  l’usage  du  vin  de  Madère,  fut  complète;  il 
se  rendit  à Boston,  et  fit  voile  pour  la  France  sur  la  frégate 
Y Alliance,  le  plus  beau  bâtiment  de  la  flotte  américaine.  Cette 
traversée  faillit  encore  lui  devenir  funeste.  Un  complot  qui 
n’allait  à rien  moins  qu’à  le  livrer  aux  Anglais,  lui  et  les  prin- 
cipaux officiers  de  l’équipage,  fut  découvert  une  heure  avant 


1 L’éloignement  de  lu  flotte  du  comte  d’Estalng  inspira  au  général  américain 
Sullivan  un  ordre  du  jour  à ses  troupes,  dans  lequel  il  disait  que  leurs  alliés  les 
avaient  abandonnés.  La  fermeté  patriotique  de  La  Fayette  l’obligea  à rétracter  le 
soir  même,  dans  un  autre  ordre,  cette  injurieuse  inculpation. 
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l'instant  marqué  pour  son  exécution.  La  Fayette  lit  mettre  aux 
fers  trente-trois  coupables  l,  et  l'ordre  fut  rétabli.  V Alliance 
entra  au  mois  de  février  1779  dans  le  port  de  Brest. 

Dès  son  arrivée  à Paris,  La  Fayette  s’occupa  avec  une  acti- 
vité constante  des  intérêts  de  la  cause  américaine.  On  a vu 
plus  haut  quel  succès  avaient  obtenu  les  premières  négociations 
entreprises  sous  scs  auspices  avec  le  ministère  français.  Fran- 
klin, Silas  Deane  et  John  Adams,  son  successeur,  avaient  été 
présentés  à Louis  XVI . Un  traité  avait  été  signé  le  6 février  1778, 
et  l’on  y avait  reconnu  que  le  peuple  américain  était  devenu 
indépendant  par  le  fait  seul  de  sa  déclaration  séparative  de  la 
métropole.  « Voilà,  s’écria  La  Fayette  dans  sa  trop  juste  pré- 
voyance, voilà  un  principe  de  souveraineté  qui  sera  rappelé 
un  jour  à la  France  ! » La  révolution  de  1789  ne  tarda  guère 
à réaliser  ce  mémorable  pronostic  ! Seul  parmi  les  membres  du 
cabinet,  Necker  s’était  opposé  à l’intervention  de  la  France. 
Malgré  le  souvenir  des  humiliations  que  l’Angleterre  avait  fait 
subir  à son  aïeul  par  le  désastreux  traité  de  1763,  Louis  XVI 
lui-même  n’avait  cédé  qu’avec  répugnance,  et  comme  vaincu 
par  les  obsessions  de  la  plus  grande  partie  de  sa  cour.  Tous 
les  efforts  de  La  Fayette  tendirent  dès  lors  à pousser  jusqu’à  ses 
dernières  conséquences  l’exécution  de  ce  traité.  Le  Congrès  lui 
avait  interdit  de  demander  à la  France  des  troupes  auxiliaires, 
à cause  de  la  jalousie  qu’inspiraient  aux  Américains  les  étran- 
gers, et  particulièrement  les  Français.  Mais  La  Fayette,  pré- 
voyant qu’un  renfort  serait  bientôt  d’une  nécessité  indispen- 
sable, sollicita  au  contraire  une  prompte  expédition,  et  fit 
choix,  pour  point  de  débarquement,  de  Rhole-Island,  dans  une 
île  abandonnée  par  les  Anglais.  Ce  secours  se  composait  en 
grande  partie  d’officiers,  parmi  lesquels  on  remarquait  le 

1 Ces  coupables  étaient  des  prisonniers  anglais  que  La  Fayette,  par  aversion 
pour  la  presse  des  matelots,  avait  généreusement  consenti  à prendre  à bord  de  sa 
frégate. 
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marquis  de  Chastelluz,  le  comte  de  Custine,  le  baron  de  Yio- 
ménil,  le  duc  de  Lauzun,  le  comte  de  Rochambeau,  fils  du  gé- 
néral, Charles  de  Damas,  Charles  de  Lameth,  Mathieu  Dumas, 
Duporlail,  depuis  ministre  de  la  guerre,  le  vicomte  de  Noailles, 
Alexandre  Berthier,  depuis  prince  de  Neuchâtel,  et  plusieurs 
autres,  mus  par  le  sentiment  commun  d’une  haine  invincible 
contre  la  Grande-Bretagne.  Ce  renfort,  destiné  surtout  à rele- 
ver le  moral  des  insurgés,  fut  prêt  à partir  au  commencement 
de  1780.  En  attendant  son  retour  aux  États-Unis,  La  Fayette 
fut  employé  comme  aide-major  général  dans  une  escadre  des- 
tinée, sous  les  ordres  du  maréchal  de  Vaux,  à faire  une  brusque 
descente  sur  les  côtes  d’Angleterre,  et  à rançonner  au  profit 
des  Américains  Bristol,  Liverpool  et  d’autres  places  de  com- 
merce. Mais  cette  expédition,  concertée  avec  l’Espagne,  man- 
qua par  les  lenteurs  systématiques  de  cette  puissance. 

Ce  fut  au  Havre  que  le  petit-fils  de  Franklin  remit  à La 
Fayette,  de  la  part  du  Congrès,  une  épée  d’honneur  en  recon- 
naissance de  ses  services.  L’artiste  y avait  gravé  les  noms  de 
Monmouth,  Barren-Hill,  Gloucester  et  Rhode-Island,  théâtres 
des  combats  où  s’était  distingué  le  jeune  volontaire.  Ces  noms 
étaient  accompagnés  d’un  ingénieux  emblème  : l’Amérique, 
délivrée  de  ses  chaînes,  offrait  une  branche  de  laurier  à un 
jeune  combattant,  lequel  était  représenté  faisant  une  blessure 
mortelle  au  lion  britannique;  sur  le  revers  on  lisait,  au  bas  • 
d’un  croissant  lunaire,  la  devise  de  l’Amérique  : Crescam  ut 
prosim , et  celle  qu’avait  adoptée  La  Fayette  en  partant  pour  le 
Nouveau  Monde  : Cur  non?  Sa  médiation,  encouragée  par  des 
témoignages  aussi  flatteurs,  devenait  de  plus  en  plus  efficace. 
Indépendamment  de  subsides  considérables,  le  renfort  destiné 
à Rhode-Island  se  convertit  en  une  véritable  expédition  de 
quatre  mille  hommes,  dont  le  commandement  fut  confié  au 
général  Rochambeau.  Cette  expédition,  dont  on  déroba  avec 
un  égal  succès  la  connaissance  aux  Anglais  et  aux  Américains 
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eux-mêmes,  fut  précédée  par  La  Fayette.  Sa  traversée  s’ac- 
complit cette  fois  sans  obstacle.  Il  fut  accueilli  à Boston  par  le 
plus  vif  enthousiasme.  Des  larmes  de  joie  mouillèrent  les  yeux 
de  Washington  lorsqu’il  apprit  son  arrivée,  et  l’armée  tout 
entière,  dont  La  Fayette  était  chéri,  donna  d’éclatantes  mar- 
ques de  sa  satisfaction.  La  Fayette  la  trouva  dans  un  grand 
état  d’abandon  et  de  découragement,  et  le  renfort  envoyé  par 
le  ministère  français  ne  pouvait  venir  plus  à propos.  Ce  corps 
expéditionnaire  débarqua  le  17  juillet,  après  soixante  jours  de 
navigation,  à Rhode-ïsland,  où  il  resta  longtemps  en  observa- 
tion. La  principale  armée  de  l’Union  agissait  sous  les  ordres  de 
Washington,  qui  avait  confié  à La  Fayette  le  commandement 
de  son  avant-garde,  formée  d’hommes  d’élite  pris  dans  tous 
les  régiments.  Sur  le  drapeau  de  cette  troupe,  présent  de  son 
général,  figurait  un  canon  avec  cette  inscription  : Ultima 
ratio  (le  mot  regum  était  supprimé). 

Ce  fut  à cette  époque  qu’éclata  la  trahison  du  général  amé- 
ricain Arnold.  Peu  de  jours  auparavant,  La  Fayette,  soit  par 
un  pressentiment  secret  de  ses  intentions,  soit  qu’il  fût  en- 
chaîné par  les  liens  du  serment,  avait  refusé  de  le  mettre  au 
courant  des  intelligences  qu’il  entretenait  avec  New-York.  Dès 
que  ce  traître  eut  passé  dans  les  rangs  des  Anglais,  Washington 
forma  le  projet  de  l’attaquer  dans  Portsmouth,  en  Virginie,  et 
La  Fayette  se  chargea  de  diriger  cette  expédition.  Il  marcha 
rapidement  sur  Philadelphie,  à la  tête  de  douze  cents  hommes 
d’infanterie  légère;  mais  les  Anglais  s’étant  emparés  de  la 
Chesapeak,  force  lui  fut  de  reprendre  le  chemin  de  Head-of- 
Elk.  Il  reçut  en  route  une  dépêche  de  Washington  qui  lui  or- 
donnait d’aller  au  secours  de  la  Virginie,  menacée  par  l’en- 
nemi. Son  corps  de  troupes,  qui  s’élevait  alors  à cinq  mille 
hommes,  manquait  de  tout.  Des  négociants  de  Baltimore  lui 
prêtèrent,  sur  sa  signature,  deux  mille  guinées  pour  satisfaire 
aux  premières  nécessités.  Il  marcha  en  toute  hâte  sur  Rich- 
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moud,  où  le  général  anglais  Philips  fut  très-surpris  de  le  voir 
installé  lorsqu’il  se  présenta  pour  former  une  attaque.  La  Vir- 
ginie allait  être  le  théâtre  d’une  lutte  capitale.  Le  comte  de 
Grasse,  sur  les  instances  de  Washington  et  de  Rochambeau, 
était  venu  jeter  l’ancre  à l’entrée  de  la  baie  de  Chesapeak  avec 
de  puissants  renforts.  Le  départ  du  général  anglais  Arbuthnot, 
qui  s’était  hâté  d’aller  couvrir  New-York,  croyant  mal  à pro- 
pos cette  place  menacée,  permit  à cet  amiral  de  s’avancer  sans 
obstacle  et  de  couper  toute  retraite  à lord  Cornwallis  du  côté 
de  la  mer.  Le  13  septembre  1781,  après  cinq  mois  d’habiles 
manœuvres,  par  lesquelles  La  Fayette,  joint  au  baron  de  Stu- 
ben  et  aux  milices  virginiennes,  sut  tenir  en  échec  toutes  les 
forces  britanniques;  il  opéra  sa  jonction  avec  Washington,  qui 
amenait  le  corps  de  Rochambeau  et  la  division  de  Lincoln. 
York-Town  fut  investie,  et  l’assaut  donné  le  15  octobre.  La 
Fayette  contribua  beaucoup  par  son  intrépidité  à enlever  une 
redoute  hérissée  de  canons  qui  protégeait  la  place,  et  elle  ca- 
pitula peu  de  jours  après.  Cette  victoire  était  décisive;  elle  eut 
un  grand  retentissement  dans  toute  l’Europe,  et  surtout  en 
Angleterre,  où  elle  entraîna  la  chute  du  ministère  de  lord 
North.  Dès  lors  il  ne  fut  plus  question  dans  ce  pays  que  de 
traiter  aux  meilleures  conditions  possibles  avec  les  Américains. 
La  Fayette  se  rendit  au  Congrès,  et  il  y fut  reçu  avec  toutes  les 
démonstrations  de  la  reconnaissance  et  de  l’admiration  pu- 
blique. Lord  Cornwallis,  qu’il  venait  de  vaincre,  était  réputé 
le  plus  habile  des  généraux  anglais.  Dans  son  mépris  pour  le 
jeune  émule  de  Washington,  il  avait  dit  avec  une  imprudente 
dérision  que  l 'enfant  ne  pouvait  lui  échapper.  Lorsque  ce  gé- 
néral s’était  vu  contraint  de  capituler  dans  York-Town,  La 
Fayette  et  Rochambeau  avaient  modestement  refusé  de  recevoir 
son  épée,  en  disant  qu’ils  n’étaient  à l’armée  que  simples  auxi- 
liaires. La  Fayette  recueillit  les  dernières  instructions  du  Con- 
grès, et  partit  de  Boston  pour  la  France,  dont  il  revit  les  côtes 
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au  bout  de  vingt-huit  jours.  L’heureux  résultat  de  la  lutte  à 
laquelle  il  venait  de  prêter  une  assistance  si  active  et  si  efficace, 
avait  achevé  de  conquérir  au  parti  américain  les  sympathies  de 
la  cour  et  de  la  nation  française.  Lejeune  vainqueur  fut  reçu 
dans  sa  patrie  avec  toutes  les  démonstrations  d’un  vif  enthou- 
siasme. Le  maréchal  de  Ségur,  alors  ministre  de  la  guerre, 
lui  écrivit  une  lettre  de  félicitation,  et  lui  envoya,  de  la  part  du 
Roi,  un  brevet  de  maréchal-de-camp  portant  la  date  du  19  oc- 
tobre, jour  de  la  capitulation  de  York-Town.  Le  Congrès  amé- 
ricain, par  une  dernière  résolution,  qui  exprimait  l’étendue 
de  sa  confiance,  avait  prescrit  à ses  ministres  et  à ses  agents 
dans  toute  l’Europe  de  communiquer  et  de  s’entendre  avec  lui. 

Cependant  la  chute  d’York-Town  n’avait  pas  mis  fin  aux 
projets  de  plus  en  plus  hostiles  du  cabinet  français  contre  la 
Grande-Bretagne.  Une  nouvelle  expédition  hispano-française, 
sous  les  ordres  du  comte  d’Estaing,  était  prête  à sortir  du  port 
de  Cadix  pour  aller  attaquer  la  Jamaïque.  Elle  devait  ensuite 
se  porter  sur  New-York,  d’où  La  Fayette  avait  mission  de  déta- 
cher six  mille  hommes  à la  tête  desquels  il  irait  révolutionner 
le  Canada.  Ce  plan  d’opération,  dans  lequel  La  Fayette  aurait 
pris  part  en  qualité  de  major  général  des  armées  combinées, 
était  à la  veille  de  se  réaliser,  lorsque  les  plénipotentiaires  an- 
glais, effrayés  de  ces  armements,  signèrent  à Paris,  le  20  jan- 
vier 1783,  les  préliminaires  d’un  traité  de  paix  avec  les  États- 
Unis,  qui  fut  rendu  définitif  le  3 septembre  suivant. 

Restait  à pacifier  quelques  différends  encore  existants  entre 
l’Amérique  et  l’Espagne.  Cette  dernière  puissance  voyait  avec 
une  secrète  inquiétude  l’émancipation  des  États-Unis,  qui  la 
menaçait  d’une  perte  plus  ou  moins  prochaine  de  ses  propres 
colonies.  Les  négociations  se  prolongeant  sans  résultat,  La 
Fayette  se  rendit  lui-même  à Madrid,  où  le  roi  Charles  III  dis- 
simula sous  l’aménité  des  formes  les  méfiances  que  le  jeune 
champion  de  l’indépendance  américaine  commençait  à inspirer 
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aux  représentants  naturels  des  idées  monarchiques.  Ce  prince 
était,  sans  nul  doute,  l’un  des  politiques  les  plus  éclairés  de 
l’Europe.  Lorsqu’il  avait  été  question  de  conlier  à La  Fayette 
le  gouvernement  de  la  Jamaïque,  en  cas  de  conquête  de  cette 
lie  : «Non,  non,  s’était  écrié  le  vieux  monarque,  cela  ne  se 
peut  pas;  il  m’y  ferait  une  république!  » L’activité,  la  constance 
du  général  amenèrent  la  solution  de  tous  les  obstacles.  Au 
commencement  de  1784,  impatient  de  jouir  par  lui-même  du 
spectacle  de  cette  émancipation  à laquelle  il  avait  si  puissam- 
ment contribué,  La  Fayette  remit  à la  voile  pour  les  États- 
Unis.  Ce  nouveau  voyage  fut  pour  lui  un  véritable  triomphe. 
Washington  vint  avec  empressement  à sa  rencontre,  et  lui 
prodigua  dans  sa  retraite  de  Mount-Vernon  tous  les  soins  de  la 
plus  honorable  hospitalité.  Par  une  distinction  dont  ce  grand 
homme  avait,  lui  seul,  joui  jusqu’alors,  le  général  français  fut 
reçu  à Trenton,  dans  la  salle  même  du  Congrès,  où  chacun  des 
treize  états  de  l’Union  envoya  un  député  pour  le  complimenter 
et  prendre  congé  de  lui.  Le  Congrès  lui  décerna  les  témoi- 
gnages les  plus  éclatants  de  son  estime  et  de  sa  reconnaissance. 
Il  conféra  à La  Fayette,  pour  lui  et  ses  descendants  à perpé- 
tuité, le  titre  de  citoyen  des  Etats-Unis.  Son  nom  fut  donné 
à plusieurs  villes  de  l’Union,  et  l’état  de  Virginie  fit  présent  aux 
habitants  de  Paris  de  son  buste  en  marbre,  qui  fut  inauguré 
avec  pompe  à l’hôtel  de  ville  de  cette  capitale.  Le  discours 
ferme  et  presque  menaçant  qu’il  adressa  au  Congrès,  la  veille 
de  son  départ,  fut  universellement  remarqué  : « Puisse  ce 
temple  immense  que  nous  venons  d’élever  à la  liberté,  dit-il  en 
le  terminant,  offrir  à jamais  une  leçon  aux  oppresseurs,  un 
exemple  aux  opprimés,  un  asile  aux  droits  du  genre  hu- 
main ! » 

La  Fayette  s’embarqua  à Boston  sur  une  frégate  de  quarante 
canons,  que  le  gouvernement  français  avait  mise  à sa  dispo- 
sition, et  dit  un  long  adieu  à cette  terre  d’Amérique,  sur  la- 
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quelle  il  ne  devait  plus  ramener  qu’une  vieillesse  sillonnée  par 
le  contact  orageux  des  révolutions.  Avant  de  revenir  à Paris, 
il  parcourut  l’Allemagne  et  recueillit  des  notions  utiles  sur 
l’organisation  militaire  des  divers  États  de  cette  contrée. 
L’empereur,  le  grand  Frédéric  et  le  prince  Henri,  son  frère, 
le  traitèrent  avec  une  extrême  bienveillance,  malgré  la  fran- 
chise qu’il  mit  à exposer  en  toute  occasion  ses  maximes  d’in- 
dépendance et  de  liberté.  Cependant  le  vieux  roi,  qui  l’avait 
pénétré,  lui  dit  un  jour  en  souriant  : « J’ai  connu  un  jeune 
homme  qui,  après  avoir  visité  des  contrées  où  régnaient  la 
liberté  et  l’égalité,  voulut  établir  tout  cela  dans  son  pays. 
Savez-vous  ce  qui  lui  arriva?  — Non,  sire,  — Monsieur,  il  fut 
pendu.  » C’est  La  Fayette  lui-même  qui  rapporte  cette  anec- 
dote dans  ses  Mémoires.  En  quittant  l’Allemagne,  il  s’arrêta 
quelque  temps  dans  le  midi  de  la  France  avant  de  retourner 
à Paris.  Ce  séjour  avait  pour  objet  de  préparer  l’émancipation 
des  protestants,  qui,  depuis  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes, 
n’étaient  point  rentrés  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  civils. 
Cette  première  application  des  idées  d’indépendance  améri- 
caine, faite  par  La  Fayette  à la  société  française,  mérite  l’at- 
tention de  l’observateur.  Son  intention  était  de  brusquer  les 
réformes  qu’il  méditait.  Mais  Washington,  avec  qui  il  ne  ces- 
sait de  correspondre,  lui  manda  sagement  : « C’est  une  partie 
de  l’art  militaire  de  connaître  le  terrain  avant  de  s’y  engager 
trop  avant.  On  a souvent  plus  fait  par  les  approches  en  règle 
que  par  un  assaut  à force  ouverte.  » Cette  observation  ralentit 
un  peu  la  fougue  du  jeune  réformateur,  et  il  renonça  à faire 
par  la  violence  ce  que  Louis  XYI  opéra  de  lui-même  sans  se- 
cousse, peu  de  temps  après.  A son  passage  à Lyon,  La  Fayette 
fut  complimenté  en  vers  par  un  élève  américain  du  collège;  il 
refusa,  avec  une  modestie  un  peu  affectée  peut-être,  de  paraître 
au  spectacle,  où  la  foule  s’apprêtait  à l’accueillir  par  de  nom- 
breux applaudissements,  et  arriva  à Paris  dans  les  derniers 
u.  2 
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jours  d$  1783,  plus  d’ua  rd  après  son  départ  d’Amérique. 

Rien  ne  peut  surpasser,  dit  un  écrivain  de  cette  époque, 
l’enthousiasme  qu’excita  son  retour.  On  célébrait  à l’hôtel  de 
villç  une  grande  fête  à l’occasion  de  la  naissance  de  l’héritier  du 
trône.  Ce  fut  là  que  la  cour  apprit  l’arrivée  du  vainqueur  de 
Cornwailis.  La  reine  Marie-Antoinette,  par  une  faveur  à peu 
près  sans  exemple,  voulut  conduire  madame  de  La  Fayette 
dans  sa  propre  voiture  à l'hôtel  de  Noailles,  où  venait  de  des- 
cendre son  époux'.  Le  lendemain,  il  fut  reçu  à la  cour  avec 
l’empressement  le  plus  flatteur,  et  ne  cessa  pendant  plusieurs 
jours  d’être  l’objet  des  hommages  et  de  la  curiosité  publics. 

L’histoire,  qui  aura  bientôt  à envisager  avec  sévérité  la  con- 
duite postérieure  de  La  Fayette,  ne  saurait  prétermettre  sans 
injustice  quelques  préoccupations  généreuses  par  lesquelles  il 
préludait  alors  aux  réformes  politiques  dont  l’affranchissement 
du  Nouveau  Monde  lui  avait  inspiré  le  dessein.  L’émancipation 
graduelle  des  esclaves  était  une  de  ses  utopies  favorites.  Dési- 
reux d’appeler  à son  secours  un  commencement  d’expérience, 
il  acheta  une  plantation  considérable  dans  la  Guyane  fran- 
çaise, et  s’y  livra  à divers  essais  qu’interrompirent  les  événe- 
ments de  la  Révolution.  Eu  1786,  il  provoqua  la  formation  d’un 
comité  chargé  de  discuter  la  grande  question  de  l’abolition  du 
monopole  des  tabacs;  il  y plaida  avec  chaleur  la  cause  du 
commerce  américain,  frappé  par  ce  monopole  d’un  préjudice 
de  près  de  trente  millions.  Mais  ses  efforts  à cet  égard  demeu- 
rèrent sans  succès.  Plus  heureux  daus  une  autre  occasion,  il 
réussit  à stipuler  des  avantages  importants  pour  les  États-Unis, 
dans  le  traité  que  la  France  conclut  avec  cette  nation,  et  qui 
fut  débattu  au  sein  d’une  commission  présidée  par  Calonne, 
contrôleur  général  des  linances.  Cette  assistance,  la  plus  ac- 
tive, la  plus  soutenue,  sans  doute,  que  jamais  aucun  homme 
ait  déployée  pour  un  peuple  étranger,  fit  naître  dans  les  États 
de  l’Union  un  sentiment  universel  de  reconnaissance  qui  s’ex- 
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hala  par  quelques  manifestations  bizarres.  La  province  de 
Nantucket  lui  lit  présent  d’un  fromage  de  cinquante  livres,' 
formé  du  lait  de  toutes  les  vaches  de  la  contrée.  L’importance 
des  services  de  La  Fayette  resserra  encore  les  liens  d’amitié  qui 
l’unissaient  au  libérateur  de  l’Amérique.  Cette  liaison,  dont  on 
suit  avec  intérêt  les  traces  dans  une  correspondance  qui  fait 
honneur  à tous  deux,  ne  prit  fin  que  par  la  mort  de  Washing- 
ton, qui  eut  lieu  le  14  décembre  1799.  Les  conseils  .expéri- 
mentés du  Cincinnatus  américain  ne  manquèrent  jamais  à son 
jeune  émule  dans  le  cours  des  orageux  événements  que  nous  al- 
lons avoir  à décrire.  Plus  d’une  fois  il  essaya  de  tempérer  par  les 
inspirations  de  sa  haute  prudence  l’entraînement  de  La  Fayette 
vers  d’inapplicables  utopies.  Mais  que  pouvaient  les  froides 
leçons  de  l’expérience  contre  le  torrent  irrésistible  des  circons- 
tances! L’exemple  de  Washington,  insensible  à Fambition  de 
la  popularité , après  tant  d’éminents  services  rendus  à sa  pa- 
trie, fut  perdu  pour  son  ami.  L’exagération  de  cette  faiblesse, 
développée  par  une  position  presque  constamment  supérieure 
à la  portée  pratique  de  son  esprit,  va  devenir  la  clef  de  toutes 
les  erreurs  de  sa  vie.  Mais,  avant  de  le  suivre  sur  une  scène 
plus  imposante,  plus  agitée  que  celle  où  nous  l’avons  vu  figu- 
rer jusqu’ici,  il  importe  de  jeter  un  coup  d’œil  rapide  sur  l’état 
de  la  France  à la  veille  de  la  formidable  lutte  à laquelle  il  de- 
vait prendre  une  part  si  fatale  et  si  active. 

Le  déficit  grave  qui  s’était  produit  dans  les  finances  de  l’État 
sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  et  durant  la  régence  de  Phi- 
lippe d’Orléans,  n’avait  fait  que  s’accroître  par  suite  des  guerres 
et  des  prodigalités  de  Louis  XV,  et  la  guerre  d’Amérique  venait 
d’y  ajouter  une  surcharge  considérable.  Au  commencement 
de  1 787 , ce  déficit  n’était  pas  moindre  de  cent  dix  millions . Une 
assemblée  de  notables,  choisis  parmi  les  membres  les  plus  distin- 
gués des  deux  premiers  ordres  du  royaume,  de  la  magistrature 
et  des  principales  municipalités,  fut  réunie  à Versailles  dans  le 
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mois  de  février  1787,  pour  aviser  aux  moyens  de  combler  ce 
vide  alarmant.  Le  contrôleur  général  Calonne,  qui  avait  suc- 
cédé à Necker,  proposa  divers  impôts,  tous  également  onéreux 
pour  cette  masse  de  privilégiés.  Ils  furent  repoussés,  et  le  mi- 
nistre contraint  à la  retraite.  La  Fayette,  dont  le  nom  avait  été 
d’abord  omis  par  l’effet  de  la  défiance  ou  des  ressentiments  de 
Calonne,  faisait  partie  de  cette  assemblée,  et  appartenait  au 
bureau  présidé  par  le  comte  d’Artois,  frère  du  Roi.  Cette  im- 
parfaite image  d’une  représentation  nationale  offrait  à son  im- 
patience des  moyens  de  produire  avec  avantage  quelques-unes 
de  ses  idées  d’amélioration  ; il  les  saisit  avidement.  Il  proposa 
et  fît  voter  la  suppression  de  la  gabelle  et  la  mise  en  liberté 
des  personnes  détenues  par  suite  des  condamnations  qu’elle 
avait  fait  prononcer.  Encouragé  par  ce  premier  succès,  il  ré- 
clama avec  ardeur  les  droits  civils  pour  les  protestants,  l’abo- 
lition des  lettres  de  cachet  et  des  prisons  d’État,  et  la  révision 
des  lois  criminelles.  Après  avoir,  sans  ménagement,  dénoncé 
d’autres  abus,  il  conclut  à la  convocation  d’une  assemblée 
nationale;  mais  le  bureau  garda  le  silence,  et  considéra 
comme  irréfléchie  l’expression  d’un  vœu  qui  devait  être  réalisé 
moins  de  deux  ans  après.  Un  mot  bien  connu  de  Duval  d’Es- 
préménil  fut  le  signal  de  la  réunion  des  états  généraux.  Vaine- 
nement  le  ministère  eut-il  recours  à la  condescendance  des 
parlements,  au  procédé  si  décrié  des  lits  de  justice,  à l’expé- 
dient moins  usé  d’une  cour  plénière,  revêtue  des  mêmes  attri- 
butions dont  ces  grands  corps  étaient  investis  sous  le  règne 
de  Charlemagne  : toutes  ces  tentatives  échouèrent  contre  la 
résistance  des  magistrats  du  parlement  de  Paris,  et  contre  les 
manœuvres  ambitieuses  et  vindicatives  du  duc  d’Orléans,  qui 
déjà  préludait  au  rôle  odieux  qu’il  devait  remplir  dans  les  pre- 
miers événements  de  la  révolution  française.  Les  états  géné- 
raux furent  convoqués  pour  le  commencement  de  mai  1789. 

Ce  fut  comme  un  appel  à l’explosion  de  toutes  les  idées  de 
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réforme  et  d'innovation  qui  remplissaient  alors  les  esprits.  Les 
pamphlets  des  utopistes  se  succédaient  sans  interruption  ; on 
brûlait  d’achever  l’œuvre  des  philosophes  et  des  économistes 
en  mettant  en  pratique  les  théories  séduisantes  qu’ils  avaient 
formulées  dans  leurs  écrits.  Soit  attrait  du  changement,  soit 
ambition  de  popularité,  peu  d’esprits  conservaient  assez  de 
puissance  pour  se  défendre  de  cette  contagion  fébrile.  Les 
hommes  les  plus  sages  étaient  ceux  qui  voulaient  que  la  révo- 
lution, devenue  imminente,  s’accomplit  graduellement  et  sans 
brusquerie  capable  de  provoquer  de  formidables  résistances. 
On  a vu  plus  haut  avec  quelle  ardeur  La  Fayette  s’était  préci- 
pité dans  la  carrière  périlleuse  que  l’imprévoyance,  de  la  cour 
et  surtout  les  fautes  des  deux  derniers  règnes  avaient  ouverte 
aux  novateurs.  L’archevêque  de  Sens,  Brienne,  qui  entrete- 
nait des  rapports  avec  lui , l’avait  dépeint  à Louis  XVI 
comme  le  plus  dangereux  de  ses  adversaires,  parce  que  sa 
politique,  disait-il,  était  toute  d’action.  Ce  fut  à cette  époque 
qu’il  commença  à perdre  la  bienveillance  de  la  Reine,  qui  jus- 
qu’alors l’avait  traité  avec  faveur.  Cet  éloignement,  qu’une 
impolitique  funeste  porta  bientôt  jusqu’à  l’aversion  la  plus  dé- 
clarée, fut  loin,  comme  on  le  verra  plus  tard,  d’être  sans  in- 
fluence sur  sa  conduite  ultérieure.  La  doubla  représentation 
du  tiers  état,  résolue  le  9 novembre  1788,  sur  la  proposition 
de  Necker  dans  une  seconde  réunion  des  notables,  avait 
décidé  la  Révolution. 

Nous  ne  discuterons  pas  jusqu’à  quel  point  cette  grande 
commotion  fut  indispensable  pour  régénérer  la  vieille  société 
française.  Nous  nous  abstiendrons  d’examiner  si  le  règne  de 
Louis  XVI,  prince  le  plus  véritablement  libéral  qui  existât  ja- 
mais, si  ce  règne,  livré  à son  cours  naturel,  n’aurait  point 
suffi  pour  consommer  l’œuvre  déjà  avancée  de  la  destruction 
des  abus  qui  opprimaient  nos  pères,  et  pour  doter  la  France, 
sans  choc,  sans  sacrifices,  sans  effusion  de  sang,  des  institu- 
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• tions  qui  lui  manquaient  encore.  Bornons-nous  à dire,  avec 
un  judicieux  historien,  que  « notre  sol  n’eût  pas  été  souillé  et 
dévasté  par  la  longue  présence  du  crime,  par  l’horrible  variété 
de  ses  combinaisons,  par  ses  triomphes,  par  les  hommages 
qu’il  sut  arracher  à la  faiblesse  et  par  les’ honteux  vertiges  de 
la  peur;  que  l’élite  d'une  génération  n’aurait  pas  disparu;  que 
l’Europe  n’eût  pas  vu  périr  violemment  cinq  ou  six  millions 
_ d'individus;  que  toutes  les  capitales  des  grands  États,  et  sur- 
tout la  nôtre,  auraient  conservé  intact  l’honneur  de  leur  vieille 
indépendance  : qu’enfin  nous  ne  tremblerions  pas  à chaque 
heure  de  voir  le  retour  de  ces  jours  désastreux1.  » On  ne  lit 
pas  sans  intérêt,  dans  la  correspondance  de  La  Fayette  avec 
Washington,  les  idées  que  les  premiers  symptômes  de  la  Révo- 
lution tirent  naître  dans  l’esprit  du  jeune  amant  de  la  démo- 
cratie. On  le  voit  applaudir  aux  commencements  de  l’émotion 
populaire  occasionnée  par  les  notables,  qui,  dit-il,  « avaient 
mis  le  feu  à toutes  les  matières  combustibles.  » 11  espérait  alors, 
. par  une  contradiction  étrange,  que  la  France  parviendrait  peu 
à peu  et  sans  grande  convulsion , à une  représentation  indé- 
_ pendante,  et  par  conséquent  à une  diminution  graduelle  de 
_ l’autorité  royale.  Ces  vues  étaient  avancées,  sans  doute.  Ajou- 
tons qu’elles  paraissaient  exemptes  de  toute  espérance  révolu- 
tionnaire proprement  dite,  le  peuple  étant,  de  son  propre  aveu, 
très-peu  disposé  à se  révolter.  La  Fayette  ne  tarda  pas  à voir, 
par  une  expérience  malheureusement  toujours  inutile,  que  ce 
n’est  jamais  impunément  qu’on  fait  appel  aux  passions  de  la 
multitude,  et  que  les  masses  populaires  gardent  difficilement 
, dans  leur  fermentation  les  limites  que  la  sagesse  s’est  flattée  de 
. leur  assigner. 

- Les  premières  séances  des  états  généraux  iirent  pressentir 
tous  les  orages  que  leur  convocation  devait  déchaîner  sur  la 

- 1 M.  ï-aorçlellç,  Histoire  Je  l’Assemblée  constituante,  I.  I. 
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France.  La  Fayette,  qui  avait  été  élu  député  à cette  Assemblée 
par  la  noblesse  d’Auvergne,  ne  parut  pas  remplir  un  rôle  très- 
actif  dans  ces  premiers  engagements,  où  domine  presque  seule 
la  grande  figure  de  Mirabeau.  11  se  borna  à voter  pour  que  la 
vérification  des  pouvoirs  se  fît  par  les  trois  ordres  réunis. 
Lorsque,  sur  la  proposition  du  député  Legrand,  les  états  gé- 
néraux eurent  pris  la  dénomination  à' Assemblée  nationale , 
La  Fayette  prétendit  qu’il  ne  pouvait  appartenir  à cette  Assem- 
blée qu’en  vertu  d'un  nouveau  mandat,  et  il  partit  pour  aller 
le  solliciter  de  ses  commettants.  11  y reparut  pour  appuyer 
Mirabeau  dans  cette  trop  fameuse  proposition  du  renvoi  des 
troupes,  dont  l’effet  fut  de  livrer  Louis  XVI  sans  défense  aux 
mains  de  ses  ennemis.  Le  premier  fait  remarquable  de  sa  vie 
parlementaire,  celui  de  tous  qui  est  demeuré  le  plus  célèbre, 
est  son  projet  de  Déclaration  des  Droits  de  T homme  et  du  ci- 
toyen, qu’il  présenta  à la  séance  du  H juillet  1789,  deux 
jours  après  le  premier  rapport  que  fit  Mounier  sur  la  Consti- 
tution française.  Cet  exposé,  emprunté  au  bill  d’indépendance 
de  l’Amérique,  fut  le  premier  monument  direct  de  ce  malen- 
contreux esprit  d’assimilation  entre  deux  peuples  si  divers  d’o- 
rigine, de  situation  et  de  caractère,  dans  lequel  il  faut  cher- 
cher la  source  de  toutes  les  erreurs  politiques  de  La  Fayette. 
Assemblage  abstrait  et  dogmatique  des  maximes  d’indépen- 
dance les  plus  exagérées,  la  Déclaration  des  droits  constituait 
un  véritable  corps  de  jurisprudence  révolutionnaire  qui,  selon 
la  remarque  d’un  judicieux  écrivain,  « semblait  toujours  au- 
toriser l’emploi  de  fà  violence  pour  faire  prévaloir  une  opinion, 
une  volonté,  un  intérêt  particulier  sur  les  bases  fondamen- 
tale» de  la  société1.  » Le  principe  absolu  de  la  souveraineté 
populaire  n’était  pas  la  seule  proposition  erronée  qui  y fût 
textuellement  consacrée.  Le  fiait  inadmissible  de  l’égalité  entre 


1 M.  de  Barante,  de  la  Déclaration  des  droits,  1849. 
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tous  les  hommes  s’y  trouvait  exprimé  comme  une  incon- 
testable vérité.  La  résistance  à l’oppression  y était  qualiüée 
un  droit  imprescriptible  de  l’homme,  comme  s’il  était  pos- 
sible d’en  déterminer  les  caractères  et  de  marquer  les  li- 
mites dans  lesquelles  l’exercice  légal  de  ce  droit  devait  être 
circonscrit.  Enlin  ce  code  de  morale  politique,  plein  d’énon- 
ciations fausses  et  incomplètes,  gardait  un  silence  absolu  sur 
les  devoirs  de  l’homme  envers  ses  semblables,  envers  le  gou- 
vernement et  la  société.  La  Déclaration  des  Droits , placée  par 
l’Assemblée  en  tète  de  la  Constitution  de  1791,  ainsi  qu’un 
ambitieux  portique,  ne  pouvait  laisser  dans  notre  législation 
aucune  trace  sérieuse.  Mais  elle  n’a  cessé  d’étre  invoquée  de- 
puis lors  comme  un  puissant  levier  révolutionnaire,  et  son 
existence  n’est  pas  moins  liée  à nos  premiers  troubles  civils 
qu’au  nom  de  La  Fayette  lui-même,  pour  qui  ce  manifeste 
démocratique  fut  toujours  l’objet  d’une  vive  prédilection'.  11 
aimait  à revendiquer  en  toute  occasion  la  part  qu’il  y avait 
prise,  et  on  l’a  vu  le  défendre  encore  avec  beaucoup  de  chaleur 
à la  tribune,  en  1 820,  contre  un  des  ministres  de  la  Restauration 
(M.  Pasquier),  qui  l’accusait,  non  sans  raison,  d’avoir  été  l’un 
des  principes  les  plus  actifs  de  nos  perturbations  politiques. 

Ce  même  mois  de  juillet  1789  vit  naître  une  institution 
plus  importante  encore,  plus  positive  dans  ses  résultats,  et 
dont  l’existence  vaste  et  puissante  couvre  pour  ainsi  dire  la 
renommée  entière  de  La  Fayette.  Ce  fut  celle  de  la  garde  na- 
tionale. Cette  institution,  qui  devait  exercer  une  si  haute  et  si 
longue  influence  sur  les  destinées  de  la  Révolution  française, 


1 En  1793,  La  Fayette  avait  fait  placer  dans  un  de  ses  appariements  la  Dé- 
claration d’indépendance  de  l’Amérique,  avec  un  espace  vide  qu’il  réservait, 
dit-il,  A la  Déclaration  des  droits  de  la  France.  I.es  diverses  pièces  du  château 
de  La  Grange  en  Brie,  dont  il  fit  l'acquisition  en  1802,  et  notamment  les  appar- 
tements du  général,  étaient  décorés  de  tableaux,  de  bustes,  d'armes  et  d'em- 
blèiues  relatifs  aux  Révolutions  de  France  et  d'Amérique,  dont  l’auteur  des  Sou- 
venirs sur  sa  vie  privie  nous  a laissé  une  description  curieuse  et  détaillée. 
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naquit  des  troubles  qui,  dans  les  journées  des  12  et  13  juillet, 
ensanglantèrent  la  capitale.  Les  électeurs  de  Paris,  réunis  au 
conseil  municipal,  constituèrent  cette  garde  populaire  sous 
l’impression  du  danger  universel.  Quarante-huit  mille  citoyens, 
enregistrés  en  un  seul  jour,  furent  distribués  en  bataillons 
sous  les  ordres  d’un  colonel  général,  d’un  commandant  en 
second,  et  d’un  major  général.  La  cocarde  verte,  adoptée  dans 
le  premier  moment,  fut  repoussée,  parce  que  c’était  la  livrée 
du  comte  d’Artois,  et  remplacée  par  les  couleurs  rouge  et 
bleue,  qui  étaient  celles  du  tiers  état  parisien.  On  y ajouta  le 
blanc,  par  esprit  de  conciliation  avec  la  royauté.  Le  lendemain, 
la  Bastille,  laissée  sans  défense,  fut  livrée  à la  populace1,  et  La 
Fayette,  alors  vice-président  de  l’Assemblée  nationale,  fut  dé- 
puté avec  Bailly  et  Lally-Tolendal,  pour  porter  à l’hôtel  de 
ville  la  nouvelle  de  l’heureuse  « réconciliation  » qui  venait  de 
s’opérer  avec  le  Roi,  sur  les  ruines  encore  sanglantes  de  cette 
forteresse.  11  félicita  en  cette  circonstance  l’assemblée  des 
électeurs  de  la  liberté  que  les  citoyens  de  Paris  avaient  recon- 
quise par  leur  courage. 

Ce  nouveau  témoignage  de  sympathie  pour  la  Révolution 
mit  le  comble  à la  popularité  de  La  Fayette.  Il  fut  appelé  d’une 
voix  unanime  au  commandement  de  la  milice  parisienne, 
qui,  le  lendemain,  sur  sa  proposition,  prit  le  nom  de  garde 
nationale , et  le  vicomte  de  Noailles  lui  fut  adjoint  comme 
major  général.  Le  savant  et  modeste  Bailly  fut  arraché  à ses 
pacifiques  études  pour  être  placé  à la  tête  de  la  municipalité 
de  Paris,  poste  périlleux  et  funeste,  bien  au-dessus  de  ses 
forces,  et  qui  ne  devait  être  pour  lui  qu’un  marchepied  pour 
monter  à l’échafaud.  Ces  résolutions,  que  la  terreur  seule  put 
faire  approuver  à Louis  XYI,  consommèrent  le  triomphe  du 


1 La  Fayette  envoya  la  principale  clef  de  la  Bastille  à Washington,  qui  la  fil 
précieusement  encadrer  sous  verre,  à l’entrée  de  sa  maison  de  campagne  de 
Mounl-Vernon. 
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parti  populaire.  L’existence  de  l’Assemblée  nationale  avait  fait 
descendre  la  royauté  au  second  rang  des  pouvoirs  de  l’État  ; 
la  commune  de  Paris,  par  l’organisation  forte  et  compacte 
qu’elle  reçut  des  événements,  devint  un  autre  centre  d’action 
auquel  aboutirent  tous  les  pouvoirs  publics  ; la  création  de 
la  garde  nationale,  imitée  par  tous  les  départements  de  la 
France,  mit  rapidement  trois  millions  d’hommes  au  service  de 
la  Révolution.  Ainsi  quelques  jours  avaient  suffi  pour  désar- 
mer une  monarchie  qui  comptait  d’immenses  ressources  et 
huit  siècles  de  durée!  Le  26  juillet,  La  Fayette  présenta  aux 
électeurs  de  Paris,  réunis  à l’hôtel  de  ville,  les  nouvelles  cou- 
leurs nationales,  auxquelles  il  fit  ajouter  le  blanc,  soit  pour 
populariser  cette  ancienne  couleur  française,  soit  aussi  pour 
établir  une  différence  avec  la  livrée  d’Orléans.  11  prédit  à cette 
occasion  « que  la  cocarde  tricolore  ferait  le  tour  du  monde,  et 
que  l’institution  de  la  garde  nationale  réduirait  les  gouver- 
nements arbitraires  à l’alternative  d’être  battus,  s’ils  ne  l’i- 
mitaient pas,  ou  renversés,  s’ils  osaient  l’imiter.  » Ainsi 
commençait  chez  ce  citoyen,  encore  plein  de  la  chevalerie 
républicaine  qu’il  avait  déployée  aux  États-Unis,  ce  long  en- 
thousiasme qu’il  n’a  cessé  de  professer  pour  une  institution 
qu’il  regardait  en  quelque  sorte  comme  personnelle,  et  qui 
fut  la  passion  de  ses  dernières  comme  de  ses  premières  an- 
nées. La  Fayette  voulut  que  sa  nomination  au  commandement 
général  fût  ratifiée  par  l’ universalité  des  citoyens  de  Paris,  et 
elle  reçut  en  effet  cette  sanction.  Ce  fut  encore  lui  qui  fit  pla- 
cer le  premier  bonnet  phrygien  sur  l’épée  des  officiers. 

Ces  démonstrations  démocratiques , si  dangereuses  dans 
l’état  d’etfervesceDce  des  esprits,  turent  tempérées  par  des  actes 
que  l' histoire  doit  recueillir,  et  qui  témoignent  que  les  préoc- 
cupations de  parti,  l’amour  même  immodéré  de  la  popularité, 
ne  parviennent  jamais  à éteindre  dans  les  âmes  honnêtes  l’ins- 
tinct de  l’ordre  et  le  sentiment  de  l’humanité.  Plusieurs 
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hommes  désignés  aux  fureurs  populaires,  tels  que  l’abbé  Cor- 
dier/Boisgelin,  le  général  Turkeim,  Lasalle,  madame  de  Fon- 
tenay, Bésenval,  et  d’autres  encore,  durent  aux  efforts  et  à l’in- 
fluence de  La  Fayette  le  salut  de  leurs  jours.  Ce  fut  à son  ins- 
tigation qu’une  députation  de  la  commune  de  Paris  réclama 
et  obtint  de  l’Assemblée  plusieurs  améliorations  importantes 
dans  notre  procédure  criminelle.  La  faction  d’Orléans  chercha 
un  instant  à rétablir  les  gardes-françaises  dans  leur  ancienne 
organisation,  pour  en  donner  le  commandement  à ce  prince. 
Ce  projet,  qui  eût  infailliblement  avancé  pour  la  France  le 
règne  sanglant  de  l’anarchie,  fut  déjoué  par  La  Fayette  ; mais 
il  ne  put  empêcher  le  massacre  de  Foulon,-  malgré  les  exhor- 
tations qu’il  adressa  à la  populace  et  auxquelles  ce  malheu- 
reux vieillard  eut  l’imprudence  d’applaudir,  ni  celui  de  Bertier 
de  Sauvigny,  son  gendre,  intendant  de  Paris.  Tous  deux  péri- 
rent victimes  des  préventions  acharnées  de  la  multitude,  pres- 
que sous  les  yeux  du  commandant  général  agenouillé  devant 
une  populace  implacable1.  Désespéré  de  son  impuissance  en 
cette  occasion,  La  Fayette  voulut  abdiquer  l’autorité  dont  il 
était  revêtu,  et  il  écrivit  aux  soixante  districts  de  Paris,  que 
« le  peuple  ayant  manqué  à la  confiance  qu’il  lui  avait  pro- 
mise, et  que  cette  confiance,  pour  être  utile,  devant  être  en- 
tière et  invariable,  il  quittait  un  poste  où  il  ne  pouvait  plus 
faire  le  bien.  » Des  acclamations  unanimes  le  décidèrent  à 
reprendre  le  commandement.  11  se  conduisit  avec  noblesse  à 
l’occasion  du  traitement  qui  lui  fut  offert,  et  dont  il  refusa 
une  partie,  le  trouvant,  dit-il,  trop  élevé  relativement  à celui 
du  maire.  La  Fayette  écrivait  dans  le  même  temps  à Washing- 
ton « qu’il  combattrait  le  Roi  s’il  refusait  la  Constitution  que 
préparait  l’Assemblée  nationale,  qu’il  le  défendrait  s’il  l’ac- 
ceptait; et  que,  considérant  en  quelque  sorte  Louis  XVI 

1 Moniteur  du  29  juillet  1789. 
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comme  son  prisonnier,  celte  circonstance  l’attachait  à lui.  » 
Les  événements  à jamais  déplorables  des  5 et  6 octobre  vin- 
rent soumettre  à une  redoutable  épreuve  la  fermeté  de  ses 
sentiments  monarchiques. 

Le  prétexte 1 de  ces  sanglantes  journées  fut,  comme  on  sait, 
dans  le  repas  que  les  gardes  du  corps  avaient  donné  aux  offi- 
ciers du  régiment  de  Flandres 2,  le  2 octobre,  dans  la  salle  de 
spectacle  du  château  de  Versailles.  On  prétendit  sans  aucun 
fondement  qu’au  milieu  de  quelques  démonstrations  indis- 
crètes, la  cocarde  nationale  avait  été  foulée  aux  pieds;  on 
répandit  le  bruit  que  le  Roi,  protégé  par  les  conjurés  du  ban- 
quet, devait  se  rendre  à Metz,  y attendre  des  troupes  étran- 
gères, et  rentrer  à leur  tête  dans  la  capitale.  Un  autre  grief, 
articulé  par  la  faction  d’Orléans,  était  dans  le  refus  que 
Louis  XVI  avait  fait  de  sanctionner  la  Déclaration  des  Droits. 
Excité  par  ces  rumeurs,  le  peuple  de  Paris,  déjà  en  proie  aux 
souffrances  d’une  disette  moitié  réelle,  moitié  factice,  s’émeut 
et  se  porte  avec  violence,  dans  la  matinée  du  5,  sur  l’hôtel  de 
ville,  que  quelques  gardes  nationaux  défendent  sans  succès. 
Le  rassemblement,  d’abord  composé  presque  uniquement  de 
femmes  appartenant  aux  classes  les  plus  infimes  et  les  plus 
méprisables  de  la  société,  désarme  le  poste,  et  s’empare  de 
trois  canons,  que  quelques  agitateurs  déguisés  traînent  à leur 
suite.  Ce  hideux  cortège  se  met  en  marche  pour  Versailles, 
sous  la  conduite  d’un  héros  de  la  Bastille,  nommé  Maillard, 


1 Nous  avons  eu  l’occasion  de  parcourir  une  ^formation  inédite,  provoquée 
à ce  sujcl  par  M.  Mounicr,  alors  président  de  l’Assemblée  nationale.  Nous  n'y 
avons  trouvé  aucune  preuve  des  voies  de  fait  alléguées  par  le  parli  révolution- 
naire, pour  justifier  les  excès  des  5 et  6 octobre.  Voir  aussi  la  Correspondance  de 
Mirabeau  avec  le  comte  de  Lamarck,  t.  H,  p.  109. 

1 Ce  régiment,  chargé  d'escorter  un  convoi,  avait  été  attiré  à Versailles  par 
suite  d’une  lettre  dans  laquelle  La  Fayette  mandait  au  ministère  le  projet  conçu 
par  des  grenadiers  de  la  garde  nationale  de  Paris  de  se  rendre  à Versailles  pour 
en  ramener  le  Roi,  projet  auquel,  disait-il,  ses  exhortations  les  avaient  fait  mo- 
mentanément renoncer. 
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en  vomissant  les  imprécations  les  plus  épouvantables  contre  la 
Reine.  La  Fayette,  accouru  trop  tard  pour  empêcher  ces  pre- 
miers désordres,  rassemble  à la  hâte  quelques  gardes  natio- 
naux, et  demande  aux  représentants  de  la  commune  des  ins- 
tructions sur  la  conduite  qu’il  doit  sûi  vre  dans  ces  circonstances 
critiques.  Un  détachement  de  grenadiers  des  gardes-françaises 
se  présente,  et  l’un  d’eux  lui  tient  un  discours  dont  la  conclu- 
sion est  que,  pour  tarir  la  source  des  calamités  qui  pèsent  sur 
le  peuple,  il  faut  aller  chercher  le  Roi  à Versailles  et  l’amener 
à Paris.  « S’il  est  trop  faible  pour  porter  la  couronne,  ajoute 
l’orateur,  qu’il  la  dépose;  nous  couronnerons  son  fils,  et  tout 
ira  mieux.  » La  Fayette,  dont  la  vie  est  plusieurs  fois  mena- 
cée, lutte  toute  la  journée  contre  ces  exigences  populaires. 
Enfin,  un  ordre  de  la  commune  l’autorise,  l’invite  même  à se 
rendre  à Versailles,  et  délègue  deux  de  ses  membres  pour  l’y 
accompagner.  11  entraîne  à sa  suite  ceux  des  militaires  qu’il 
suppose  les  plus  dévoués  à l’ordre  et  à la  monarchie.  Sa  petite 
armée  se  grossit  d’hommes  des  faubourgs  qui,  inquiets  de  ses 
dispositions,  accourent,  partie  pour  le  surveiller,  partie  pour 
recueillir  quelque  profit  des  désordres  qui  se  préparent. 

Il  était  onze  heures  environ  quand  le  bruit  se  répandit  à 
l’Assemblée  nationale  qu’une  colonne  d’insurgés  parisiens  se 
dirigeait  sur  Versailles.  Tandis  qu’on  organisait  à la  hâte  au- 
tour du  château  quelques  préparatifs  de  défense,  les  membres 
de  l’Assemblée  paraissaient  livrés  aux  sentiments  les  plus  di- 
vers. Les  députés  du  Palais-Royal  (ainsi  nomiqés  par  allusion 
au  chef  présumé  du  parti  populaire)  essayaient  d’intimider  la 
cour  pour  la  déterminer  à une  retraite  conforme  aux  espé- 
rances du  duc  d’Orléans.  Les  royalistes  étaient  en  proie  aux 
plus  vives  inquiétudes.  Le  roi  qui,  dans  une  ignorance  com- 
plète des  événements,  avait  chassé  à Meudon  toute  la  matinée, 
ne  comprit  pas  d’abord  l’étendue  du  péril.  Il  fit  ouvrir  les 
grilles  du  château,  et  quelques-unes  des  femmes  venues  de 
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Paris,  Maillard  à leur  tête,  se  présentèrent  à l’Assemblée  en 
demandant  du  pain.  La  tourbe  grossissait  à chaque  instant. 
Tous  les  regards  étaient  fixés  sur  la  grande  avenue  de  Paris.  Il 
était  dix  heures  du  soir  quand  La  Fayette  déboucha  sur  ce 
point  à la  tète  de  sa  colonne.  Plusieurs  excès  avaient  déjà  été 
commis.  Quelques  gardes-du-corps  avaient  péri  en  s’opposant 
à l’irruption  de  la  populace  dans  le  château.  Par  suite  de  ce 
premier  engagement,  ces  militaires  furent  retirés  de  la  cour 
des  ministres  et  distribués  du  côté  des  jardins.  La  Fayette, 
dont  la  position  équivoque  au  milieu  de  ces  troupes  était  do- 
minée toutefois  par  le  sentiment  du  devoir,  avait  fait  prêter  à 
l’armée  qu’il  conduisait,  le  serment  un  peu  vague  d’être  fidèle 
à la  nation,  à la  loi  et  au  roi.  11  avait  fait  porter  des  détache- 
ments de  grenadiers  à Sèvres  et  à Saint-Cloud  pour  garder  ces 
passages  de  la  Seine.  A la  suite  de  ces  précautions,  qui  lui  pa- 
rurent suffisantes,  il  se  présenta,  suivi  d’un  nombreux  état- 
major,  dans  la  salle  de  l’Assemblée  nationale,  depuis  long- 
temps envahie  par  la  populace.  Sans  s’étonner  d’une  aussi  in- 
digne profanation,  il  rassura  ses  collègues  du  ton  le  plus  calme 
sur  les  dispositions  de  ses  troupes,  puis  il  se  rendit  chez  le  Roi. 
Quelques-uns  des  grenadiers  de  son  escorte  voulurent  s’op- 
poser à cette  démarche,  qu’ils  considéraient  comme  périlleuse 
pour  sa  liberté  et  même  pour  sa  vie.  Il  leur  représenta  qu’il 
importait  à l’honneur  de  la  garde  nationale  de  donner  au  chef 
de  l’Etat  cette  preuve  de  confiance  et  de  dévouement.  Sa  pré- 
sence excita  quelque  étonnement  parmi  les  gardes  suisses  ; il 
leur  dit  qu’il  se  trouvait  sans  crainte  au  milieu  d’eux,  et  fut 
introduit  aussitôt  devant  le  monarque.  Comme  il  traversait 
l’QEil-de-Bœuf,  où  régnait  un  morne  silence,  un  chevalier  de 
Saint-Louis,  d’une  taille  élevée,  s’écria  tout  haut  : Voilà 
Cromwell!  — « Cromwell  ne  serait  pas  entré  seul  ici,  » ob- 
jecta froidement  La  Fayette,  et  il  fut  introduit.  Son  entretien 
avec  le  Roi  dura  une  demi-heure.  « Je  viens,  lui  dit-il,  apporter 
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ma  tête  pour  sauver  celle  de  Votre  Majesté-,  si  mon  sang  doit 
couler,  j’aime  mieux  que  ce  soit  pour  le  service  du  Roi  qu’à 
l’ignoble  et  sombre  lueur  des  flambeaux  de  la  Grève.  » Ce  lan- 
gage, s’il  faut  en  croire  quelques  versions  contemporaines, 
fut  accueilli  avec  peu  de  faveur.  Cependant,  au  sortir  de  cette 
conférence,  La  Fayette  dit  à plusieurs  personnes  qu’il  avait 
décidé  le  Roi  à de  salutaires  concessions,  que  l’intention  de  ce 
prince  était  que  ses  gardes-du-corps  prissent  dès  le  lendemain 
la  cocarde  nationale,  et  que  les  ci-devant  gardes-françaises 
(dont  la  fidélité  s’était  souvent  démentie),  rentrassent,  comme 
ils  l’avaient  demandé,  dans  leur  service  auprès  de  lui. 

Louis  XVI  avait,  dans  la  soirée,  sur  les  instances  de  Mounier, 
président  de  l’Assemblée,  sanctionné  la  Déclaration  des  Droits 
de  l’homme.  Tout  paraissait  calme  dans  l’intérieur  et  autour 
du  château.  En  quittant  le  monarque,  La  Fayette  s’assura  au- 
près du  duc  de  Luxembourg,  capitaine  des  gardes  de  service, 
que  les  précautions  étaient  prises  ; rl  distribua  ses  soldats  dans 
les  postes  qui  lui  étaient  conüés,  et  se  rendit  à l’Assemblée  en 
permanence,  pour  lui  faire  part  de  oes  dispositions.  Vers 
quatre  heures  du  matin,  il  se  présenta  de  nouveau  cher  le  Roi, 
mais  ne  put  pénétrer  auprès  de  lui.  Il  passa  chez  le  ministre 
Montmorin,  rentra  entre  quatre  et  cinq  heures  dans  son  ap- 
partement de  l’hôtel  de  Noaillea,  situé  à portée  du  château.  On 
lit  dans  ses  Mémoires  qu’après. avoir  pris  quelque  nourriture 
et  fait  rétablir  sa  coiffure  en  désordre,  il  se  livra  au  repos,  mais 
sans  se  mettre  au  lit.  Une  demi-heure  à peine  s’était  écoulée, 
lorsque  des  cris  affreux,  l’arrachent  à cette  funeste  sécurité. 
Une  troupe  d’assassins  avait  pénétré  dans  l’intérieur  du  châ- 
teau par  une  grille  demeurée  ouverte.  Dirigés  par  des  guides 
travestis,  ils  étaient  parvenus  sur  le  grand  escalier  de  marbre 
qui  conduisait  aux  appartements  de  la  Reine.  Deux  gardes-du- 
corps,  en  faction  au  pied  de  l’escalier,  Deshuttes  et  Varicourt, 
sont  entourés,  assaillis,  percés  de  coups.  On  ferme  à la  hâte  les 
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salons  de  la  Reine;  douze  gardes-du-corps  se  retirent  dans  leur 
salle,  et  soutiennent,  avec  la  plus  héroïque  bravoure,  contre 
cette  bande  de  brigands,  la  lutte  la  plus  inégale  et  la  plus 
meurtrière.  Miomandre  de  Sainte-Marie,  Yirieu,  Lhuillier,  cè- 
dent au  nombre  après  des  prodiges  de  valeur.  Marie-Antoinette, 
avertie  à temps,  se  sauve  à demi  vêtue  dans  l’appartement  du 
Roi,  où  se  réunit  toute  la  famille  royale.  Cependant  les  bri- 
gands inondent  le  château  et  menacent  sérieusement  la  vie  des 
gardes-du-corps.  C’est  alors  que  La  Fayette  arrive  et  se  met  à 
la  tête  des  grenadiers  de  la  garde  nationale,  qui  déjà  avaient 
pénétré  dans  quelques  appartements.  Tous  lui  jurent  avec  ef- 
fusion de  mourir  pour  le  Roi  ; leurs  efforts,  réunis  à ceux  des 
gardes-du-corps,  réussissent  à chasser  les  brigands.  Alors  ces 
militaires  s’embrassent,  échangent  leurs  chapeaux  et  leurs 
bandoulières;  les  cris  de  vive  La  Fayette!  partent  de  ces 
groupes  qu’a  formés  le  sentiment  d’un  péril  commun,  et  la 
joie  d’y  avoir  échappé  éclate  sur  tous  les  visages.  Mais  ce  suc- 
cès n’a  point  dispersé  les  insurgés.  La  populace,  rassemblée 
sous  les  fenêtres  du  Roi,  demande  à grands  cris  que  la  Reine 
paraisse,  et  elle  somme  impérieusement  le  monarque  de  se 
rendre  à Paris.  La  Fayette  essaye  en  vain  de  calmer  ces  vocifé- 
rations menaçantes.  11  s’adresse  à Marie-Antoinette,  et  lui  de- 
mande quelles  sont  ses  intentions.  « Je  sais  le  sort  qui  m’at- 
tend, répond  l’héroïque  princesse,  mais  mon  devoir  est  de 
mourir  aux  pieds  du  Roi  et  dans  les  bras  de  mes  enfants.  » La 
Fayette  la  conjure  de  se  présenter  avec  lui  sur  le  balcon.  Elle 
y consent;  le  général,  ne  pouvant  dominer  les  cris  de  la  mul- 
titude, baise  sa  main  comme  pour  annoncer  au  peuple  que  la 
réconciliation  est  complète,  et  le  nom  de  Marie- Antoinette  est 
aussitôt  porté  aux  nues  par  cette  même  populace  qui  tout  à 
l’heure  la  dévouait  au  plus  horrible  trépas.  « Ne  ferez-vous 
rien  pour  mes  gardes?  « dit  Louis  XYI  au  général.  La  Fayette, 
sans  répondre,  prend  par  la  main  un  de  ces  militaires,  le  con- 
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duit  sur  le  balcon  et  l’embrasse  en  lui  mettant  sa  bandoulière. 
Le  peuple  applaudit  de  nouveau.  Madame  Adélaïde,  tante  du 
Roi,  touchée  du  dévouement  du  général,  l’embrasse  avec  effu- 
sion, Madame  Élisabeth  le  proclame  le  libérateur  de  la  famille 
royale,  et  plusieurs  gardes-du-corps  le  comblent  de  témoi- 
gnages de  reconnaissance. 

L'histoire,  dans  son  impartialité,  doit  recueillir  avec  soin 
ces  détails,  parce  qu’ils  servent  à justifier  La  Fayette  des  re- 
proches graves  qui  ont  été  postérieurement  adressés  à sa  con- 
duite dans  cet  affreux  épisode  de  la  Révolution  française. 
Mais,  en  mettant  ces  démonstrations  sur  le  compte  d’un  en- 
traînement passager,  pour  examiner  froidement  son  attitude 
et  ses  actions  en  ces  circonstances,  on  est  également  conduit 
à cette  solution,  qu’il  n’a  point  mérité,  aux  déplorables  jour- 
nées des  5 et  6 octobre,  les  inculpations  dont  on  a essayé  de 
le  flétrir.  On  a vu  qu’en  se  dirigeant  sur  Versailles,  à la  tête  de 
la  garde  nationale,  il  n’avait  fait  qu’obéir  à une  invitation 
précise  de  la  commune  de  Paris.  Il  est  certain  que  La  Fayette 
avait  plusieurs  fois  résisté,  les  jours  précédents,  à cette  exi- 
gence des  anciens  gardes-françaises.  Placé  par  l’ordre  muni- 
cipal dans  une  position  mixte  et  presque  équivoque  entre  la 
royauté  dont  il  semble  menacer  l’indépendance,  et  les  fac- 
tieux dont  il  est  chargé  de  contenir  les  écarts,  sa  conduite 
parait  franche,  naturelle,  également  exempte  de  complaisance 
et  d’ostentation.  On  lui  a reproché  amèrement  son  sommeil 
dans  la  fatale  nuit  du  5 au  6 octobre.  Nous  avons  vu  plus  haut 
de  quelles  précautions  minutieuses,  quoique  insuffisantes, 
ce  court  tribut  à la  nature  avait  été  précédé.  La  sécurité  de  La 
Fayette  fut  partagée  par  tous  les  chefs  de  corps  et  par  la  fa- 
mille royale  elle-même.  Quant  à l’imprévoyance  qui  laissa 
dégarnie  l’issue  par  laquelle  les  assassins  pénétrèrent  dans 
l’intérieur  du  château,  elle  ne  saurait  lui  être  opposée.  Il  ne 
faut  point  perdre  de  vue  que  le  général  n’avait  été  chargé  que 
ii»  3 
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de  la  garde  des  postes  extérieurs.  Le  service  de  la  résidence 
royale  lui  était  entièrement  étranger.  Tout  porte  à croire  que 
cette  irruption  fatale  fut  préparée  par  la  retraite  des  escadrons 
des  gardes-du-corps  commis  à la  surveillance  si  nécessaire  et 
si  facile  des  jardins  du  château.  Madame  de  Staël  fait  observer 
avec  beaucoup  de  raison  qu’une  circonstance  également  for- 
tuite a favorisé  deux  conspirations  en  Russie,  dans  les  mo- 
ments où  la  vigilance  était  la  plus  sévère  et  les  circonstances 
les  plus  calmes.  Enfin,  de  fortes  présomptions  tendent  à éta- 
blir que  les  événements  des  S et  6 octobre  furent  le  produit 
des  manœuvres  de  la  faction  d’Orléans,  qui  espérait  par  eux 
déterminer  la  fuite  de  la  famille  royale.  Or  tout  le  monde  sait 
que  La  Fayette  se  montra  constamment  opposé  à cette  fac- 
tion. Que  ce  général  désirât  personnellement  le  retour  du  Roi 
à Paris,  cette  conjecture  est  très-plausible,  et  môme  très-pro- 
bable ; mais  ne  peut-on  l’admettre  sans  supposer  qu’il  ait  voulu 
favoriser  par  une  inaction  perfide  les  plus  lâches,  les  plus  hor- 
ribles attentats,  ajoutons,  et  les  plus  contraires  aux  intérêts 
constitutionnels  qu’il  avait  si  chaudement  embrassés  '? 

Un  sentiment  de  délicatesse  ne  permit  pas  à La  Fayette 
d’assister  au  Conseil  privé  où  l’on  délibéra  si  le  Roi  céderait 
aux  exigences  populaires  en  se  rendant  à Paris.  Ce  parti  fu- 
neste, combattu  par  M.  de  Saint-Priest  et  par  d’autres  minis- 
tres, prévalut,  et  La  Fayette  lui-même  vint,  d’un  air  triom- 
phant , l’annoncer  au  peuple.  Vers  onze  heures , le  hideux 
cortège  des  patriotes  parisiens  commença  à reprendre  le  che- 


* On  verra  plus  loin  le  jugement  que  Charles  X lui-même  porta  sur  la  con- 
duite du  général  dans  celle  journée.  J'ajouterai  à la  décharge  de  La  Fayette  une 
anecdote,  que  je  tiens  de  M.  le  comte  Portalis,  témoin  auriculaire.  Pendant  sa 
retraite  à Hambourg,  en  1 7 1>7 , le  général  était  venu  profiler  quelques  jours  à 
.EmckemlorlT  de  la  gracieuse  hospitalité  du  comte  de  Revcntlau.  Un  (les  interlo- 
cuteurs du  général  ayant  un  jour  témoigné  quelque  étonnement  de  son  fameux 
sommeil  du  G octobre  : < J'étais  sans  défiance,  objecta  le  candide  ami  de  Wa- 
shington, le  peuple  m’avait  promis  de  rester  tranquille.  » 
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min  de  la  capitale,  précédé,  comme  l’on  sait,  des  sanglants 
trophées  de  la  journée.  La  famille  royale  survit  lentement,  au 
milieu  des  plus  horribles  vociférations,  accompagnée  des 
gardes -du-corps  démontés,  désarmés,  humiliés.  Il  était  huit 
heures  du  soir  quand  elle  arriva  devant  l’hôtel  de  ville.  Au 
moment  d’en  franchir  les  degrés,  La  Fayette,  conjura  le  Roi 
d’annoncer  que  son  intention  était  de  résider  désormais  dans 
sa  capitale.  Louis  XYI  répondit  avec  calme  qu’il  n’avait  en- 
core pris  aucune  résolution  à cet  égard. 

A la  suite  d’une  courte  séance,  dont  les  détails  sont  étran- 
gers à l’objet  de  cette  Notice,  il  fallut  retourner  sur  ses  pas  et 
se  rendre  aux  Tuileries,  où  le  malheureux  prince  vint  com- 
mencer cette  période  de  dépendance  et  de  captivité  qui  ne 
devait  se  terminer  que  par  l’échafaud.  Rien  ne  se  trouvait  dis- 
posé pour  recevoir  la  famille  royale  dans  cette  antique  de- 
meure, qui  depuis  près  d’un  siècle  était  inhabitée.  La  Fayette, 
étonné  lui-même  de  ce  délabrement,  dit  à la  Reine  qu’il  allait 
s’occuper  d’y  pourvoir.  « Je  ne  savais  pas,  répondit  dédai- 
gneusement cette  princesse,  que  le  Roi  vous  eût  nommé  l’in- 
tendant de  sa  garde-robe.  » Sur  l’ordre  de  l’Assemblée  une 
procédure  fut  instruite  par  le  Châtelet  contre  les  instigateurs 
des  excès  de  ces  deux  journées.  Des  dépositions  précises  et 
multipliées  ne  permirent  guère  de  douter  de  la  part  que  le 
duc  d’Orléans  y avait  prise.  Les  conseils  de  Louis  XYI,  qui 
n’avait  plus  d’ordres  à donner,  et  plus  encore  quelques  pa- 
roles sévères  et  menaçantes  de  La  Fayette,  déterminèrent  cet 
indigne  conjuré  à passer  en  Angleterre,  d’où  il  ne  revint  que 
pour  assister  à la  fédération  de  1790.  La  Fayette  affirme  dans 
ses  Mémoires  que  ce  prince  l’avait  fait  plusieurs  fois  pres- 
sentir sur  l’appui  qu’il  pourrait  en  espérer  pour  arriver  au 
trône,  mais  que  toujours  il  avait  repoussé  ses  propositions. 
On  sait  que  le  principal  agent  de  ces  criminelles  intrigues  était 
alors  Mirabeau.  La  Fayette  lui  témoignait  uu  mépris  auquel 
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le  fougueux  tribun  se  montrait  fort  sensible.  Il  désignait  iro- 
niquement le  généralissime  par  le  sobriquet  de  Cromwell- 
Grandisson . Ses  efforts  accumulés  pendant  une  année  entière 
réussirent  à prévenir  ou  à paralyser  l’instruction  judiciaire 
commencée  contre  les  fauteurs  des  derniers  troubles,  et  ce 
mystère  d’iniquité,  entretenu  par  la  mollesse  ou  par  la  crainte 
de  rencontrer  des  coupables  trop  élevés,  ne  fut  jamais  com- 
plètement éclairci. 

Une  conséquence  déplorable  des  S et  6 octobre  fut  de  mu- 
tiler le  parti  royaliste  dans  l’Assemblée  nationale.  Quatre  des 
plus  sages  défenseurs  de  la  monarchie,  Mounier,  Lally-To- 
lendal,  Bergasse  et  La  Luzerne,  donnèrent  leur  démission. 
Cette  assemblée,  qui  n’avait  pas  tardé  à suivre  le  Roi  à Paris, 
se  trouva  bientôt  placée,  presque  autant  que  lui,  sous  la  dé- 
pendance de  la  populace  ; son  influence  tendit  à décliner.  Les 
pouvoirs  publics,  par  une  pente  inévitable,  commencèrent 
à échapper  aux  classes  moyennes,  pour  descendre  dans  les 
rangs  inférieurs  de  la  société.  Cette  époque  de  l’arrivée  de 
Louis  XYI  fut  saluée  par  de  nouveaux  crimes  : l’anarchie 
semblait  être  devenue  l’état  normal  de  la  France.  Le  parti 
du  duc  d’Orléans  n’était  pas  anéanti  par  l’éloignement  de 
ce  prince;  des  lettres  adressées  aux  ministres  dénonçaient 
l’explosion  imminente  d’une  conspiration  dont  le  but  était  de 
placer  sur  le  trône  un  personnage  puissant  qu’elles  ne  dési- 
gnaient pas.  La  Fayette  ayant  insinué  au  Roi  et  à la  Reine 
que  le  soupçon  ne  pouvait  regarder  que  le  duc  d’Orléans  : « Il 
n’est  pas  nécessaire  d’être  prince,  dit  Marie-Antoinette,  pour 
prétendre  à la  couronne.  — Du  moins,  Madame,  répondit  le 
général,  je  ne  connais  que  le  duc  d’Orléans  qui  en  voulût.  » 
Les  premiers  jours  de  1790  furent  marqués  par  l’arrestation 
et  le  supplice  du  marquis  de  Favras,  accusé  de  négocier  un 
emprunt  pour  le  comte  de  Monsieur,  frère  du  Roi.  Le  dis- 
cours que  ce  prince  vint  prononcer  à l’hôtel  de  ville,  pour 
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désavouer  cet  infortuné  mandataire,  excita  l’indignation  de 
La  Fayette,  qui  s’était  fort  exagéré  l’importance  de  cette  af- 
faire '.  Cet  incident  paraît  avoir  été  le  germe  de  l’inimitié  pro- 
fonde qui  s’établit  dès  lors  entre  le  comte  de  Provence  et 
La  Fayette,  et  qui  survécut  de  part  et  d’autre,  soit  aux  splen- 
deurs du  rang  suprême,  soit  aux  rigueurs  de  l’exil  et  de  la 
captivité. 

C’est  dans  ces  conjonctures  orageuses  que  la  loi  sur  les  at- 
troupements fut  soumise  à la  discussion  de  l’Assemblée.  La 
Fayette  prit  part  à cette  délibération,  et  ût  entendre  à la  tri- 
bune une  phrase  devenue  trop  mémorable  : « Pour  la  Révolu- 
tion, dit-il,  il  a fallu  des  désordres , car  l’ordre  ancien  n’était 
que  set'vitude  ; e t,  dans  ce  cas,  l’insurrection  est  i.é  plus  saint 
bes  devoirs;  mais,  pour  la  Constitution,  il  faut  que  l’ordre 
nouveau  s’affermisse,  que  le  calme  renaisse,  que  les  lois  soient 
respectées.  » Cette  proposition,  presque  textuellement  extraite 
d’un  Mémoire  sur  les  États  Généraux,  publié  en  1788,  par  le 
comte  d’Entraigues,  paraît  surtout  condamnable  lorsqu’on  la 
rapproche  des  circonstances  au  sein  desquelles  elle  fut  énon- 
cée. Ce  régime,  pour  la  destruction  duquel  on  proclamait  la 
nécessité  de  sanglants  désordres,  était-il  donc,  après  tout, 
despotique  et  sanguinaire?  Sans  doute,  il  était  marqué  par  de 
nombreux  abus,  mais  ces  abus  tendaient  chaque  jour  à s’affai- 
blir et  à disparaître  aux  lueurs  croissantes  de  la  raison  pu- 
blique. Quel  règne  justifia  moins  que  celui  de  Louis  XVI  ces 
démonstrations  jviolentes,  ces  appels  désordonnés  à la  force, 
qui  sont  la  dernière  extrémité  des  peuples  opprimés?  Quel 
champ  fut  jamais  plus  malheureusement  choisi  pour  le  déve- 
loppement d’une  thèse  si  dangereuse!  Mais  surtout  quelle  im- 
plicite, quelle  coupable  apologie  des  excès  récents  des  5 et 
6 octobre  ! Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  lire  dans  les  Mémoires 

1 Voir  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  dulâjuin  1851,  une  excellent  travail 
de  M.  de  Valon  sur  le  prétendu  complot  du  marquis  de  Favras. 
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de  La  Fayette  comment  lui-même  justifie  cette  imprudente  dé- 
claration. « La  seule  sanction  raisonnable  qu’il  lui  ait  donnée, 
a été,  dit-il,  dans  ses  insurrections  en  faveur  de  l’Amérique, 
contre  la  Bastille,  contre  les  violences  du  10  août,  faites  à un 
roi  constitutionnel,  et  contre  les  Jacobins.  » On  reconnaît 
dans  ce  peu  de  mots  toutes  les  illusions  de  l’âme  pure  et  hon- 
nête, mais  inexpérimentée,  qui  poursuivit  pendant  un  demi- 
siècle  le  rêve  de  la  souveraineté  populaire  et  s’étonna  des 
funestes  conséquences  que  ce  dogme  subversif  n’a  cessé  d’en- 
fanter. Assujettir  à des  limites  précises  le  droit  d’insurrection, 
constituer  le  pouvoir  le  plus  capricieux  de  sa  nature,  le  moins 
homogène  dans  ses  éléments,  le  moins  calme,  le  moins  éclairé 
dans  ses  déterminations;  constituer,  disons-nous,  le  pouvoir 
populaire  arbitre  suprême  des  cas  où  ce  terrible  droit  doit 
s’exercer,  de  ceux  où  il  ne  peut,  être  légitimement  invoqué, 
n’est-ce  pas  avoir  conçu  la  plus  impraticable,  la  plus  dange- 
reuse des  utopies!  La  maxime  anarchique  de  La  Fayette,  éten- 
due par  un  abus  inévitable,  aux  proportions  d’une  vérité  gé- 
nérale et  absolue,  est  devenue  en  quelque  sorte  la  préface 
habituelle  de  toutes  les  révolutions  qui  depuis  cinquante  ans 
ont  agité  le  globe  ; il  n’en  est  aucune  dont  l’ordre  social  ait 
recueilli  des  fruits  plus  amers.  Nous  verrons  plus  tard  son  au- 
teur lui-même  en  exagérer  l’usage,  en  l’appliquant,  par  voie 
de  complot,  au  régime  inoffensif  et  prospère  de  la  Restaura- 
tion, et  fournir  ainsi  la  preuve  la  plus  concluante  de  sa  redou- 
table élasticité.  Fidèle  du  moins,  à l’époque  que  nous  décri- 
vons, aux  conditions  du  principe  qu’il  avait  posé,  La  Fayette 
se  montra  le  plus  intrépide  adversaire  de  l’anarchie.  Il  ne  s’é- 
coulait pas  de  jour,  pour  ainsi  dire,  que  son  influence  protec- 
trice ne  sauvât  quelque  victime  des  fureurs  populaires.  On  le 
vit  exposer  plusieurs  fois  sa  vie  pour  faire  rentrer  dans  l’ordre 
une  multitude  échappée  au  frein  des  lois,  mais  dont  les  grands 
mouvements,  dit  M.  Lacretelle,  « conservaient  toujours  pour 
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son  esprit  fasciné  quelque  chose  de  sublime  et  de  sacré.  » Sa 
fermeté  déconcerta  plusieurs  séditions  qui  pouvaient  devenir 
fatales  à la  sécurité  publique.  Dans  l’une  de  ces  séditions,  il 
arrêta  de  sa  propre  main  un  factieux  et  le  conduisit  lui-même 
au  Châtelet,  en  disant  aux  gardes  nationaux  : « Je  vais  vous 
montrer  que  toute  fonction  est  honorable  lorsqu’on  exécute  la 
loi.  » Ce  fut  lui  qui,  à la  tête  des  grenadiers  de  la  garde  na- 
tionale, dissipa  aux  Champs-Élysées  un  attroupement  consi- 
dérable de  militaires  de  la  garde  soldée  de  Paris,  qui  s’étaient 
révoltés  pour  obtenir  une  augmentation  de  paye.  La  vigueur 
de  ses  dispositions  dispersa  ce  noyau  dangereux  et  plaça  plu- 
sieurs des  insurgés  sous  la  main  de  la  justice.  « Je  ne  suis  pas 
suspect  de  complaisance  pour  la  royauté,  disait-il  souvent; 
mais  puisque  nous  l’avons  établie,  il  ne  faut  ni  l’avilir,  ni  trop 
affaiblir  le  pouvoir  exécutif,  sans  lequel  la  Constitution  ne 
marcherait  pas.  » Il  fit  proposer  à Louis  XVI,  par  la  munici- 
palité de  Paris,  le  rappel  de  ses  gardes-du-corps,  renvoyés 
après  les  événements  des  5 et  6 octobre  ; mais  la  Reine  refusa, 
sous  prétexte  que  c’était  exposer  la  vie  de  ces  militaires.  Dans 
un  mémoire  qu’il  adressa  au  Roi  sur  les  principes  de  l’admi- 
nistration générale.du  royaume,  il  fit  au  monarque  une  part 
convenable  dans  cette  organisation.  Parmi  les  conseils  qu’il  lui 
donnait,  on  remarquait  l’exhortation  assez  bizarre  d’aller  se  pro- 
mener à cheval  jusqu’à  Vincennes,  et  d’en  faire  abattre  le  don- 
jon pour  éviter  qu’il  ne  fût  démoli  dans  une  émeute  populaire. 

Touché  de  ces  marques  plus  ou  moins  judicieuses  de  sollici- 
tude, l’excellent  prince  promit  de  s’abandonner  aveuglément 
aux  inspirations  du  général.  Mais  La  Fayette  était  loin  d’exer- 
cer le  même  ascendant  sur  l’esprit  de  la  Reine,  qu’il  s’efforçait 
en  vain  de  persuader  par  le  ton  d’une  austère  franchise.  « Vous 
devez  avoir,  lui  disait-il,  d’autant  plus  de  confiance  en  moi, 
que  je  n’ai  aucune  superstition  royaliste.  Si  je  croyais  que  la 
destruction  de  la  royauté  fût  utile  à mon  pays,  je  ne  balance- 
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rais  pas;  car  ce  qu’on  appelle  les  droits  d’une  famille  au  trône 
n’existe  pas  pour  moi  ; mais  il  m’est  démontré  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  l’abolition  de  la  royauté  constitution- 
nelle serait  un  malheur  public.  » A la  séance  de  l’Assemblée 
nationale  du  12  avril  1790,  où  s’agita  la  motion  d’autoriser 
exclusivement  le  culte  catholique  en  France,  il  prit  les  pré- 
cautions les  plus  actives  pour  que  les  membres  du  côté  droit 
ne  fussent  pas  insultés  par  le  peuple,  et  ces  précautions  furent 
couronnées  de  succès. 

Ce  fut  à cette  époque  que  La  Fayette,  comprenant  la  néces- 
sité de  balancer  l’influence  déjà  si  puissante  du  club  des  Jaco- 
bins, fonda,  de  concert  avec  Bailly,  la  Société  de  1789,  appelée 
plus  tard  le  club  des  Feuillants , du  nom  du  local  où  elle  se 
réunissait.  Cette  société  était  destinée  à opposer  une  barrière 
aux  envahissements  rapides  des  idées  démagogiques  et  à main- 
tenir l’esprit  de  la  Constitution.  On  connaîtra  bientôt  l’inutilité 
de  ce  dernier  effort  entrepris  par  un  homme  de  bien  pour  ar- 
rêter des  débordements  auxquels  ses  aveugles  excitations  n’a- 
vaient eu  que  trop  de  part.  Le  torrent  révolutionnaire  suivait 
son  cours.  Dans  la  séance  du  19  juin,  le  député  Lambel  ayant 
proposé  l’abolition  absolue  de  la  noblesse,  les  Lameth,  La 
Fayette,  d’autres  encore,  se  hâtèrent  d’adhérer  à cette  propo- 
sition, et  ils  se  dépouillèrent  sur-le-champ  de  leurs  titres  nobi- 
liaires, qu’ils  ne  reprirent  plus  depuis.  M.  de  Foucault  ayant 
demandé  comment  on  remplacerait  ces  mots  : Un  tel  a été  fait 
noble  et  comte  pour  avoir  sauvé  l'État  un  tel  jour;  — par 
ceux-ci,  réponditLaFayette  : Un  tel  a sauvé  l'État  un  tel  jour. 
Il  s’éleva  ensuite  avec  chaleur  contre  un  amendement  de  Gou- 
pil de  Préfeln  qui  tendait  à conserver  le  titre  de  monseigneur 
aux  frères  du  roi  et  aux  princes  du  sang.  « Dans  un  pays  libre, 
dit  La  Fayette,  il  ne  peut  y avoir  que  des  citoyens  et  des  offi- 
ciers publics.  Je  ne  conçois  pas  sous  quel  prétexte  des  distinc- 
tions et  des  titres,  qui  désormais  ne  doivent  appartenir  qu’à 
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des  fonctions  et  à des  magistratures,  seraient  accordés  aux 
frères  du  roi  et  aux  princes  du  sang,  qui  ne  naissent  pas 
fonctionnaires  publics  et  magistrats.  S’ils  ont  d’ailleurs  les 
conditions  requises  par  la  loi,  ils  seront  citoyens  actifs,  et  c’est 
tout  ce  qu’ils  peuvent  être.  » Ces  observations  furent  sanction- 
nées par  le  décret  de  l’Assemblée1. 

On  sait  quel  éclat  offrit  la  fête  de  la  fédération  nationale  du 
14  juillet,  jour  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille.  Toutes 
les  classes  de  la  population  parisienne  concoururent  à cette 
solennité  avec  l’enthousiasme  qui  caractérise  cette  époque.  La 
Fayette  avait  fait  décréter  la  veille  que  personne  ne  pourrait 
avoir  le  commandement  des  gardes  nationales  dans  plus  d’un 
département.  Cependant  il  se  présenta  encore  à l’Assemblée 
au  nom  de  toute  la  milice  citoyenne  du  royaume,  et  prononça 
un  long  discours  qui  fut  vivement  applaudi.  « La  nation  vou- 
lant être  libre , y disait-il , vous  a chargés  de  lui  donner  une 
Constitution;  mais  en  vain  elle  l’aurait  attendue,  si  la  .volonté 
éclairée  dont  vous  êtes  les  organes  n’avait  suscité  cette  force 
obéissante  qui  repose  en  vos  mains,  et  si  cet  heureux  concert, 
remplaçant  tout  à coup  l’ordre  ancien  que  les  premiers  mou- 
vements de  la  liberté  faisaient  disparaître,  n’avait  été  la  pre- 
mière des  lois  qui  succédaient  à celles  qui  n’étaient  plus... 
Vous  avez  connu  et  les  besoins  de  la  France  et  le  vœu  des 
Français,  lorsque  vous  avez  détruit  le  gothique  édifice  de  notre 
gouvernement  et  de  nos  lois,  et  n’avez  respecté  que  le  prin- 
cipe monarchique,  lorsque  l’Europe  attentive  a appris  qu’un 
bon  roi  pouvait  être  l’appui  d’un  peuple  libre  comme  il  avait 
été  la  consolation  d’un  peuple  opprimé....  Puisse  la  solennité 


1 Le  duc  d’Orléans  demanda  à Mirabeau,  à l’occasion  de  ce  décret,  s’il  n’y 
avait  aucun  milieu  entre  l’opinion  de  considérer  les  princes  du  sang  comme  de 
simples  citoyens,  ou  de  les  regarder  comme  des  privilégiés.  — • Pardonnei-moi, 
répondit  Mirabeau,  c’est  de  vous  prendre  à mesure  que  vous  venez  au  monde,  et 
de  vous  étrangler  comme  des  louveteaux.  » 
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de  ce  grand  jour  être  le  sigual  de  la  conciliation  des  partis,  de 
l’oubli  des  ressentiments,  de  la  paix  et  de  la  félicité  publiques  ! » 

La  Fayette  parut  dans  le  Champ-de-Mars  à la  tête  d’une 
députation  de  dix-huit  mille  gardes  nationaux,  entouré  d’un 
nombreux  état-major  et  monté  sur  le  cheval  blanc  qui  lui  servait 
ordinairement  dans  ces  solennités;  il  y fut  l’objet  d’un  vif  em- 
pressement. Ferrières  rapporte  qu’un  homme  du  peuple  fendit 
la  foule  pour  arriver  jusqu’au  généralissime  que  la  sueur  inon- 
dait, et  lui  présenta  à boire,  et  que  La  Fayette,  ayant  pris  le 
verre,  fixa  l’inconnu  et  but  d’un  seul  trait  aux  applaudisse- 
ments de  la  multitude,  enthousiasmée  par  ce  témoignage  de 
confiance.  11  s’était  opposé  dans  le  Conseil  à ce  que  la  Reine 
eût  part  aux  honneurs  attribués  au  chef  de  la  monarchie; 
mais  il  favorisa  avec  beaucoup  de  zèle  les  acclamations  qui 
eurent  le  monarque  pour  objet,  et  dont  l’entraînement  et 
l’universalité  firent  pâlir  les  factieux  et  ranimèrent  chez  tous 
les  amis  de  l’ordre  et  du  trône  des  espérances  qui  devaient 
trop  promptement  s’évanouir.  La  Fayette  déposa  son  épée  sur 
l’autel  de  la  patrie,  et  jura  de  défendre  la  Constitution  jusqu’à 
la  dernière  goutte  de  son  sang.  Une  fête  brillante,  célébrée  sur 
l’emplacement  de  la  Bastille,  termina  cette  solennité,  la  der- 
nière de  la  Révolution  française,  dit  un  annaliste,  dont  les 
transports  purent  être  avoués  par  les  vrais  amis  de  la  liberté. 
Le  duc  d’Orléans  avait  obtenu  la  permission  de  rentrer  en 
France  quelques  jours  auparavant;  La  Fayette  s’était  vaine- 
ment opposé  à cette  détermination,  que  Mirabeau  avait  con- 
seillée à la  cour  '.  Dans  l’espoir  d’intimider  le  prince,  il  lui  fit 
proposer  un  cartel  par  M.  de  Boin ville,  son  aide  de  camp,  à 
son  débarquement  en  France;  mais  cette  provocation  n’eut 
aucune  suite. 

Le  retour  du  duc  d’Orléans  devint  le  signal  des  premières 


1 Correspondance  de  Mirabeau  avec  Lamarck,  t.  11,  p.  69  et  suiv. 
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hostilités  du  parti  jacobin  contre  les  constitutionnels  et  contre 
La  Fayette,  que  les  clubs  et  les  groupes  populaires  commen- 
cèrent à désigner  sous  le  nom  de  traître.  L’énergie  avec  la- 
quelle il  se  prononça  pour  la  répression  des  désordres  occa- 
sionnés à Metz  et  à Nancy  par  la  révolte  de  trois  régiments  de 
ligne  contre  leurs  officiers,  fortifia  ces  dispositions  malveil- 
lantes. La  Fayette,  qui  avait  été  promu  le  30  juin  au  grade  de 
lieutenant  général,  entretint  à cette  époque  avec  le  marquis 
de  liouillé , son  cousin , des  rapports  secrets  dont  le  but  pa- 
raissait être  de  parvenir  au  rétablissement  de  l’ordre  et  de 
conserver  à Louis  XYI  l’autorité  nécessaire.  Dans  ces  lettres, 
qui  ont  été  imprimées,  l’ami  de  Washington  professe  une 
hautç,  estime  pour  les  vertus  de  Louis  XYI;  mais  les  opinions 
des  deux  cousins  étaient  trop  opposées  pour  agir  l’une  sur 
l’autre,  et  pour  qu’il  pût  résulter  de  ces  conférences  quelque 
chose  de  profitable  au  salut  de  la  monarchie.  M.  de  Bouillé  ne 
rêvait,  depuis  1789,  qu’aux  moyens  de  délivrer  son  souverain 
du  joug  de  la  Révolution  ; il  n’avait  prêté  le  serment  civique 
prescrit  aux  militaires  qu’avec  une  extrême  répugnance  et  sur 
les  exhortations  pressantes  du  Roi  et  de  la  Reine.  La  Fayette, 
au  contraire,  ne  songeait  qu’aux  moyens  de  consolider  la  Ré- 
volution sur  des  bases  durables,  et  s’offrait  généreusement,  en 
cas  de  guerre,  à servir  sous  les  ordres  de  son  cousin,  en  qua- 
lité d’aide  de  camp,  sans  grade  ni  commandement.  Dans  la 
discussion  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  qui  eut  lieu  dans 
ce  temps-là  à l’Assemblée  nationale,  La  Fayette  vota  pour 
l’opinion  de  Mirabeau,  avec  l’amendement  de  Chapelier,  qui 
conférait  au  Corps  législatif  le  droit  de  réunir  tel  nombre  de 
gardes  nationales  qu’il  jugerait  convenable  lorsque  le  Roi  fe- 
rait la  guerre  en  personne.  « Cette  distinction  de  pouvoirs  me 
paraît,  dit-il,  la  plus  conforme  aux  vrais  principes  constitu- 
tionnels de  la  liberté  et  de  la  monarchie,  la  plus  propre  à éloi- 
gner le  fléau  de  la  guerre,  la  plus  avantageuse  au  peuple.  J’ai 
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cru  ne  pouvoir  mieux  payer  la  dette  immense  que  j’ai  contrac- 
tée envers  lui  qu’en  ne  sacrifiant  pas  à la  popularité  d’un  jour 
l’avis  que  je  crois  lui  être  le  plus  utile.  » Lorsque  l’Assemblée 
promulgua  la  fatale  constitution  du  clergé,  La  Fayette,  plein  des 
idées  américaines  sur  l’égalité  pratique  des  religions,  protégea, 
dans  l’intérêt  même  de  la  liberté,  le  culte  insermenté,  et  ce 
culte  ne  cessa  pas  d’être  célébré  dans  sa  propre  famille. 

Cependant  les  royalistes,  effrayés  des  périls  croissants  de  la 
monarchie,  s’occupaient  de  toute  part  à les  prévenir  ou  à s’y 
soustraire.  Des  rassemblements  plus  ou  moins  considérables 
se  formaient  sur  différents  points  de  la  France.  L’émigration, 
commencée  le  lendemain  des  3 et  6 octobre,  se  propageait 
avec  une  alarmante  activité.  Quelques  esprits  ardents  son- 
geaient à appeler  l’intervention  étrangère  dans  nos  débats  in- 
térieurs, et  à reconstituer  la  royauté  expirante  par  l’appui  des 
cours  alliées.  Dès  le  3 décembre  1790,  Louis  XVI  avait  secrè- 
tement adressé  aux  cabinets  européens  un  mémoire  pour  sol- 
liciter d’eux,  sinon  une  assistance  directe  à laquelle  il  se  mon- 
tra toujours  opposé,  du  moins  l’établissement  d’un  congrès 
continental  destiné  à imposer  par  sa  seule  existence,  aux  fac- 
tieux qui  conjuraient  la  ruine  du  trône.  Ces  démarches  étaient 
activement  secondées  par  le  comte  d’Artois  et  par  les  nom- 
breux émigrés  qui  avaient  fui  d’imminentes  persécutions.  La 
Fayette,  qui  n’était  plus  pour  eux  que  le  geôlier  de  Louis  XVI, 
se  trouvait  désigné  dans  plusieurs  notes  comme  un  scélérat  et 
un  factieux  fanatique  en  qui  le  Roi  ne  pouvait  avoir  aucune 
confiance.  Ce  prince,  réduit  par  le  départ  de  ses  tantes  et  de  ses 
frères  à une  solitude  presque  absolue,  aspirait  sérieusement  à 
dérober,  par  une  évasion,  sa  famille  et  lui-même  aux  dangers 
qui  les  menaçaient. 

Ces  dangers  s’aggravaient  de  jour  en  jour.  Le  28  février 
1791,  La  Fayette  reçut  avis  qu’un  nombreux  attroupement, 
formé  surtout  d’habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  et  con- 
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duit  par  le  fameux  Santerre , s’était  porté  sur  le  donjon  de 
Vincennes,  pour  faire  éprouver  sans  doute  à ce  château  le 
même  sort  qu’à  la  Bastille.  Après  avoir  brisé  les  meubles  qui 
garnissaient  le  fort,  le  peuple  commençait  la  démolition  des 
parapets  et  de  la  plate-forme,  lorsque  le  général  se  présenta  à 
la  tète  des  grenadiers  de  la  garde  nationale.  11  fut  accueilli  par 
les  cris  : A bas  La  Fayette!  Et  ces  cris  furent  répétés  par 
une  partie  des  grenadiers  mêmes  qui  marchaient  à sa  suite. 
La  Fayette  ordonna  aux  perturbateurs  de  sortir  des  rangs;  sa 
voix  fut  méconnue.  Aidé  de  quelques  cavaliers,  il  attaqua  avec 
courage  les  factieux  et  parvint  à les  disperser,  après  leur  avoir 
fait  une  soixantaine  de  prisonniers.  Ces  furieux  se  replièrent 
sur  le  faubourg  Saint- Antoine,  dont  ils  disputèrent  avec 
acharnement  l’entrée  au  corps  demeuré  fidèle.  La  Fayette 
triompha  sans  peine  de  cette  résistance  par  l’énergie  de  ses 
dispositions  et  rentra  dans  Paris  aux  acclamations  de  tous  les 
amis  de  l’ordre  public.  Au  même  instant,  une  scène  d’une 
autre  nature  se  passait  au  château  des  Tuileries.  Les  périls  de 
la  famille  royale,  évidemment  menacée  par  ce  mouvement 
séditieux,  y avaient  attiré  un  certain  nombre  de  royalistes  en 
armes.  L’accueil  empressé  que  leur  firent  la  Reine  et  madame 
Élisabeth  excita  l’ombrage  et  les  murmures  de  la  garde  natio- 
nale. On  accusa  hautement  ces  serviteurs  zélés  de  venir  prépa- 
rer ou  encourager  une  évasion  de  la  famille  royale.  Le  Roi, 
informé  de  ces  rumeurs,  ordonna  à ces  gentilshommes  de 
déposer  leurs  armes  entre  ses  mains.  Ils  avaient  obéi  avec 
résignation,  lorsque  La  Fayette  arriva  au  château.  Le  général 
prit  avec  ardeur  le  parti  de  la  garde  qu’il  commandait  ; il  souf- 
frit que  ce  petit  nombre  de  chevaliers  fidèles,  parmi  lesquels 
il  pouvait  reconnaître  plusieurs  parents  ou  d’anciens  amis, 
fût  chargé  de  menaces,  d’outrages,  et  expulsé,  sous  ses  yeux, 
du  palais  qu’ils  étaient  venus  défendre.  Leurs  armes  furent 
brisées  dans  les  mains  mêmes  du  Roi  qui  s’en  était  rendu 


Digitized  by  Google 


46 


BIOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 


dépositaire.  Le  lendemain,  dans  un  ordre  du  jour,  le  com- 
mandant général  flétrit  « le  zèle  très-justement  suspect  qui 
avait  porté  quelques  hommes  à oser  se  placer  entre  la  garde 
nationale  et  le  Roi,  et  annonça  que  des  mesures  avaient  été 
prises  pour  prévenir  une  pareille  indécence.  Le  Roi  de  la 
Constitution , ajoutait-il,  ne  doit  et  ne  veut  être  entouré  que 
des  soldats  de  la  liberté.  » Une  telle  conduite  avait-elle  pour 
objet  de  calmer  les  passions  soulevées  de  la  multitude?  La 
Fayette  sacrifiait-il  au  besoin  de  raffermir  sa  popularité  chan- 
celante? Rendait-il  un  sérieux  et  impérieux  hommage  à l’es- 
prit du  nouveau  régime  dont  l’Assemblée  nationale  venait  de 
doter  la  France?  Chacune  de  ces  hypothèses  est  également 
admissible.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’attitude  du  commandant  gé- 
néral en  cette  circonstance  lui  a été  amèrement  reprochée,  et 
n’a  cessé  de  constituer  un  des  principaux  griefs  du  parti  roya- 
liste contre  lui.  L’histoire  trace  avec  peine  cette  humiliation 
infligée  à un  reste  d’honneur  monarchique,  par  une  politique 
cruelle,  à une  éppque  si  voisine  du  10  août.  Ces  timides 
ménagements,  qui  ne  servirent  qu’à  indisposer  le  parti  de  la 
cour  contre  les  constitutionnels,  étaient  désormais  impuis- 
sants à sauver  le  trône.  On  se  prend  à regretter  que  La  Fayette, 
vainqueur  de  l’échauffourée  du  faubourg  Saint-Antoine,  ne 
leur  ait  pas  préféré  un  parti  vigoureux,  qui,  rattachant  fran- 
chement à la  cause  royale  tous  ceux  qui  voulaient  le  maintien 
de  l’ordre,  pouvait  encore,  même  à cette  époque  de  relâche- 
ment et  de  décadence,  sauver  le  système  monarchique.  Mais 
La  Fayette  servait  l’ordre  sans  zèle  pour  le  Roi.  Ce  prince  n’é- 
tait plus  à ses  yeux  qu’un  fonctionnaire  public , qu’il  fallait 
faire  jouir  des  droits  communs  à toutes  les  autres  autorités  de 
l’État.  L’austérité  républicaine  avait  glacé  en  lui  cette  foi  mo- 
narchique, ce  dévouement  chevaleresque  qui,  dans  les  monar- 
chies, n’importe  pas  moins  à l’intérêt  des  peuples  qu’au  salut 
des  souverains  eux-mêmes. 
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La  mort  de  Mirabeau  porta  le  dernier  coup  à la  cause 
royale.  Qui  l’eût  dit,  que  la  perte  de  ce  turbulent  tribun  de- 
viendrait un  sujet  de  deuil  pour  les  amis  d’un  trône  dont  la 
destruction  avait  usé  ses  premiers  efforts!  Ramené  tardive- 
ment à des  sentiments  conservateurs  par  les  libéralités  de  la 
cour  et  par  la  perspective  des  catastrophes  qui  menaçaient  la 
société,  Mirabeau  avait  fait  adjurer  La  Fayette  d’en  détourner 
l’explosion  par  l’alliance  de  leurs  forces  communes.  « Les  fac- 
tieux se  disputeront  après  moi  les  lambeaux  de  la  monar- 
chie, » s’était-il  écrié  sur  son  lit  de  mort.  Cette  funèbre  pré- 
diction s’accomplissait  de  plus  en  plus.  Un  fait  naturel  selon 
les  uns,  préparé,  selon  d’autres,  d’après  ses  derniers  conseils, 
servit  à constater  ouvertement  la  captivité  du  malheureux 
monarque.  Le  18  avril,  Louis  XYI,  qui  avait  conservé  sa  con- 
fiance à un  prêtre  insermenté , se  mit  en  devoir  d’exécuter 
l’intention  hautement  annoncée  par  lui  d’aller  faire  ses  pâques 
à Saint-Cloud.  Aussitôt  le  tocsin  sonne,  la  populace  se  porte 
en  foule  aux  Tuileries,  la  voiture  du  Roi  est  entourée,  et  la 
multitude,  agitée  par  le  bruit  que  ce  départ  n’est  qu’un  com- 
mencement d’évasion,  lui  ferme  impérieusement  le  passage. 
La  Fayette  accourt  avec  un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale, et  ordonne  à sa  troupe  de  rendre  la  circulation  libre.  Il 
n’est  point  obéi.  Après  deux  heures  d’attente  et  de  pourpar- 
lers, pendant  lesquels  les  menaces  et  les  propos  insultants  ne 
sont  pas  épargnés  au  royal  captif,  il  est  obligé  de  rentrer  dans 
ses  appartements  et  d’ajourner  l’exécution  de  son  projet. 

Le  lendemain,  le  Roi  se  rendit  à l’Assemblée  pour  lui  dénon- 
cer ces  violences  et  pour  lui  déclarer  qu’il  persistait  dans  sa  réso- 
lution de  partir  pour  Saint-Cloud.  Cette  démarche  ne  lui  attira 
de  la  part  du  président  Chabroud  que  des  protestations  vagues 
d’attachement  et  de  reconnaissance  qui  ne  furent  suivies  d’au- 
cun effet.  Mais  l'indiscipline  de  la  garde  nationale  inspira  à La 
Fayette  un  parti  louable  : ce  fut  de  se  démettre  du  eomman- 
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dement  qu’il  exerçait.  Tout  son  état-major  suivit  son  exemple. 
Aussitôt  que  celte  détermination  fut  connue,  la  plupart  des 
bataillons  de  ce  corps  se  réunirent  et  députèrent  au  général 
pour  le  supplier  de  reprendre  ses  pouvoirs.  Ces  instances, 
auxquelles  la  municipalité  entière  de  Paris  joignit  les  siennes, 
furent  d’abord  sans  succès.  « Pour  commander  la  garde  natio- 
nale, répondit  La  Fayette,  j’avais  besoin  d’ôtre  assuré  qu’elle 
croirait  unanimement  le  sort  de  la  Constitution  attaché  à l’exé- 
cution de  la  loi,  seule  souveraine  d’un  peuple  libre;  que 
la  liberté  religieuse,  le  respect  des  autorités  légitimes,  lui 
seraient,  sans  exception,  aussi  sacrés  qu’à  moi...  Je  pense 
que  la  Constitution  sera  mieux  servie  par  la  démission  moti- 
vée que  j’ai  donnée,  que  par  mon  acquiescement  à l’invitation 
dont  vous  avez  daigné  m’honorer.  » Cependant  la  garde  natio- 
nale ayant  renouvelé  en  masse  le  serment  d'étre  fidèle  à la 
nation,  à la  loi  et  au  Roi,  et  ordonné  l’expulsion  des  individus 
qui  avaient  outragé  la  famille  royale,  La  Fayette  consentit  à 
reprendre  le  commandement.  Plusieurs  bataillons  jurèrent  à 
cette  occasion  un  attachement  et  une  confiance  sans  bornes  à 
leur  général.  Cette  espèce  de  réparation  fut  l’objet  de  plusieurs 
attaques  et  d’une  vive  protestation  de  Dubois-Crancé,  célèbre 
depuis  comme  général  révolutionnaire  : « Promettre  à son 
chef  une  obéissance  aveugle,  c’est  fouler  aux  pieds,  dit-il,  ses 
droits  et  la  raison,  c’est  compromettre  sur  la  parole  d’un  in- 
individu, la  loi,  la  Constitution  et  la  liberté  publique.  Le  Roi 
lui-même  ne  commande  qu’au  nom  de  la  loi,  et  ce  n’est  qu’en 
vertu  de  la  loi  qu’il  peut  exiger  l’obéissance.  Telle  est  l’expres- 
sion littérale  de  l’immortelle  Déclaration  des  droits  des  nations 
proclamée  par  l’Assemblée  nationale.  » Ainsi,  par  un  de  ces 
retours  si  habituels  aux  révolutions,  La  Fayette  se  voyait  le 
premier  exemple  de  l’abus  de  cette  Déclaration  qu’il  avait  lui- 
même  provoquée. 

L’ordre  chronologique  appelle  ici  le  récit  de  la  fuite  de 
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Louis  XYI  et  de  son  arrestation  à Yarennes.  Nous  n’extrairons 
de  ces  événements,  si  bien  connus  aujourd’hui,  que  les  parti- 
cularités qui  ont  trait  à l’objet  de  cette  Notice.  La  Fayette, 
quoi  qu’on  ait  prétendu,  ignorait  entièrement  les  intentions 
de  Louis  XYI.  Les  assurances  de  ce  prince,  dit-il,,  dans  ses 
Mémoires,  étaient  tellement  formelles,  que  le  général  rougis- 
sait en  quelque  sorte  des  précautions  qu’il  se  croyait  obligé 
de  prendre  contre  lui.  Ajoutons  que  Marie-Antoinette,  in- 
terrogée plus  tard  sur  ce  fait  par  le  tribunal  révolution- 
naire, répondit  que  le  général  La  Fayette  était  le  dernier 
homme  auquel  on  eût  confié  ce  projet.  Les  dispositions 
les  plus  minutieuses  avaient  été  prises  par  Bailly  et  par  lui 
pour  prévenir  cette  évasion,  et  le  jour  même  où  elle  devait 
avoir  lieu,  le  général  déclarait  que  les  issues  du  château  étaient 
tellement  gardées  qu’une  souris  n'en  pourrait  sortir  '.  La  nou- 
velle de  cet  événement,  portée  le  21  juin,  au  matin,  à la  con- 
naissance de  l’Assemblée  nationale,  y répandit  la  stupeur  et 
la  consternation.  La  Fayette  se  rendit  d’abord  aux  Tuileries 
pour  en  vérifier  les  circonstances;  et,  dans  le  but  de  diminuer 
l’intérêt  qu’on  attachait  à l’éloignement  du  Roi,  il  fit  observer 
que  chaque  citoyen  gagnait  vingt  sous  de  renteàla  suppres- 
sion de  la  liste  civile.  Cependant  l’exaspération  populaire  était 
extrême  contre  lui.  On  l’accusait  hautement  de  connivence 
avec  les  augustes  fugitifs,  et  Romeuf,  son  aide  de  camp,  fut 
arrêté  et  maltraité  par  la  populace.  Le  calme  de  La  Fayette, 
qui  s’avança  seul  et  sans  escorte  au-devant  de  la  multitude 
répandue  sur  la  place  de  Grève,  adoucit  par  degrés  ces  dispo- 
sitions menaçantes.  Mandé  à l’Assemblée,  il  y parut  en  uni- 
forme. Cette  circonstance,  tout  à fait  fortuite,  excita  quelques 
susceptibilités  qui  ne  furent  pas  partagées  par  la  majorité.  Le 
général  se  borna  à confirmer  à la  tribune  les  explications  qu’a- 


1 Histoire  de  l' événement  de  Varennes,  parM.  le  cotnlc  Deaèze,  1843. 
il.  4 
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vait  fournies  Gouvion,  l’un  de  ses  plus  anciens  compagnons 
d’armes,  à qui  la  garde  du  château  était  spécialement  confiée. 
L’Assemblée  entendit  en  silence  l’habile  et  judicieux  manifeste 
que  Louis  XVI  avait  laissé  en  partant,  et  dans  lequel  il  dérou- 
lait le  taÜleau  de  toutes  les  usurpations  et  de  toutes  les  indi- 
gnités qui  l’avaient  contraint  à cette  démarche  désespérée*. 

La  Fayette  avait  demandé  secrètement  au  maire  de  Paris  et 
à Beauharnais,  qui  présidait,  si,  dans  leur  opinion,  l’arresta- 
tion du  Roi  et  de  sa  famille  importait  au  salut  de  l’État;  et  sur 
leur  réponse  affirmative,  il  avait  donné  sur-le-champ  des  or- 
dres en  conséquence,  et  dépêché  un  aide  de  camp  sur  la  route 
de  Montmédy,  dans  la  supposition  que  le  Roi  chercherait  à s’y 
réunir  au  corps  de  Bouillé.  La  Fayette  a dit  que  depuis  il  s’é- 
tait beaucoup  applaudi  que  l’exécution  de  ses  ordres  n’eût  été 
d’aucune  influence  sur  l’arrestation  du  malheureux  prince. 
L’avis  de  cette  arrestation  parvint  à l’Assemblée'  dans  la 
séance  du  22.  Elle  prit  des  mesures  sévères  contre  tous  les 
complices  de  l'évasion  du  Roi,  qu’elle  désignait  timidement 
encore  du  nom  d 'enlèvement,  et  envoya  au-devant  de  la  famille 
royale  Péthion,  Latour-Maubourg  et  Barnave;  puis  elle  reprit 
le  cours  de  ses  délibérations  habituelles,  avec  un  calme  et  un 
dégagement  d’esprit  que  n’ont  point  toujours  imités  nos  as- 
semblées postérieures.  Une  députation  de  la  garde  nationale 
de  Paris  fut  introduite  à la  barre,  et  La  Fayette  harangua  l’ As* 


1 II  est  impossible  de  n’être  pas  frappé  de  la  légèreté  avec  laquelle  M.  Thiers, 
dans  son  Histoire  de  ta  Révolution  française  (t.  I,  p.  292),  analyse  ce  document 
mémorable.  • Le  Roi,  dit-il,  s’y  plaignait  de  ses  perles  de  pouvoir  sans  asset  de 
dignité,  et  semblait  aussi  blessé  d’étre  réduit  à trente  millions  de  liste  civile  que 
d'avoir  perdu  toutes  ses  uutres  prérogatives.  » Or,  le  manifeste  royal  n’u  pas 
moins  de  vingt-huit  pages  d’impression,  et  cinq  lignes  seulement  sont  consacrées 
& se  plaindre  de  la  réduction  de  la  liste  civile,  non  à trente,  mats  seulement  à 
vingt-cinq  millions,  somme  qui  doit,  y est-il  dit,  être  absorbée  en  totalité  • par 
la  splendeur  de  la  maison  que  le  Roi  doit  entretenir  pour  faire  honneur  à la  di- 
gnité de  la  couronne  de  France,  et  par  les  charges  qu’on  lui  a imposées,  même 
depuis  l'époque  où  ces  fondspnl  été  réglés,  i, 
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semblée  en  son  nom.  « S’il  est  vrai,  dit-il,  que  le  calme  im- 
posant et  fier  dont  le  peuple  de  la  capitale  a offert  le  spectacle 
augmente  la  fureur  de  nos  ennemis,  hâtez-vous  de  nous  dési- 
gner les  lieux  où  ils  se  trouvent,  et  que  les  premiers  soldats 
de  la  liberté  soient  les  premiers  soldats  qui  marchent  contre 
le  despotisme.  » Malgré  l’apparente  hostilité  de  ce  langage» 
La  Fayette  avait  appris  avec  peine  l’arrestation  du  Roi;  sa  pré- 
sence lui  semblait  un  embarras  réel  dans  les  circonstances 
difficiles  où  l’on  se  trouvait.  Ses  efforts  réussirent  à protéger 
contre  la  fureur  populaire  les  trois  gardes- du-corps  qui  avaient 
servi  de  courriers  à la  famille  royale,  et  qui,  comme  on  sait, 
arrivèrent  à Paris,  exposés  sur  le  siège  de  la  voiture  dans  la- 
quelle elle  y fit  son  entrée  funèbre.  Lorsque  Louis  XVI  fut 
descendu  aux  Tuileries,  La  Fayette  se  présenta  à lui  avec  at- 
tendrissement et  respect.  11  trouva  le  Roi  très-calme.  « Votre 
Majesté,  lui  dit-il,  connaît  mon  attachement  pour  elle;  mais  je 
ne  lui  ai  pas  laissé  ignorer  que  si  elle  séparait  sa  cause  de 
celle  du  peuple,  je  resterais  du  côté  du  peuple.  — Cela  est 
vrai,  répondit  Louis  XVI,  vous  avez  suivi  vos  principes...  Jus- 
qu’à ces  derniers  temps,  j’avais  cru  être  dans  un  tourbillon  de 
gens  de  votre  opinion  dont  vous  m’entouriez  à dessein;  j’ai 
bien  reconnu  dans  ce  voyage  que  je  m’étais  trompé,  et  que 
c’est  aussi  l’opinion  de  la  France.  — Votre  Majesté,  reprit  La 
Fayette,  a-t-elle  quelques  ordres  à me  donner?  — Il  me  semble, 
répondit  en  souriant  l’infortuné  monarque,  que  je  suis  plus  à 
vos  ordres  que  vous  n’ètes  aux  miens.  » L’effet  de  cette  mal- 
heureuse tentative  fut  de  rendre  plus  étroite  la  surveillance  à 
laquelle  était  soumise  la  famille  royale,  et  La  Fayette  se  trouva, 
par  ses  fonctions,  l’instrument  naturel  de  ces  sévérités.  Dans 
ses  Mémoires,  auxquels  nous  avons  emprunté  les  détails  qui 
précèdent,  on  lit  qu’il  s’efforça  de  concilier  les  tristes  devoirs 
de  ce  ministère  avec  les  égards  dus  aux  augustes  captifs.  On 
ne  peut  se  dissimuler»  toutefois,  que  la  démarche  de  Louis  XVI , 
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tout  empreinte  des  sentiments  de  défiance  qu’il  inspirait  à la 
cour,  n’eût  jeté  une  vive  irritation  dans  son  esprit  ; et  cette 
disposition  ne  fut  probablement  pas  étrangère  à la  rigueur  des 
précautions  qu’il  employa  pour  couvrir  sa  responsabilité  dans 
ces  graves  et  délicates  conjonctures.  11  se  fit  communiquer  la 
liste  des  personnes  que  la  cour  désirait  recevoir,  et  il  assujettit 
tous  les  visiteurs  au  plus  minutieux  contrôle.  Il  ne  fit  rendre 
au  monarque  aucun  des  honneurs  dus  à la  royauté,  sur  ce 
fondement  que  Louis  XVI,  par  son  manifeste  adressé  à l’As- 
semblée, avait  renoncé  au  trône  constitutionnel  pour  réclamer 
le  droit  divin.  Ces  précautions  furent,  comme  il  arrive  tou- 
jours, excédées  par  les  agents  placés  sous  ses  ordres,  et  la 
position  de  la  famille  royale  devint  de  plus  en  plus  intolérable. 
Moins  libre  que  le  dernier  de  ses  sujets,  le  Roi  ne  conservait 
que  la  faculté  de  se  promener  le  matin  dans  les  Tuileries  avant 
que  le  jardin  fût  ouvert  au  public. 

Au  milieu  de  ces  rigueurs,  La  Fayette  ne  démentit  point  un 
reste  de  sentiments  monarchiques.  Il  appuya  la  motion  de 
Barnave  tendant  à maintenir  l’autorité  royale  à Louis  XVI,  et 
déclara  à cette  occasion  que  la  Constitution  de  1791  était  toute 
républicaine,  et  qu’il  n’y  avait  rien  autre  à faire  que  d’en  com- 
pléter les  dispositions.  Il  ajouta  que  Louis  XVI  était  à ses  yeux 
le  meilleur  de  sa  famille  et  le  meilleur  des  souverains  de  l’Eu- 
rope. Il  repoussa  avec  énergie  toute  tentative  ayant  pour  objet 
de  déférer  la  couronne  au  duc  d’Orléans.  Inculpé  de  tyrannie 
envers  le  Roi  par  le  marquis  de  Bouillé,  dans  la  lettre  mena- 
çante que  ce  général  écrivit  à l’Assemblée,  il  se  contenta  de 
répondre  : « On  me  dénonce  comme  ennemi  de  la  forme  de 
gouvernement  que  vous  avez  établie;  je  ne  renouvelle  point 
mon  serment,  mais  je  suis  prêt  à verser  mon  sang  pour  la 
maintenir.  » L’Assemblée  nationale  avait  cédé  à l’impulsion 
populaire  en  suspendant  Louis  XVI  jusqu’à  ce  qu’il  eût  accepté 
la  Constitution;  mais  cette  concession  ne  suffisait  point  aux 
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meneurs  du  parti  révolutionnaire.  Des  adresses  menaçantes  et 
des  placards  incendiaires  exigeaient  de  toutes  parts  l’établisse- 
ment d’une  république.  On  demandait  à grands  cris  le  juge- 
ment du  Roi.  La  faction  républicaine  commençait  à compter 
dans  le  sein  même  de  l’Assemblée  d’audacieux  organes.  Pé- 
thion,  Rewbell,  Robespierre,  Buzot,  Prieur  ne  dissimulaient 
plus  leurs  régicides  vœux:  Le  13  juillet,  Muguet  de  Nanthou, 
au  nom  des  commissaires  de  l’Assemblée,  présenta  son  rap- 
port sur  l’affaire  de  Varennes  ; la  conclusion  fut  que  le  voyage 
n’avait  rien  de  coupable,  et  que  d’ailleurs  l’inviolabilité  cons- 
titutionnelle du  Roi  le  mettait  à l’abri  de  toute  recherche.  Ro- 
bespierre protesta  hautement,  au  nom  de  la  nation,  contre  le 
décret  de  l’Assemblée  qui  accueillit  cette  conclusion  pacifique. 

L’appréhension  de  ce  décret  avait  excité  une  vive  rumeur 
au  club  des  Jacobins,  et  il  avait  été  décidé  qu’une  pétition, 
tendante  au  rapport  de  cette  résolution,  serait  portée,  le  di- 
manche 17  juillet,  au  Champ-de-Mars,  où  chaque  citoyen 
pourrait  la  signer  sur  l’autel  de  la  patrie.  Cette  pétition  était 
l’œuvre  de  Choderlos  de  Laclos,  l’un  des  agents  les  plus  actifs 
de  la  faction  d’Orléans.  Le  dimanche  17,  une  foule  considé- 
rable se  réunit  au  lieu  indiqué.  La  Fayette  s’y  présenta  bientôt 
à la  tête  d’un  détachement  de  la  garde  nationale;  il  renversa 
quelques  barricades  et  essuya  un  coup  de  feu  qui  ne  l’atteignit 
pas 1 . Le  tumulte  s’apaisa  un  instant  pour  recommencer  avec 
plus  de  fureur.  Deux  Invalides,  qu’une  imprudente  curiosité 
avait  attirés  sous  l’autel  de  la  patrie,  furent  saisis,  entraînés  au 
comité  du  Gros-Caillou,  et  égorgés  par  le  peuple.  Invité  par 
l'Assemblée  nationale  à pourvoir  à la  répression  de  ces  désor- 
dres, Bailly  se  rendit  au  Champ-de-Mars,  accompagné  de  plu- 
sieurs officiers  municipaux  et  d’une  nombreuse  escorte  de  la 

1 La  Fayette  eut  la  générosité  de  faire  mettre  en  liberté  l’auteur  de  ce  délit; 
mais  l’Assemblée  nationale  ordonna  peu  de  jours  après  qu’il  Berait  recherché  et 
livré  aux  tribunaux. 
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garde  nationale.  Il  lit  déployer  le  drapeau  rouge  et  adressa  aux 
factieux  les  sommations  prescrites  par  la  loi  martiale  ; la  mul- 
titude y répondit  par  une  grêle  de  pierres.  Le  général  fit  tirer 
quelques  coups  en  l’air  ; mais  cette  démonstration  n’ayant  fait 
qu’enhardir  les  perturbateurs,  il  commanda  le  feu.  Une  cen- 
taine de  ces  forcenés  tombèrent  morts  ou  blessés  : quelques 
officiers  voulaient  employer  l’artillerie;  mais  il  s’y  opposa  for- 
mellement. Cet  exemple  d’une  énergie  presque  inusitée  jusqu’a- 
lors suspendit  pour  quelque  temps  l’agitation  démagogique  ; 
mais  il  excita  de  vives  clameurs  contre  La  Fayette,  dont  la  po- 
pularité reçut  un  échec  sensible,  et  surtout  contre  Bailly,  qui, 
plus  tard,  paya  de  sa  tête  cet  acte  de  fermeté.  Il  est  à regretter 
que  ces  deux  chefs  de  la  cité  n’en  aient  pas  alors  épuisé  les 
conséquences,  en  faisant  fermer  le  soir  même  les  clubs  hideux 
des  Jacobins  et  des  Cordeliers,  d’où  la  révolte  se  propageait 
rapidement  sur  tous  les  points  du  royaume. 

La  révision  de  la  Constitution,  qui  devait  avoir  lieu  peu  de 
temps  après,  fournit  au  côté  droit  de  l’Assemblée  une  occasion 
de  faire  restituer  au  Roi  quelques-unes  des  prérogatives  qu’elle 
lui  avait  enlevées.  Éclairé  par  tant  d’épreuves,  et  stimulé  par 
Barnave,  que  le  retour  de  Varennes  avait  irrévocablement  con- 
quis à la  cause  royale,  le  parti  constitutionnel  s’était  enfin  pé- 
nétré de  la  nécessité  de  fortifier  le  pouvoir  monarchique;  mais 
ces  généreuses  tentatives  échouèrent  par  l’opposition  malen- 
tendue du  côté  droit,  qui  s’abstint  de  prendre  part  au  vote  de 
l’Assemblée.  La  Constitution,  achevée  à la  hâte,  fut  présentée 
à l’acceptation  du  Roi,  qui  la  sanctionna  le  13  septembre  1791. 
Toujours  fidèle  au  dogme  de  la  souveraineté  nationale,  La 
Fayette  combattit  la  proposition  qui  privait  pendant  trente  ans 
le  peuple  de  la  faculté  de  revoir  et  de  modifier  ce  pacte  fonda- 
mental; mais  ses  efforts  ne  furent  pas  consacrés  par  l’Assem- 
blée. L’adhésion  royale  avait  excité  une  joie  presque  universelle  : 
la  Révolution  semblait  terminée.  La  Fayette  appuya  et  fit  dé- 
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créter  la  proposition  d’une  amnistie  pour  tous  les  faits  anté- 
rieurs. Ce  fut  son  dernier  vote  à l’ Assemblée  constituante. 

Privé  de  la  plupart  des  qualités  qui  constituent  l'orateur,  il 
n’avait  guère  exercé  sur  cette  assemblée  justement  célèbre  que 
l’espèce  d’ascendant  qui  dérive  de  l’estime  personnelle  et  d’une 
constance  inébranlable  dans  des  opinions  embrassées  avec  ar- 
deur et  loyalement  défendues.  Ses  rares  apparitions  à la  tribune 
avaient  été  marquées  par  de  courtes  et  judicieuses  allocutions, 
plutôt  que  par  des  discours  proprement  dits.  L’acceptation 
de  l’acte  constitutionnel  et  l’installation  de  l’Assemblée  législa- 
tive marquèrent  la  fin  du  commandement  militaire  dont  il  était 
investi.  La  Fayette  regarda  sa  mission  comme  consommée  par 
ce  double  événement,  et  fit  supprimer  l’emploi  de  colonel 
général  de  la  garde  nationale.  Le  8 octobre,  il  adressa  à la  mi- 
lice citoyenne  une  lettre  d’adieu,  dans  laquelle  il  déclarait  avoir 
atteint  le  terme  des  engagements  qu’il  avait  contractés,  « lors- 
que, placé  par  le  vœu  du  peuple  à la  tête  des  citoyens  qui,  les 
premiers,  se  dévouèrent  à la  conquête  et  au  maintien  de  la  li- 
berté, il  promit  à la  capitale  qui  en  donnait  l’heureux  signal, 
de  tenir  élevé  l’étendard  sacré  de  la  Révolution  que  la  confiance 
publique  lui  avait  remis.  » La  Fayette  se  félicitait  ensuite  de 
voir  les  jours  de  la  Révolution  faire  place  à ceux  d'une  organi- 
sation régulière,  à ceux  de  la  liberté,  de  la  prospérité  garanties 
par  elle.  « Lorsque  tout  concourt,  ajoutait-il,  à la  pacification 
des  troubles  intérieurs,  les  menaces  des  ennemis  de  la  patrie 
devront,  à la  vue  du  bonheur  public,  leur  paraître  à eux-mêmes 
d’autant  plus  insensées  que,  quelque  combinaison  qu’on  par- 
vînt jamais  à former  contre  les  droits  du  peuple,  il  n’est  aucune 
âme  libre  qui  pût  concevoir  la  lâche  pensée  de  transiger  sur 
aucun  de  ces  droits,  et  que  la  liberté  et  l’égalité,  une  fois  éta- 
blies dans  les  deux  hémisphères,  ne  rétrograderont  pas.  » Le 
même  jour  il  parut  à l’hôtel  de  ville,  où  il  résigna  ses  pouvoirs 
entre  les  mains  du  conseil  général  de  la  commune.  Trois  jours 
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après,  une  députation  des  soixante  compagnies  formant  la 
garde  nationale  de  Paris  se  réunit  et  arrêta  qu’il  serait  offert  h 
son  ancien  général,  en  reconnaissance  de  son  bon  et  loyal 
commandement , une  épée  à garde  d’or,  portant  cette  inscrip- 
tion : A La  Fayette  l’armée  parisienne  reconnaissante,  et 
qu’il  serait  fait  une  pétition  à l’Assemblée  pour  qu’il  lui  fût  ac- 
cordé une  indemnité  proportionnée  aux  nombreux  sacrifices 
qu’il setait  imposés.  La  municipalité  de  Paris,  de  son  côté, 
frappa  une  médaille  en  son  honneur,  et  lui  fit  présent  d’une 
statue  de  Washington,  en  marbre,  chef-d’œuvre  du  sculpteur 
Houdon,  pour  être  placée  dans  celui  de  ses  domaines  qu’il  dé- 
signerait, « afin  qu’il  eût  toujours  devant  les  yeux  son  ami  et 
celui  qu’il  avait  si  glorieusement  imité.  » Il  partit  aussitôt 
après  pour  Chavaniac,  où  il  demeura  jusqu’au  mois  de  dé- 
cembre suivant.  Les  honneurs  qui  lui  furent  rendus  sur  toute 
sa  route  témoignèrent  de  la  popularité  que  son  nom  conservait 
encore  dans  les  départements.  Le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Saint-Pourçain,  ayant  refusé  de  prendre  les  armes 
à son  passage  dans  cette  ville,  fut  déposé  sur-le-champ  par 
cette  garde  rassemblée.  Quand  Bailly  se  vit  forcé,  par  l’affai- 
blissement de  sa  santé,  de  résigner  les  fonctions  de  maire  de 
Paris,  un  grand  nombre  d’électeurs  portèrent  La  Fayette  à ce 
poste  difficile  et  périlleux  ; mais  Péthion  fut  nommé  à une  forte 
majorité,  et  ce  choix  funeste  avança  rapidement  la  défaite  du 
parti  constitutionnel. 

Cependant  les  préparatifs  des  puissances  et  ceux  des  émi- 
grés paraissaient  de  plus  en  plus  menaçants.  La  guerre  deve- 
nait inévitable.  Trois  corps  d’armée,  formant  environ  cent 
cinquante  mille  hommes,  furent  réunis  sur  les  frontières  du 
nord  et  de  l’est;  Luckner  et  Rochambeau  reçurent  le  com- 
mandement de  deux  de  ces  corps  ; la  direction  du  troisième 
fut  confiée  à La  Fayette,  contre  le  gré  personnel  de  Louis  XVI, 
qu’on  menaça  de  s’y  voir  contraindre  par  une  démonstration 
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publique.  A son  arrivée  à Paris,  le  général  se  présenta  à l’As- 
semblée législative,  la  remercia  d’avoir  joint  son  approbation 
au  choix  du  Roi,  et  lui  renouvela  l’hommage  de  son  dévoue- 
ment à la  Constitution.  Le  président  Lemontey  répondit  que 
le  nom  de  La  Fayette  rappelait  la  liberté  et  la  victoire.  Il  par- 
tit le  25  décembre  pour  aller  prendre  à Metz  le  commande- 
ment de  son  corps  d’armée.  Un  grand  nombre  de  citoyens  de 
toutes  les  classes  et  des  détachements  de  toutes  les  compagnies 
de  la  garde  nationale  l’accompagnèrent  jusqu’à  la  barrière, 
et  lui  prodiguèrent  les  témoignages  d’enthousiasme  et  d’at- 
tachement. Arrivé  à Metz,  il  établit  son  quartier  général  dans 
les  lieux  mêmes  où,  six  mois  auparavant,  son  cousin  Rouillé 
avait  fixé  le  sien.  Son  premier  soin  fut  d’assujettir  ses  troupes 
à une  discipline  sévère.  Il  introduisit  dans  le  service  des  amé- 
liorations utiles,  créa  le  corps  des  artilleurs  à pied,  et  orga- 
nisa celui  des  artilleurs  à cheval,  deux  armes  importantes 
dont  il  avait  étudié  l’emploi  dans  son  voyage  de  Prusse, 
en  1785.  Pendant  tout  le  reste  de  l’hiver,  il  ne  parut  guère 
occupé  que  de  revues  et  de  ces  parades  où  il  aimait  tant  à se 
montrer  sur  son  cheval  blanc,  saluant  de  la  manière  la  plus 
affectueuse  jusqu’au  moindre  citoyen.  La  guerre  ayant  été 
déclarée  dans  les  premiers  jours  d’avril,  il  entra  immédiate- 
ment en  campagne  et  se  porta  avec  vingt-cinq  mille  hommes 
de  très-belles  troupes  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  près  de 
Givet,  ayant  son  avant-garde  à quatre  lieues  de  là,  dans  les 
bois  en  avant  de  Philippe  ville.  Cette  dernière  position  était 
mal  choisie.  Les  Autrichiens,  qui  occupaient  Mons  avec  des 
forces  égales  ou  supérieures,  tombèrent  un  matin  àl’impro- 
viste  sur  ce  corps,  composé  d’environ  trois  mille  hommes, 
et  le  dispersèrent  avant  que  le  général  en  chef  eût  eu  le  temps 
d’être  informé  de  cet  engagement.  Quelques  jours  après,  La 
Fayette  alla  prendre  une  autre  position  dans  le  camp  retran- 
ché de  Maubeuge,  ayant  encore  son  avant-garde  très-loin 
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de  lui,  daus  le  bois  de  Malplaqnet  et  de  la  Glisuelle.  Cette 
avant-garde  fut  encore  surprise  par  le  même  corps  autrichien, 
parti  de  Mons  à la  faveur  de  la  nuit.  Le  brave  bataillon  des 
volontaires  de  la  Côte-d’Or  eut  beaucoup  à souffrir  dans  cette 
rencontre,  qui  coûta  la  vie  au  général  Gouvion,  aide  de  camp 
de  La  Fayette,  et  l’un  de  ses  amis  les  plus  dévoués.  Le  géné- 
ral survint,  rétablit  le  combat,  et  força  l’ennemi  à se  replier 
en  désordre  sur  la  route  de  Mons.  Mais  ce  faible  avantage 
n’était  guère  propre  à balancer  l’influence  fâcheuse  que  ces 
deux  échecs,  peu  considérables  par  eux-mêmes,  pouvaient 
néanmoins  exercer  sur  le  moral  de  l’armée,  au  début  d’une 
campagne.  Mieux  avisé,  La  Fayette  se  retrancha  à Tesnières, 
sous  Bavay,  en  faisant  mine  de  vouloir  attaquer  le  général 
autrichien  Clairfayt,  afin  de  tenir  ses  forces  en  échec  et  de 
l’empêcher  de  se  réunir  à l’armée  ennemie  qui  campait  sous 
Tournay.  11  ne  négligeait  rien  d’ailleurs  pour  nationaliser  la 
guerre  et  pour  imprimer  à l’esprit  des  troupes  une  direction 
conforme  à ses  vues.  Dans  une  exhortation  adressée  le  i"  mai 
à son  corps  d’armée,  il  avait  dépeint  la  lutte  qui  s’ouvrait 
comme  un  combat  à mort  entre  les  principes  de  la  Révolution 
française  et  les  prétentions  des  despotes.  La  Fayette  succéda 
ensuite  à Rochambeau  dans  le  commandement  de  l’armée  du 
Nord,  chargée  de  défendre  la  ligne  de  nos  frontières  depuis 
Montmédy  jusqu’à  Dunkerque,  et  porta  son  quartier  général 
à Cerfontaine,  à Longwy,  et  plus  tard  aux  environs  de  Sedan. 

Tandis  que  cette  première  campagne  se  bornait  ainsi  à de 
stériles  engagements  et  à quelques  mouvements  insignifiants 
le  long  de  la  frontière  des  Ardennes,  les  circonstances,  de  plus 
en  plus  graves  à l’intérieur,  attiraient  toute  son  attention. 
L’édifice  constitutionnel,  élevé  au  prix  de  tant  de  sang  et  de 
sacrifices,  s’écroulait  rapidement  sous  les  coups  redoublés  des 
Jacobins  et  des  Girondins.  La  Fayette  préjugea  assez  d’un 
reste  de  popularité  pour  espérer  que  l’exposition  franche  de 
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scs  idées  sur  cette  alarmante  situation  pourrait  produire 
quelque  effet  utile.  Le  16  juin  il  écrivit,  de  son  camp  de 
Maubeuge,  une  longue  lettre  à l’Assemblée  législative,  dans 
laquelle  il  dénonça  avec  énergie  la  faction  jacobite  comme 
l’instigatrice  patente  de  tous  les  désordres  dont  les  bons  ci- 
toyens avaient  à gémir.  « Organisée,  disait-il,  comme  un  em- 
pire à part  dans  sa  métropole  et  dans  ses  affiliations,  aveuglé- 
ment dirigée  par  quelques  chefs  ambitieux,  cette  secte  forme 
une  corporation  distincte  au  milieu  du  peuple  français,  dont, 
elle  usurpe  les  pouvoirs  en  subjuguant  ses  représentants  et  ses 
mandataires.  C’est  là  que,  dans  des  séances  publiques,  l’a- 
mour des  lois  se  nomme  aristocratie,  et  leur  infraction,  pa- 
triotisme ; là,  les  assassins  de  Désilles  reçoivent  des  triomphes, 
les  crimes  de  Jourdan  trouvent  des  panégyristes  ; là,  le  récit 
de  l’assassinat  qui  a souillé  la  ville  de  Metz  vient  encore  d’exci- 
ter d’infernales  acclamations.  » La  Fayette  s’appliquait  ensuite 
à prévenir  toute  inculpation  personnelle  en  parlant  noblement 
de  lui-même.  Il  rappelait  le  dévouement  avec  lequel  il  avait 
embrassé  la  cause  américaine,  au  moment  où  ses  ambassa- 
deurs la  déclaraient  perdue  ; son  zèle  persévérant  à défendre 
la  liberté  et  la  souveraineté  des  peuples  ; sa  fameuse  Déclara- 
tion des  Droits,  enfin  le  langage  indépendant  qu’il  avait  fait 
entendre  à cette  époque  aux  représentants  de  la  nation.  Il  ad- 
jurait l’Assemblée  de  rétablir  l’égalité  civile  et  la  liberté  reli- 
gieuse sur  ses  véritables  bases,  de  faire  respecter  l’intégrité  du 
pouvoir  royal  d’anéantir,  le  règne  désorganisateur  des  clubs 
et  des  sociétés  secrètes.  La  lecture  de  cette  courageuse  lettre, 
dont  J.,a  Fayette  avait  adressé  une  copie  au  Roi,  excita  dans 
le  sein  de  l’Assemblée  une  assez  vive  rumeur.  Le  côté  droit 
seul  y applaudit  et  en  fit  décréter  l’impression.  On  garda  au 
côté  gauche  un  silence  profond,  qui  fit  place  aux  murmures 
lorsque  quelques  voix  s’élevèrent  pour  demander  qu’elle  fût 
envoyée  aux  départements. 
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Les  Girondins,  par  l’organe  de  Yergniaud  et  de  Guadet, 
s’efforcèrent  d’alarmer  leurs  collègues  sur  les  dangers  que 
pouvaient  faire  courir  à la  liberté  de  pareilles  remontrances 
adressées  par  un  chef  militaire  à une  assemblée  délibérante, 
et  ils  exprimèrent  des  doutes  hypocrites  sur  l’authenticité  de  la 
signature,  demandant  quelle  fût  renvoyée  à un  comité,  afin 
que  l’Assemblée,  dirent-ils,  pût  venger  le  général  du  lâche  qui 
avait  osé  se  couvrir  de  son  nom.  L’Assemblée,  saisissant  cette 
espèce  de  déclinatoire  pour  terminer  une  discussion  embar- 
rassante, adopta  la  proposition  de  Guadet,  et  la  demande  d’en- 
voi aux  départements  demeura  sans  effet.  Peu  de  jours  après, 
soixante-quinze  administrations  départementales  adhérèrent 
formellement  aux  considérations  développées  par  le  général. 

La  funeste  journée  du  20  juin,  qui  suivit  de  près  cette  discus- 
sion, ne  justifia  que  trop  les  pressentiments  de  La  Fayette.  Une 
populace,  égarée  par  des  instigations  séditieuses,  se  présenta 
en  armes  dans  le  palais  du  Roi  et  tenta  d’arracher  par  l’insulte 
et  la  violence  la  sanction  qu’il  refusait  aux  derniers  décrets 
de  l’Assemblée.  La  nouvelle  de  cette  audacieuse  agression  par- 
vint promptement  à La  Fayette.  Ses  amis,  et  notamment  Du- 
pont de  Nemours,  lui  mandèrent  que  cet  attentat  avait  produit 
dans  le  public  un  sentiment  de  réaction  monarchique  assez 
vif,  auquel  sa  présence  à Paris  pourrait  donner  une  impulsion 
décisive  ‘.  Il  n’hésita  pas,  et,  malgré  les  avis  timorés  de  Luck- 
ner,  il  parut  à la  barre  législative,  avouant  hautement  la  lettre 
qui  avait  été  lue  en  son  nom,  et  déclarant  qu’il  était  chargé 
par  tous  les  corps  de  son  armée  d’improuver  les  insultes  faites 
au  Roi,  et  de  demander  la  destruction  de  cette  secte  dont  les 


1 Le  même  Dupont  de  Nemours,  de  concert  avec  M.  Guillaume,  ancien  cons- 
tituant comme  lui,  présenta  eourugeuicment,  le  Ie'  juillet,  à l’Assemblée  légis- 
lative une  pélition  souscrite  de  près  de  vingt  mille  signatures,  pour  provoquer 
une  information  juridique  sur  l’attentat  du  20  juin;  cette  liste  de  vingt  mille  ci- 
toyens courageux  servit  plus  lard  de  table  de  proscription.  ( Souvenirs  de  Mathieu 
Dumas,  t.  11. 
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débats  publics  ue  laissaient  plus  de  doute,  dit-il,  sur  l'atrocité 
de  ses  projets.  Cette  démarche  n'était  pas  sans  péril.  Le  20  juin 
était  l’œuvre  de  la  faction  jacobite  et  du  parti  girondin , qui 
dominaient  alors  tout  Paris.  L’intrépide  harangue  de  La  Fayette 
fut  accueillie  avec  enthousiasme  par  le  côté  droit,  et  dans  un 
morne  silence  par  le  côté  gauche.  Guadet,  prenant  encore  une 
fois  le  ton  de  l’ironie,  attribua  d’abord  la  présence  du  général 
à la  défaite,  à la  disparition  des  ennemis  extérieurs  ; puis,  ren- 
trant dans  le  vrai,  il  blâma  sa  démarche  comme  un  acte  de 
désobéissance,  comme  une  violation  de  la  Constitution,  et  de- 
manda que  le  ministre  de  la  guerre  fût  interrogé  pour  savoir 
s’il  avait  donné  au  général  la  permission  de  venir  à Paris.  Le 
député  Ramond  prit  la  défense  de  La  Fayette  et  parla  avec 
force  des  longs  services  qu’il  avait  rendus  à la  liberté.  A la 
suite  d’un  débat  vif  et  tumultueux,  la  proposition  de  Guadet 
fut  rejetée  à une  majorité  de  cent  voix.  Mais  la  haine  des  Gi- 
rondins pour  La  Fayette  ne  fit  que  s’accroître.  Elle  avait  encore 
une  autre  cause  que  la  fermeté  courageuse  avec  laquelle  il 
signalait  leurs  complots  et  ceux  des  Jacobins,  auxquels  ils , 
étaient  alors  étroitement  unis  : les  meneurs  de  ces  deux  fac- 
tions connaissaient  le  plan  qu’il  avait  concerté  secrètement  avec 
quelques  députés  constitutionnels,  pour  soustraire  Louis  XVI 
aux  projets  des  anarchistes,  et  pour  affermir,  par  son  éloigne- 
ment momentané,  la  monarchie  représentative. 

D’après  ce  plan,  le  Roi  devait  se  rendre  à l’Assemblée,  ac- 
compagné du  général  de  l’armée  du  Centre,  et  annoncer  l’in- 
tention de  se  retirer  à Compiègne,  dans  la  distance  qu’il  pou- 
vait parcourir  sans  enfreindre  la  Constitution.  Dans  cette 
résidence,  la  garde  nationale  et  deux  régiments  de  chasseurs, 
dont  le  général  pouvait  disposer  sans  affaiblir  son  corps  d’ar- 
mée, eussent  entouré  Louis  XVI,  qui,  à l’abri  de  toute  vio- 
lence, aurait  adressé  une  proclamation  à ses  frères  et  aux 
émigrés  pour  les  exhorter  à le  rejoindre  sur  le  sol  de  la  pa- 


Digitized  by  Google 


BIOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 


69 

trie  ; alors  lui-même  se  fût  déclaré  prêt  à marcher  contre  l’en- 
nemi commun  pour  défendre  la  Constitution 1 ; puis  il  serait 
rentré  dans  Paris  lorsque  ces  dispositions  auraient  déconcerté 
les  espérances  coupables  et  ramené  le  calme  dans  les  esprits. 

En  quittant  l’Assemblée,  La  Fayette  se  rendit  chez  le  Roi, 
qui  l’accueillit  avec  bienveillance,  mais  avec  réserve  ; madame 
Élisabeth,  présente  à cette  entrevue,  conjura  son  frère  de  se  jeter 
dans  les  bras  du  seul  homme  qui  pût  le  sauver.  Mais  la  Reine, 
aigrie  par  tant  de  fâcheux  souvenirs,  et  se  défiant  toujours  de 
La  Fayette,  s’était  déjà  prononcée  contre  toute  tentative  d’é- 
vasion à laquelle  il  prendrait  quelque  part.  Elle  avait  objecté 
qu’il  serait  fâcheux  de  lui  devoir  deux  fois  la  vie,  et  déclaré 
qu’elle  aimait  mieux  mourir  que  de  lui  être  redevable  de  sa 
délivrance.  Louis  XVI  se  borna  à dire  à La  Fayette  qu’il  ne 
voyait  plus  de  salut  que  dans  la  Constitution.  Vainement  le 
général  voulut-il  profiter  d’une  revue  que  le  Roi  passait  le 
lendemain  pour  rendre  quelque  énergie  aux  bons  citoyens  : la 
cour  s’opposa  à toute  intervention  de  sa  part,  et  il  s’éloigna  le 
désespoir  dans  le  cœur.  Durant  ce  court  séjour  à Paris,  une 
afÛueuce  considérable  s’était  portée  sur  ses  pas;  les  cris  de 
Vive  La  Fayette!  n’avaient  cessé  de  retentir  sur  son  passage, 
et  la  garde  nationale  lui  avait  fourni  un  poste  d’honneur.  Ce 
furent  les  derniers  soupirs  de  cette  popularité  qui  avait  pris 
naissance  sur  les  ruines  de  la  Bastille  pour  s’éteindre  dans  les 
sanglants  excès  du  20  juin  et  du  10  août,  et  qu’il  n’était 
donné  qü’à  Une  nouvelle  révolution  de  ranimer,  trente-huit 
ans  plus  tard,  aü  sein  de  notre  mobile  et  impressionnable  ca- 
pitale. 11  repartit  eh  exhortant  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale à maintenir  à tout  prix  l’ordre  public,  et  laissa  une  lettre 

1 La  plupart  de»  uiémoriographes  ajoutent  à ces  mesures  celle  d’une  dissolu- 
tion de  l’Assemblée.  Les  Mémoires  de  La  Fayette  gardent  le  silence  sur  ce  point; 
celte  mesure  n'étant  point  autorisée  par  la  Constitution,  il  est  plus  que  douteux 
qu'elle  eût  obtenu  l’assentiment  du  général. 
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à l’Assemblée  dans  laquelle  il  dénonça  avec  une  nouvelle 
énergie  les  factions  qui  avaient  conjuré  la  destruction  du  trône 
constitutionnel. 

Sa  démarche  n’avait  rendu  au  pouvoir  exécutif  qu’une  vi- 
gueur passagère;  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune 
furent  suspendus  pour  leur  conduite  au  20  juin  ; mais  la  pu- 
sillanime Assemblée  annula  bientôt  cette  décision.  A son  re- 
tour à l’armée,  La  Fayette  voulut  tenter  un  dernier  effort;  il 
pensa  avec  raison  qu’une  victoire  pourrait  changer  l’état  des 
esprits,  et  fit  proposer  à Luckner  par  le  colonel  Bureaux  de 
Pusy,  son  ancien  collègue  et  son  ami,  d’attaquer  les  Autri- 
chiens à Jemmapes;  mais,  si  l’on  en  croit  ses  Mémoires)  le 
maréchal  s’y  refusa  formellement.  Peut-être  aussi  n’était-il 
plus  temps.  La  coalition  venait  de  mettre  en  mouvement  une 
nombreuse  armée,  et  les  ennemis  de  l’intérieur  pressaient  de 
plus  en  plus,  dans  son  étroit  asile,  le  trône  constitutionnel. 
Les  dernières  démarches  de  La  Fayette  étaient  devenues  le 
signal  d’agressions  multipliées  contre  lui.  Tandis  que  les  Jaco- 
bins, qui  avaient  repris  courage,  lui  suscitaient  à l’armée 
mille  tracasseries  de  détail,  lui  refusaient  les  renforts  dont  il 
avait  besoin,  interceptaient  ou  dénaturaient  ses  dépêches,  cir- 
conscrivaient son  commandement,  et  appelaient  Luckner,  ex- 
clusivement à lui,  à la  fédération  du  14  juillet,  ses  ennemis 
de  l’intérieur  ne  demeuraient  point  inactifs.  Il  s’écoulait  peu 
de  jours  qu’il  ne  fût  dénoncé  à la  barre  de  l’Assemblée  pat' 
quelque  section  de  la  capitale,  comme  un  citoyen  rebelle, 
comme  un  autre  Cromwell,  qui  aspirait  à substituer  le  despo- 
tisme militaire  au  régime  légal,  à dominer  par  la  force  des 
armes  les  pouvoirs  de  l’État,  et  à renverser  la  Constitution 
par  la  Constitution  elle-même.  Ces  dénonciations,  accueillies 
par  les  applaudissements  d’une  partie  de  l’Assemblée,  ne  tar- 
dèrent pas  à rencontrer  de  plus  imposants  organes  dans  les 
députés  Vergniaud  et  Delaunay,  qui  prononcèrent  l’un  et  l’au* 
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tre  de  longs  discours  sur  les  daDgers  de  la  patrie.  Le  premier 
demanda  qu’il  fût  fait  un  rapport  spécial  sur  la  conduite  de 
La  Fayette,  et  le  second  s’éleva  avec  une  éloquente  amertume 
contre  l’audacieux  militaire  qui  se  croyait  le  chef  dune  fac- 
tion dont  il  n’était  que  F instrument,  et  sans  vouloir,  dit-il, 
comparer  La  Fayette  à César,  il  rappela  que',  « lorsque  du  fond 
des  Gaules  ce  conquérant  dicta  des  leçons  au  Sénat,  il  était 
bien  près  de  passer  le  Rubicon.  » Le  général  fut  défendu  avec 
chaleur  par  Mathieu  Dumas,  qui  s’écria  que  « La  Fayette  ne 
serait  pas  digne  d’étre  appelé  le  héros  de  la  liberté  si,  comme 
Washington,  son  frère  d’armes  et  son  modèle,  il  ne  buvait 
jusqu’à  la  lie  le  calice  de  l’ingratitude  populaire.  » Dans  la 
discussion  qui  s’ouvrit  quelques  jours  après,  sur  la  demande 
de  Yergniaud,  l’évêque  constitutionnel  Torné,  orateur  jus- 
qu’alors inconnu,  attaqua  avec  une  nouvelle  violence  le  héros 
des  Deux  Mondes,  comme  l’appelaient  alors  ses  partisans. 
« Un  des  généraux,  dit-il,  oubliant  qu’il  est  en  présence  de 
l’ennemi,  moins  occupé  de  la  nécessité  de  vaincre  que  de  la 
passion  de  jouer  un  grand  rôle  dans  les  troubles  intérieurs, 
quitte  son  poste  sans  congé,  et  compromet  par  son  absence  la 
sûreté  de  son  armée  et  celle  de  l’État.  Il  se  présente  à la  barre 
avant  d’être  admis,  vous  parle  fièrement  au  nom  de  son  armée, 
et  encore  au  nom  d’un  parti  redoutable  dont  il  se  dit  le  chef  et 
qu’il  vous  désigne  sous  le  beau  nom  d 'honnêtes  gens.  Là,  sin- 
geant la  personne  de  Cromwell,  sans  en  avoir  le  génie,  il  vous 
fait,  sous  le  nom  de  pétition,  le  commandement  de  maintenir 
cette  Constitution  qu’ alors  même  il  foule  aux  pieds,  de  faire 
punir  un  rassemblement  de  pétitionnaires  armés  de  piques, 
lui  qui  vous  fait  une  pétition  au  nom  de  cinquante  mille  fusils. 
Je  sais  qu’il  appelle  les  Jacobins  une  faction.  Cette  prétendue 
faction  ne  lui  serait-elle  odieuse  que  parce  qu’elle  peut  rendre 
très-difficile  le  projet  de  tourner  la  force  de  son  armée  contre 
la  liberté  de  son  pays?  » Un  autre  démocrate  plus  célèbre, 
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Condorcet,  compara  La  Fayette  à Monk,  « sacriiiant  à son  roi 
la  liberté  qu’il  avait  d’abord  servie.»  Ces  inculpations  se  com- 
pliquèrent d’un  incident  qui,  plus  adroitement  combiné,  eût 
pu  devenir  fatal  à La  Fayette. 

On  avait  senti  la  nécessité  d’invoquer  contre  le  général 
d’autres  griefs  que  celui  d’être  venu  développer  à la  barre  une 
pétition  impérative , ou  d’avoir,  par  sa  prétendue  inaction , 
compromis  le  sort  des  armes  françaises.  Gobet,  évêque  cons- 
titutionnel de  Paris,  reçut  Luckner  à diner  chez  lui,  à son  ar- 
rivée dans  la  capitale,  et  arracha  à ce  faible  vieillard,  au  milieu 
d’une  orgie,  en  présence  de  six  députés  jacobins,  l’aveu  que 
La  Fayette  lui  avait  fait  proposer  par  Bureaux  de  Pusy  $le 
marcher  avec  leurs  armées,  non  contre  l’ennemi,  mais  contre 
l’Assemblée  nationale  elle-même.  Cette  intrigue  échoua  devant 
les  dénégations  écrites  de  Luckner,  et  surtout  devant  un  dé- 
menti formel  de  Bureaux  de  Pusy,  qui  s’expliqua  à la  barre  de 
l’Assemblée  avec  beaucoup  de  précision  et  d’énergie.  Cepen- 
dant, dans  la  séance  du  6 août,  Jean  Debry,  organe  de  la 
commission  extraordinaire  à l’examen  de  laquelle  avait  été  dé- 
férée la  conduite  de  La  Fayette,  conclut  à ce  que  l’Assemblée 
déclarât  qu’il  y avait  lieu  à accusation  contre  lui  ; mais  cette 
proposition , soutenue  avec  chaleur  par  Brissot,  fut  vivement 
combattue  par  Yaublanc,  qui  la  lit  repousser  à la  majorité  de 
406  voix  contre  224.  Cette  décision  faillit  coûter  cher  aux  dé- 
putés qui  l’avaient  provoquée.  Au  sortir  de  la  séauce,  ils  furent 
assaillis,  frappés,  menacés  de  mort,  et  ne  durent  leur  salut 
qu’à  la  protection  de  la  garde  nationale.  L'effroyable  journée 
du  10  août  vint  consommer  la  ruine  de  la  monarchie. 

A la  nouvelle  de  cette  catastrophe,  le  premier  soin  de  La 
Fayette  fut  de  se  rendre  au  directoire  du  département  des  Ar- 
dennes, le  corps  constitué  le  plus  rapproché  de  lui  ; il  lui  déclara 
son  refus  de  reconnaître  le  nouveau  gouvernement  et  une  As- 
semblée évidemment  opprimée  par  la  faction  qui  dominait  à 
ii.  5 
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Paris.  Il  fit  renouveler  par  ses  troupes  le  serment  de  fidélité  à la 
Constitution  en  leur  adressant  à cette  occasion  un  ordre  du  jour 
conçu  dans  les  termes  les  plus  énergiques.  11  essaya  ensuite 
d’organiser  entre  plusieurs  départements  de  l’Est  une  fédération 
dont  l’objet  était  de  résister  aux  Jacobins;  mais  le  duc  de 
Brunswick  ayant,  en  ce  moment  même,  commencé  son  inva- 
sion en  France,  La  Fayette  se  trouva  dans  l’impossibilité  d’exé- 
cuter ce  projet.  11  se  borna  à faire  arrêter  trois  commissaires 
envoyés  à son  armée  par  l’Assemblée.  Cette  levée  de  boucliers 
eût  pu  déterminer  une  impulsion  salutaire,  si  ses  compagnons 
d’armes  l’avaient  secondé  ; mais  Rochambeau  s’était  démis  de 
son  commandement;  Luckner  mollit;  le  général  Biron,  ami  du 
duc  d’Orléans,  soutint  les  Jacobins,  et  Arthur  de  Dillon  traita 
avec  Dumouriez,  au  lieu  de  punir  sa  désobéissance  aux  ordres 
de  Luckner,  qui  lui  avait  mandé  de  venir  le  joindre. 

Ces  défections  rendirent  de  plus  en  plus  critique  la  position 
de  La  Fayette.  L’Assemblée,  indignée  de  son  audace,  venait 
de  le  décréter  d’accusation  dans  la  séance  du  19  août,  et  le 
directoire  du  département  de  l’Aisne  avait  ordonné  son  arres- 
tation. Il  eut  un  moment  la  pensée  d’aller  se  présenter  en  per- 
sonne à ses  accusateurs  ; mais  cette  démarche  lui  parut  aussi 
stérile  que  dangereuse.  Réduit  par  l’infériorité  et  l’abandon 
de  ses  troupes  à l’impuissance  d’attaquer  l’ennemi  avec  avan- 
tage, il  songea  à chercher  un  asile  en  pays  étranger  et  à dé- 
rober aux  bourreaux  sa  tête  proscrite.  Après  avoir  pris  quel- 
ques précautions  propres  à assurer  le  salut  de  son  armée,  il 
partit  secrètement  de  Sedan,  dans  la  nuit  du  19  au  20  août, 
avec  César  de  Latour-Maubourg,  Alexandre  de  Lameth,  Bu- 
reaux de  Pusy  et  quelques  autres  officiers  de  différents  grades, 
et  se  dirigea  vers  le  forêt  des  Ardennes,  sous  prétexte  de  faire 
une  reconnaissance.  L’itinéraire  des  fugitifs  était  difficile  à 
tracer.  Ils  se  proposaient  de  gagner  la  Hollande  ou  l’Angle- 
terre ; mais  ils  devaient  craindre  de  rencontrer  aux  environs 
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de  Bouillon  les  principaux  corps  de  l’armée  ennemie  ou  des 
patrouilles  françaises.  Cependant  leurs  chevaux  étaient  épui- 
sés de  fatigue.  11  fallait  prendre  un  parti.  Bureaux  de  Pusy  fut 
député  à Rochefort  pour  demander  le  passage  « en  faveur 
d’officiers  forcés  de  quitter  l’armée  française.  » Le  passage 
fut  accordé  ; mais  à son  entrée  à Rochefort,  La  Fayette  fut 
reconnu  et  contraint  de  se  nommer.  Le  commandant  d’Har- 
noncourt  obligea  les  fugitifs  à se  pourvoir  d’un  passe-port  du 
feld-maréchal  autrichien  Moitelle,  dont  le  quartier  général 
était  à Narnur.  Moitelle,  dissimulant  à peine  la  joie  qu’il  éprou- 
vait de  cette  capture  inespérée,  en  donna  immédiatement  con- 
naissance au  duc  de  Bourbon;  les  officiers  furent  conduits  à 
Namur  sous  bonne  escorte.  Dans  leur  courte  station  à Roche- 
fort, le  général  et  ses  compagnons  avaient  eu  le  temps  de 
signer  une  déclaration  collective  par  laquelle,  renonçant  à 
servir  dans  l’armée  française,  ils  invoquaient  le  droit  des  gens 
« comme  étrangers,  réclamant  uu  passage  pour  se  rendre  sur 
un  territoire  dont  le  gouvernement  ne  fût  pas  en  hostilité 
actuelle  avec  la  France.  » Chasteler,  qui  remplaçait  momenta- 
nément le  général  Moitelle,  fit  prévenir  La  Fayette  que  le 
prince  Charles  de  Lorraine  allait  arriver  de  Bruxelles  pour  le 
consulter  sur  la  situation  intérieure  de  la  France.  La  Fayette 
objecta  fièrement  qu’il  ne  supposait  pas  que  personne  pût  lui 
adresser  des  questions  auxquelles  il  ne  lui  convenait  pas  de 
répondre.  Chasteler  lui  ayant  communiqué  une  lettre  dans 
laquelle  il  rendait  compte  à ses  chefs  de  son  arrivée,  en  cher- 
chant à atténuer  les  torts  qu’il  avait  pu  avoir  dans  la  Révolu- 
tion française,  La  Fayette  le  pria  de  se  rappeler  qu’il  avait  fait 
le  sacrifice  de  toutes  ses  prérogatives  nobiliaires,  et  de  retran- 
cher tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à un  désaveu  de  sa  con- 
duite passée.  Un  ordre  supérieur  ayant  prescrit  au  comman- 
dant autrichien  de  s’emparer  du  trésor  de  l’armée  qu’on  sup- 
posait à la  disposition  de  La  Fayettte  : « Sans  doute,  dit 
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froidement  le  général,  Leurs  Altesses  Impériales,  à ma  place, 
l’eussent  emporté.  » Les  aides  de  camp  de  La  Fayette  furent 
dirigés  sur  la  citadelle  d’Anvers,  où  ils  subirent  deux  mois  de 
détention  ; les  autres  officiers  eurent  la  liberté  de  continuer 
leur  route  pour  la  Hollande.  Le  général  Latour-Maubourg, 
Lameth  et  Bureaux  de  Pusy  furent  conduits  au  château  de 
Luxembourg.  Avant  leur  départ,  La  Fayette  dicta  la  déclara- 
tion suivante,  qu’il  pria  Louis  de  Romeuf,  son  aide  de  camp, 
de  rendre  publique,  dans  le  cas  où  il  succomberait  à sa  capti- 
vité : « J’avais  bien  prévu  que  si  je  tombais  entre  les  mains 
des  gouvernements  arbitraires,  ils  se  vengeraient  de  tout  le 
mal  que  je  leur  ai  fait  ; mais,  après  avoir  défendu  contre  les 
factieux,  jusqu’au  dernier  instant,  la  constitution  libre  et 
nationale  de  mon  pays,  je  me  suis  abandonné  à mon  sort, 
pensant  qu’il  valait  mieux  périr  par  la  main  des  tyrans  que 
par  la  main  égarée  de  mes  concitoyens.  Il  fallait  surtout  évi- 
ter qu’un  grand  exemple  d’ingratitude  nuisît  à la  cause  du 
peuple  auprès  de  ceux  qui  ignorent  qu’il  y a plus  de  jouis- 
sances dans  un  seul  service  rendu  à celte  cause  que  toutes  les 
vicissitudes  personnelles  ne  peuvent  causer  de  peines.  Au 
reste,  ils  ont  beau  faire,  les  vérités  que  j’ai  dites,  mes  travaux 
dans  les  deux  mondes  ne  sont  pas  perdus.  L’aristocratie  et  le 
despotisme  sont  frappés  à mort,  et  mon  sang,  criant  ven- 
geance, donnera  à la  liberté  de  nouveaux  défenseurs.  » 

A leur  arrivée  à Luxembourg,  les  quatre  prisonniers  furent 
séparément  enfermés  au  château.  Le  duc  de  Saxe-Teschen , 
oncle  de  l’empereur,  à qui  La  Fayette  avait  fait  demander  un 
passe-port,  répondit  que  « puisque  le  chef  de  l’insurrection 
française,  forcé  de  s’expatrier  par  ce  même  peuple  auquel  il 
avait  appris  à se  révolter,  était  tombé  dans  les  mains  des 
princes  alliés,  on  le  garderait  j usqu’à  ce  que  son  souverain, 
dans  sa  clémence  ou  dans  sa  justice,  eût  décidé  de  son  sort.  » 
Peu  de  jours  après,  ils  furent  remis  par  l’Autriche  à la  Prusse, 
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et  resserrés  très-étroitement  pendant  trois  mois  dans  la  forte- 
resse prussienne  de  Wesel,  où  La  Fayette  tomba  dangereuse- 
ment malade.  Ses  gardiens  l’ayant  engagé,  par  intérêt  pour 
lui-même,  à donner  au  roi  de  Prusse  des  conseils  que  ce  mo- 
narque lui  avait  fait  demander  pour  la  direction  de  sa  guerre 
contre  la  France,  il  ne  répondit  que  ces  mots  : « Le  roi  de 
Prusse  est  bien  impertinent  ! » De  Wesel,  le  général  fut  trans- 
féré à Magdebourg,  où  il  demeura  un  an.  Quoique  placé  dans 
un  appartement  souterrain  et  humide  et  assujetti  à la  surveil- 
lance la  plus  étroite  et  la  plus  inhumaine,  sa  captivité  lui  parut 
plus  tolérable,  délivré  qu’il  fut  de  la  présence  d’un  bas  offi- 
cier prussien,  qui  jusqu’alors  l’avait  gardé  à vue.  Privé  d’en- 
cre et  de  plumes,  il  eut  recours  à un  cure-dents  trempé  dans 
de  la  suie  délayée,  pour  correspondre  secrètement  avec  quel- 
ques amis.  Au  sortir  de  Magdebourg,  on  lui  confisqua  les 
livres  du  Sens  commun  et  de  l’Esprit  qu’il  avait  conservés 
jusqu’alors  ; il  demanda  gaiement  si  ces  ouvrages  étaient  en 
Prusse  des  objets  de  contrebande.  Transféré  à Neisse,  en  Silé- 
sie, il  fut  traité  un  peu  moins  rigoureusement.  Enfin,  au  mois 
de  mai  1795,  par  suite  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  France 
et  la  Prusse,  La  Fayette,  Bureaux  de  Pusy  et  Latour-Mau- 
bourg furent  rendus  aux  Autrichiens  et  conduits  dans  la  for- 
teresse d’Olmütz,  où  on  les  tint  d’abord  entièrement  séparés 
et  privés  de  toute  communication  avec  le  dehors.  Les  captifs 
perdirent  jusqu’à  leur  nom,  et  ne  furent  plus  désignés  que 
par  un  numéro  convenu*.  Comme,  en  les  installant,  on  éloi- 
gnait d’eux  tous  les  objets  qui  pouvaient  servir  au  suicide,  La 
Fayette  fit  observer  qu'il  n'était  pas  assez  prévenant  pour  se 
tuer.  Alexandre  de  Lameth  avait  été  rendu  graduellement  à la 
liberté. 

Tandis  que  La  Fayette  essuyait  ainsi  sur  une  terre  étrangère, 


1 Mémoires  de  Dumouriez,  t.  Ii,  p.  -HS. 
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dans  le  déuùmeiit  le  plus  absolu,  toutes  les  angoisses  de  la 
plus  dure  captivité,  la  faction  régicide  qui  dominait  dans  sa 
patrie  n’omettait  aucune  persécution  propre  à la  venger  d’une 
fuite  qui  avait  dérobé  sa  tête  à l’échafaud.  L’Assemblée  légis- 
lative, par  un  décret  du  25  août  1792,  confisquait  tous  ses 
biens  situés  en  France  et  dans  les  colonies,  et  la  commune  de 
Paris  faisait  briser  par  la  main  du  bourreau  le  coin  de  la  mé- 
daille frappée  en  son  honneur.  L’accusation  de  fayettisme 
était  devenue  un  symbole  de  proscription  et  souvent  un  arrêt 
de  mort.  Madame  de  La  Fayette  avait  été  arrêtée  dans  sa  terre 
des  le  mois  de  septembre  1792.  S’étant  plainte  avec  noblesse 
et  fierté  à Brissot1,  elle  fut  relâchée,  puis  incarcérée  de  nou- 
veau en  octobre  1793,  et  elle  ne  recouvra  la  liberté  qu’au  mois 
de  février  1795,  après  avoir  vu  périr  sur  l’échafaud  révolution- 
naire la  maréchale  de  Noailles,  sa  grand’mère,  la  duchesse 
d’Ayen,  sa  mère,  et  la  vicomtesse  de  Noailles,  sa  sœur.  Cette 
courageuse  femme  réussit,  après  mille  difficultés,  à pénétrer 
jusqu’à  Vienne,  où  elle  obtint  de  partager,  avec  ses  deux  jeunes 
filles,  la  captivité  de  son  mari.  Sa  sauté  ne  tarda  pas  à s’alté- 
rer. Elle  demanda  la  permission  de  retourner  à Vienne  pour  y 
consulter  la  Faculté;  mais,  on  lui  déclara  que  si  elle  quittait 


1 Voici  un  fragment  de  sa  lettre  : a Je  vous  crois  réellement  fanatique  de  la 
liberté,  et  c’csl  dans  ce  moment  un  honneur  que  je  fais  à bien  peu  de  personnes. 
Je  n’examine  pas  si  ce  fanatisme,  comme  celui  de  la  religion,  agit  ordinairement 
conlrc  son  objet  ; mais  je  ne  saurais  me  persuader  qu’un  ami  télé  des  noirs  puisse 
être  un  suppôt  de  la  tyrannie,  et  je  pense  que  si  le  but  de  votre  parti  vous  pas- 
sionne, au  moins  ses  moyens  vous  répugnent.  Je  suis  sûre  que  \ous  estimez,  je 
dirais  presque  que  vous  respectez  M.  La  Fayette  comme  un  ami  courageux  cl  fi- 
dèle de  la  liberté,  lors  même  que  vous  le  persécutez,  paree  que  des  opinions 
contraires  aux  vôlrcssur  la  manière  dont  elle  peut  êlre  affermie  en  France,  sou- 
tenues par  un  courage  tel  que  le  sien  et  par  une  fidélité  inébranlable  à ses  ser- 
ments, peuvent  s’opposer  au  parti  que  vous  a>ez  embrassé  et  à votre  nouvelle 
révolution.  Je  crois  tout  cela,  et  c’est  pourquoi  je  m’adresse  à vous,  dédaignant 
de  m’adresser  à d’autres.  Si  je  me  trompe,  mandez-le-moi,  ce  sera  la  dernière 
fois  que  je  vous  importunerai... 

« Si  la  réponse  que  je  sollicite  est  dictée  par  la  justice,  elle  me  rendra  nia  li- 
berté indéfinie  ; si  elle  est  selon  le  vceu  de  mon  cwur,  elle  me  permettra  de  me 
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Ulmiitz,  elle  ne  reverrait  pas  son  mari.  Elle  se  résigna.  Cette 
pieuse  assistance  fut  le  seul  adoucissement  que  le  sort  du  gé- 
néral eût  depuis  longtemps  éprouvé.  Au  mois  d’octobre  1794, 
La  Fayette,  qui,  sur  l’avis  de  son  médecin,  avait  obtenu  la 
permission  de  se  promener  autour  de  la  citadelle,  résolut  d’en 
profiter  pour  tenter  une  évasion.  Deux  étrangers,  qui  s’étaient 
dévoués  à ses  intérêts,  le  docteur  Bollemann  et  un  jeune 
Américain,  nommé  Huger*,  se  tinrent  prêts  à la  favoriser.  La 
Fayette  s’empara,  sous  un  prétexte,  du  sabre  de  son  gardien 
qui  chercha  à le  reprendre  de  vive  force  ; ils  luttèrent  corps  à 
corps  pendant  quelques  instants;  mais  le  gardien,  intimidé 
par  les  menaces  des  deux  étrangers,  s’échappa  pour  appeler 
du  secours.  Alors  Huger  et  Bollemann  pressèrent  le  général 
de  monter  sur  l’un  des  deux  chevaux  qu’ils  avaient  amenés,  et 
ils  s’élancèrent  sur  l’autre  pour  prendre  la  fuite.  Ils  furent 
poursuivis,  et  ils  allaient  être  atteints,  lorsque  Huger  se  livra 
lui-même  aux  soldats  qui  le  poursuivaient,  et,  par  cette  action 
généreuse,  donna  à Bollemann  le  temps  de  gagner  la  Silésie. 
La  Fayette  n’avait  voulu  monter  à cheval  que  quand  ses  deux 
libérateurs  s’étaient  éloignés  ; mais,  trompé  par  une  indication 
mal  comprise,  il  ne  trouva  pas  les  relais  qui  lui  avaient  été 


réunir  & mon  mari  qui  me  demande  en  Angleterre  dès  qu’il  sera  délivré  de  sa 
captivité,  afin  que  nous  allions  ensemble  nous  établir  en  Amérique  aussitôt  que 
le  voyage  sera  praticable;  mais  si  l’on  veut  absolument  me  retenir  en  otage,  on 
adoucirait  ma  prison  en  me  permettant  de  la  choisir  à Chavaniac  sur  ma  parole 
et  la  responsabilité  de  la  municipalité  de  mon  village.  Si  vous  voûtez  me  servir, 
vous  aurez  la  saiisfaction  d’avuir  fait  une  bonne  action  en  adoucissant  le  sort 
d'une  personne  injustement  persécutée,  et  qui,  vous  le  savez,  n’a  pas  plus  de 
moyens  que  d’envie  de  nuire. 

« Je  consens  à vous  devoir  ce  service. 

« Noailles  La  Fayette.  » 

1 Ce  jeune  homme  était  le  Ois  du  major  Huger,  chez  qui  La  Fayette  était  des- 
cendu à son  débarquement  en  Amérique,  le  15  juin  1777.  M.  Masclet,  savant 
distingué,  ancien  aide  de  camp  du  général  de  Valence,  se  dévoua  également  à La 
Fayette,  sans  le  connaître,  et  fit  de  nombreuses  démarches  pour  sa  délivrance. 
Ce  fut  l’origine  d’une  amitié  qui  ne  se  démentit  jamais  depuis  lors,  II  avait  pris 
pour  servir  le  général  le  nom  é'Éleuthire. 
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préparés,  et  il  fut  arrêté  à Sternberg,  village  à huit  lieues  d’Ol- 
miltz,  puis  ramené  dans  sa  prison.  Bollemann,  qui  avait  déjà 
passé  la  frontière  de  Silésie,  fut  livré  à l’Autriche  par  les  Prus- 
siens, et  condamné  ainsi  que  Iluger,  à six  mois  de  travaux 
forcés,  à la  suite  desquels  l’un  et  l’autre  recouvrèrent  la  liberté. 

Cette  tentative  malheureuse  fit  interdire  à La  Fayette  la  fa- 
culté de  se  promener,  et  ce  fut  à la  seule  fermeté  de  son  attitude 
qu’il  dut  de  n'être  point  chargé  de  fers.  Mais  les  succès  des 
armes  françaises,  les  réclamations  d’un  grand  nombre  de  pu- 
blicistes étrangers,  et  surtout  la  chaleur  avec  laquelle  Fox, 
Shéridan,  Wilberforce  et  le  général  Fkz-Patrick  plaidèrent  sa 
cause  au  parlement  anglais',  déterminèrent  le  gouvernement 
autrichien  à apporter  quelques  adoucissements  à sa  captivité. 

Le  caractère  de  La  Fayette  ne  se  démentit  point  durant  ces 
longues  et  terribles  épreuves.  Une  seule  préoccupation  domine 
dans  tous  les  rapports  qu’il  put  entretenir  au  dehors,  celle  du 
tort  que  pourront  faire  à la  cause  de  la  liberté  les  persécutions 
qu’il  a souffertes  au  sein  de  sa  patrie.  Il  s’applique,  dans  ce 
but,  avec  une  pieuse  sollicitude,  à atténuer  ses  propres  griefs; 
il  ne  veut  pas  que  l’offense  d’un  obscur  citoyen  nuise  au  suc- 
cès de  tout  un  principe  ; à peine  se  surprend-il  lui-même  à 
désespérer  de  cette  cause  si  chère,  qu’une  sorte  de  remords 
l’avertit  tout  à coup  qu’il  a juré  de  la  défendre  au  prix  de  tous 
les  sacrifices.  Il  y a quelque  chose  de  vraiment  antique  dans 
cette  croyance  inébranlable  en  une  idée  jusque-là  malheu- 
reuse et  battue  par  tous  les  genres  d’adversité  ; et  La  Fayette 
conservant  sans  ostentation,  sans  amertume,  sous  les  verrous 


1 te  gouvernement  américain  n’avait  cessé  de  réclamer  auprès  des  cours 
d’Autriche  et  de  Prusse  la  mise  en  liberté  de  La  Fayette.  Washington  écrivit 
lui-même  à 1 „uipereur  une  lettre  très-pressante  pour  obtenir  que  le  général  pût 
se  retirer  en  Amérique  aux  conditions  qu’il  plairait  de  lui  imposer.  L’empereur 
fut  inexorable,  et  l’ex-ambassadeur  Morris  ne  put  même  faire  parvenir  à madame 
de  La  Fayette  une  lettre,  pour  s’informer  de  sa  santé.  (Souvenirs  sur  la  vie  privée 
de  La  Fayette,  par  Cloquet,  p.  St.) 
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d’Olmütz,  l’intégrité  de  sa  foi  politique  et  de  son  dévouement 
aux  intérêts  de  la  liberté,  nous  paraît  une  image  digne  d’ar- 
rêter les  regards  de  l’histoire.  Une  circonstance  douloureuse 
avait  troublé,  cependant,  cette  foi  si  bien  affermie.  En  appre- 
nant le  massacre  de  La  Rochefoucauld,  son  ami,  La  Fayette 
écrivit  que,  sans  cesser  de  regarder  comme  sacrée  la  cause  du 
peuple,  le  charme  était  détruit.  Mais  cette  impression  ne  fut 
que  passagère  et  fit  bientôt  place  à ses  constantes  illusions. 
La  compagnie  de  sa  femme  et  de  ses  filles,  l’étude  de  la  langue 
allemande,  dont  les  principes  étaient,  disait-il,  les  seuls  qu’il 
pût  adopter  dans  ce  pays,  remplissaient  les  longs  loisirs  de  sa 
captivité. 

Cependant  l’heure  de  sa  délivrance  approchait.  Lasse  de 
produire  et  de  dévorer  tant  de  monstres,  la  Révolution  française 
avait  enfanté  un  héros.  La  prodigieuse  campagne  de  1796  ve- 
nait de  s’accomplir,  et  les  préliminaires  de  Léoben  s’en  étaient 
suivis.  Bonaparte  et  Clarke,  traitant  au  nom  de  la  République 
française,  avaient  insisté  pour  que  les  prisonniers  d'Olmütz 
obtinssent  leur  liberté,  sous  la  condition  qu’ils  ne  pourraient 
rentrer,  quant  à présent,  sur  le  territoire  français.  Au  bout  de 
cinq  mois  de  pourparlers  et  de  conférences  entre  Louis  de 
Romeuf,  ancien  aide  de  camp  de  La  Fayette,  le  marquis  de 
Gallo  et  Thugut,  premier  ministre  d’Autriche,  et  à la  suite 
d’une  déclaration  très-dignement  conçue  de  La  Fayette  à l’em- 
pereur d’Autriche  (25  juillet  1797),  le  général  et  ses  deux 
compagnons  de  captivité  furent  rendus  à la  liberté,  le  23  sep- 
tembre 1797,  sur  leur  simple  promesse  de  quitter,  dans  douze 
jours,  les  États  de  l’empereur.  Ils  se  rendirent  aussitôt  à Ham- 
bourg, où  leur  premier  soin  fut  de  remercier  le  général  Bona- 
parte, Clarke  et  Talleyrand,  alors  ministre  des  relations  exté- 
rieures. « Notre  résurrection,  écrivirent-ils  au  premier,  est  au 
nombre  des  miracles  que  vous  avez  opérés.  » De  Hambourg, 
La  Fayette  passa  à Lemkahlen,  puis  à Wittenold,  et  enfin  à 
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Wianen,  en  Hollande,  où  il  fut  bien  accueilli  du  peuple  et  du 
gouvernement  batave'.  Mais  rien  de  tout  cela  ne  pouvait  rem- 
placer pour  lui  le  sol  de  la  patrie,  dont  le  Directoire  français, 
dans  sa  cruelle  prévoyance,  s’obstinait  à le  tenir  éloigné. 
« Entre  l’Océan,  dont  les  Anglais  sont  les  maîtres,  l’Empire 
qui  m’est  interdit,  et  la  France  que  j 'empoisonnerais  de  mon 
aristocratie  et  de  mon  royalisme,  écrivait-il  à cette  époque, 
il  n’y  a que  la  terre  batave  où  je  puisse  trouver  sécurité.  » 
Pour  comprendre  ces  étranges  paroles,  il  faut  se  rappeler  que 
le  coup  d’Etat  du  18  fructidor  avait  eu  lieu,  et  que  le  régicide 
Carnot,  lui-même,  était  proscrit  comme  suspect  d’attachement 
au  parti  royaliste.  La  Fayette  se  fixa  à Utrecht,  et  il  y attendit 
que  de  nouveaux  événements  lui  rouvrissent  le  chemin  de  la 
France.  Un  parti  puissant  s’agitait  en  sa  faveur  ; il  avait  même 
été  question,  lors  des  élections  de  1799,  de  porter  au  conseil 
des  Cinq-Cents  les  trois  prisonniers  d’Olmtltz,  au  moins  comme 
une  démonstration  favorable  à leur  rappel.  Les  généraux  Beur- 
nonville,  Macdonald,  Lefèvre,  Bernadotte  et  le  constituant 
Sieyès  avaient  exprimé  particulièrement  le  désir  de  voir  asso- 
cier à la  direction  des  affaires  publiques  l’homme  qui  avait 
pris  le  plus  de  part  au  renversement  de  l’ancien  régime.  Mais 
ces  combinaisons  furent  déconcertées  par  la  mort  de  Joubert, 
sur  qui  reposaient  alors,  comme  on  sait,  les  espérances  d’un 
grand  nombre  de  républicains.  Sur  ces  entrefaites,  le  véritable 
héritier  de  la  Révolution  française,  Bonaparte,  venait  de  quit- 
ter l’Égypte  et  de  débarquer  à Fréjus,  d’où  sa  marche  sur 
Paris  n’avait  été  qu’une  course  triomphale.  La  Fayette,  qui 
déjà  peut-être  démêlait  ses  arrière-vues  ambitieuses  à travers 
ses  hypocrites  protestations  de  républicanisme,  lui  écrivit 


1 Ce  bon  accueil  reposait  sur  quelques  souvenirs.  Lorsque  en  1787  la  Hollande 
avait  été  menacée  par  la  Prusse,  ses  regards  s’étaient  tournés  vers  La  Fayette,  et 
il  avait  été  sérieusement  question  de  l’appeler  au  secours  des  Provmces-Unies. 
Mais  la  politique  du  ministère  français  s’était  opposée  à cette  entreprise. 
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néanmoins  pour  le  féliciter  de  son  retour  et  pour  le  remercier 
encore  de  la  liberté  qu’il  lui  avait  fait  rendre.  Cette  manifesta- 
tion, probablement  intéressée,  n’ameDa  aucun  résultat.  Enfin, 
en  1800,  las  du  rôle  de  proscrit,  le  général  manda  au  Premier 
Consul  que  la  prolongation  de  son  exil  ne  convenait  ni  au 
gouvernement  ni  à lui-méme,  et  qu’il  arrivait  à Paris. 

Ce  retour  imprévu  causa  au  héros  du  18  brumaire  une 
humeur  qu’il  ne  put  dissimuler.  On  remarqua  que  dans  l’éloge 
de  Washington  qu’il  fit  prononcer  à cette  époque  par  Fon- 
tanes,  le  nom  de  La  Fayette  ne  fut  pas  même  proféré,  et  qu’au- 
cun des  Américains  présents  à Paris  ne  fut  convoqué  pour 
cette  solennité.  Cependant  la  prudence  de  celui-ci,  qui  se  re- 
tira sans  bruit  dans  la  terre  de  La  Grange,  en  Brie,  qu’il  avait 
héritée  de  sa  belle-mère,  ne  tarda  pas  à calmer  ces  dispositions 
ombrageuses.  A son  retour  de  Marengo,  le  Premier  Consul 
accueillit  le  général  avec  bienveillance.  « Je  ne  sais,  lui  dit-il 
dans  une  boutade  toute  militaire,  ce  que  diable  vous  aviez  fait 
aux  Autrichiens  ; mais  ils  ont  eu  bien  de  la  peine  à vous  lâ- 
cher. » Dans  quelques  conversations' successives  qu’ils  eurent 
ensemble,  Bonaparte  dit  encore  à La  Fayette  : « Vous  avez  dû 
trouver  les  Français  bien  refroidis  pour  la  liberté;  les  bouti- 
quiers de  Paris  n’en  veulent  plus.  » Le  général  répondit  que 
les  Français  étaient  encore  en  état  de  la  recevoir  et  qu’ils  l’at- 
tendaient de  lui.  Plus  tard,  il  avouait  à Fox  qu’avec  un  régime 
passable  il  aurait  accepté  une  place  de  sénateur  qui  lui  eût 
permis  de  servir,  dans  F occasion,  la  patrie  et  la  liberté.  Ce- 
pendant il  refusa  cette  dignité,  qui  lui  fut  offerte  par  Cabanis 
et  par  Talleyrand,  en  disant  que  le  lendemain  de  son  avène- 
ment il  dénoncerait  le  Premier  Consul  et  son  administration, 
et  qu’il  serait  obligé  de  se  faire  encore  chef  d’insurrection.  Il 
refusa  également  la  légation  des  États-Unis,  se  regardant 
comme  trop  Américain,  dit-il,  pour  y jouer  le  rôle  d’étranger, 
et  se  réfugia  modestement  dans  le  titre  d’électeur,  parce  que 
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ce  titre  était  le  produit  des  suffrages  populaires.  Bieu  qu’un 
peu  mécontent  du  refus  de  la  sénatorerie,  que  n’avaient  pu 
vaincre  ses  invitantes  séductions,  le  chef  de  la  République  lui 
avait  montré  de  l’ouverture  et  de  la  simplicité.  Celui-ci  s’était 
expliqué  avec  la  liberté  habituelle  à son  langage;  aussi,  quel- 
qu’un l’ayant  accusé,  en  présence  du  Premier  Consul,  de  fron- 
der son  gouvernement  : « Laissez  donc,  répondit  le  vainqueur 
de  Marengo,  il  n’en  dira  pas  plus  qu’il  ne  m’en  a dit  à moi- 
même  ! » Cependant  il  lui  reprocha  un  jour  sérieusement  de 
donner  à ses  ennemis  l’autorité  de  son  nom,  et  lui  rappela,  à 
cette  occasion,  non  sans  quelque  amertume,  les  émeutes  de 
la  révolution  : « J’étais  au  parterre,  dit-il,  quand  vous  étiez 
sur  le  théâtre;  mais  je  regardais  bien  » La  Fayette  répondit 
qu’après  la  prise  de  la  Bastille,  aucune  insurrection  ne  lui  avait 
paru  légitime,  et  termina  l’entretien  en  déclarant  au  Premier 
Consul  que,  comme  chef  du  gouvernement,  lui,  citoyen,  avait 
à s’en  plaindre,  quelque  sensible  qu’il  fût  d’ailleurs  aux  témoi- 
gnages de  sa  bienveillance  personnelle.  Lors  de  la  votation  du 
consulat  à vie,  il  déclara  hautement  qu’il  ne  l’approuverait  pas 
tant  que  la  liberté  publique  ne  serait  point  garantie,  qu’alors 
seulement  il  donnerait  sa  voix  à Napoléon.  Il  développa  ensuite 
les  motifs  de  cette  opinion  dans  une  lettre  dont  la  franchise 
ne  parut  pas  trop  déplaire  au  Premier  Consul  ; cependant  ce 
fut  alors  que  les  relations  de  ces  deux  hommes,  qui  s’étaient 
mutuellement  pénétrés,  cessèrent  entièrement,  et,  à part  une 
courte  rencontre  dont  il  sera  question  plus  tard,  ils  ne  se  re- 
virent plus.  La  Fayette  s’éleva  avec  énergie  contre  l’assassinat 
juridique  du  duc  d’Knghien,  ce  crime  qui,  à lui  seul,  a suffi 
pour  souiller  l’immense  renommée  de  Napoléon.  Quelques  re- 
lations qu’il  eut  dans  ce  temps-là  avec  Moreau  le  rendirent 
suspect  au  gouvernement.  On  parla  de  l’arrêter  ; mais  Joseph 

1 Mémoires  de  La  Fayette,  t.  V. 
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Bonaparte,  qui  entretenait  avec  lui  des  rapports  bienveillants, 
le  défendit  en  disant  que  partout  où  il  y avait  de  l'aristocratie 
et  des  rois,  on  était  sûr  de  ne  pas  trouver  La  Fayette.  V avè- 
nement de  Napoléon  à l’Empire  fut  pour  l’austère  républicain 
le  signal  d’une  vie  plus  retirée  encore.  Il  se  confina  entière- 
ment dans  sa  terre  de  La  Grange,  se  livra  exclusivement  à l’a- 
griculture, et  il  évita  même  de  paraître  aux  assemblées  électo- 
rales où  se  délibéraient  des  adresses  au  gouvernement.  Lors 
de  l’institution  de  la  Légion  d’honneur,  l’empereur  lui  fit 
proposer  par  le  comte  de  Ségur,  son  parent,  d’être  un  des  di- 
gnitaires de  l’ordre;  mais  La  Fayette  refusa  ce  cordon,  comme 
un  ridicule , et  l’on  n’y  revint  plus.  Cependant  son  isolement 
avait  fini  par  indisposer  Napoléon,  qu’alarmait  facilement  toute 
position  indépendante  d’un  gouvernement  auquel  il  avait 
doiyié  l’assiette  d’une  puissante  unité.  Une  occasion  s’offrit  de 
témoigner  son  mécontentement  : il  la  saisit  avec  un  empres- 
sement puéril.  Après  la  campagne  d’Ulm,  Georges  de  La 
Fayette,  fils  du  général,  qui  servait  comme  lieutenant  dans  un 
régiment  de  hussards,  ayant  été  proposé  pour  le  grade  de  ca- 
pitaine, fut  obstinément  repoussé  par  l’Empereur  lui-même, 
et  le  jeune  militaire,  qui  avait  fait  avec  honneur  les  guerres 
d’Italie,  quitta  le  service  à la  paix  de  Tilsitt. 

Les  splendeurs  croissantes  de  l’Empire  achevèrent  de  vouer 
à l’obscurité  la  vie  de  La  Fayette.  La  malignité  de  ses  ennemis 
supposait  qu’il  endurait  avec  impatience  une  situation  à la- 
quelle il  était  peu  accoutumé.  Une  chute  sur  la  glace,  qu’il  fit 
en  sortant  du  ministère  de  la  marine,  ayant  excité  quelque  in- 
térêt, un  journaliste  prétendit  que  le  héros  des  deux  mondes 
n'avait  trouvé  que  ce  moyen  défaire  parler  de  lui.  Cet  acci- 
dent lui  occasionna  une  rupture  du  col  du  fémur  qui  le  rendit 
boiteux  pour  le  reste  de  sa  vie.  Pendant  la  courte  trêve  qui 
suivit  la  conquête  de  l’Italie,  la  retraite  de  La  Fayette  avait  été 
visitée  par  un  grand  nombre  d’Anglais  de  distiuctiou,  tels  que 
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Fox,  Fitz-Patrick,  les  lords  Holland  et  Lauderdale,  Adair, 
Erskine,  le  duc  de  Bedford,  etc.  Mais  elle  fut  attristée  par  la 
perte  qu’il  fit,  le  24  décembre  1807,  de  son  angélique  et  cou- 
rageuse épouse,  dont  la  santé  avait  reçu  par  la  captivité  d’Ol- 
mütz  une  commotion  irrémissible.  Aucun  nuage  n’avait  trou- 
blé cette  union  de  trente-quatre  ans,  à laquelle  La  Fayette  ne 
cessa  de  donner  de  vifs  et  sincères  regrets1.  Jefferson  lui  fît 
offrir  le  gouvernement  de  la  Louisiane,  qui  venait  d’être  ven- 
due aux  États-Unis  par  Bonaparte.  Mais  il  refusa,  en  disant 
que  la  liberté  américaine  n’avait  plus  besoin  de  lui.  Vivement 
sollicité  vers  la  même  époque  de  visiter  encore  une  fois  le 
théâtre  de  ses  premiers  exploits,  il  s’en  défendit  par  la  crainte 
que  le  gouvernement  impérial  ne  mît  obstacle  à son  retour. 
Cette  appréhension  n’était  pas  sans  fondement.  Bonaparte, 
qui  ne  le  perdait  pas  de  vue,  disait  un  jour  au  Conseil  d’État  : 
« Tout  le  monde  en  France  est  corrigé,  excepté  La  Fayette. 


1 On  en  jugera  par  ce  fragment  d’une  lettre  écrite  par  La  Fayette  à M.  do 
Maubourg,  au  mois  de  janvier  1808,  lettre  qui  n’honore  guère  moins  la  délica- 
tesse des  sentiments  de  son  auteur  que  les  vertus  éminentes  de  celle  qui  en  fait 
l’objet  : « Pendant  les  trente-quatre  années  d’une  union  oü  la  tendresse,  la 
bonté,  l’élévation,  la  délicatesse,  la  générosité  de  son  tune  charmaient,  embel- 
lissaient, honoraient  ma  vie,  je  me  sentais  si  habitué  à tout  ce  qu’elle  était  pour 
moi,  que  je  ne  le  distinguais  pas  de  ma  propre  existence.  Elle  avait  quatorze  ans 
et  moi  seize,  lorsque  son  cœur  s'amalgama  à tout  ce  qui  pouvait  m'intéresser. 
Je  croyais  bien  l'aimer,  avoir  besoin  d’elle,  mais  ce  n'est  qu’en  la  perdant  que 
j’ai  pu  démêler  ce  qui  reste  de  moi  pour  la  suite  d'une  vie  qui  avait  paru  livrée 
à tant  de  distractions,  et  pour  laquelle  néanmoins  il  n’y  a plus  ni  bonheur  ni 
bien-être  possible...  Jamais  cette  femme,  si  indulgente  pour  les  haines  de 
parti,  n'a  laissé  passer,  lorsqu’elle  était  sous  l’échafaud,  une  réflexion  contre 
moi  sans  la  repousser , jamais  une  occasion  de  manifester  mes  principes  sans 
s'en  honorer,  et  nous  avons  tous  vu  combien  celte  femme  si  élevée,  si  courageuse 
dans  les  grandes  circonslances,  était  bonne,  simple,  facile  dans  le  commerce  de 
la  vie,  trop  facile  même  et  trop  bonne,  si  la  vénération  qu’inspirait  sa  vertu  n’a- 
vait pas  composé  de  tout  cela  une  manière  d'être  tout  à fait  à part.  Elle  m’a 
souvent  exprimé,  dans  le  cours  de  son  délire,  la  pensée  qu'elle  irait  au  ciel,  et 
oserai-je  ajouter  que  celle  idée  ne  sullisait  pas  pour  prendre  son  parti  de  me 
quitter  ? Elle  m’a  dit  plusieurs  fois  : « Cette  vie  est  courte,  troublée,  réunissons- 
« nous  en  Dieu;  passons  ensemble  l’éternité,  a Elle  m’a  souhaité  et  à nous  tous 
la  paix  du  Seigneur.  » 
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Vous  le  voyez  tranquille  : eh  bien,  je  vous  dis,  moi,  qu’il  est 
prêt  à recommencer.  » 

L’invasion  de  la  France,  en  1814,  fut  pour  La  Fayette  la 
source  d’une  profonde  affliction.  Lui-même  nous  apprend 
dans  ses  Mémoires,  qu’il  revit  avec  plaisir  le  régime  pacifica- 
teur de  la  Restauration,  dont  les  princes,  ses  contemporains, 
avaient  été  ses  compagnons  d’enfance  ou  de  jeunesse.  Il  parut 
même  à la  cour  avec  l’uniforme  d’officier  général  et  la  cocarde 
blanche,  et  il  y fut  bien  accueilli.  Cette  visite  fut  toutefois  la 
seule  qu’il  rendit  au  frère  de  Louis  XVI  ; l’esprit  général  du 
gouvernement,  des  attaques  semi-officielles  dirigées  contre  lui 
ne  tardèrent  pas  à réveiller  sès  anciens  ressentiments,  et  il 
s’abstint  de  reparaître  au  château.  La  Fayette  eut  à cette 
époque  plusieurs  conférences  avec  l’empereur  de  Russie  ; et  ce 
souverain  libéral  d’un  État  despotique  se  plaignit  souvent  à lui 
du  peu  de  libéralisme  des  Bourbons,  que  la  mauvaise  foi  bien 
plus  que  l’erreur  l’a  accusé  si  mal  à propos  d’avoir  imposés  à 
la  France.  Malgré  le  peu  de  sympathie  que  cette  auguste  fa- 
mille inspirait  à La  Fayette,  il  vit  avec  inquiétude  se  former 
l’orage  précurseur  du  20  mars  1818,  et  conçut  des  alarmes 
sérieuses  du  débarquement  de  Napoléon,  qui  venait  remettre 
en  problème  cette  paix  européenne,  achetée  au  prix  de  tous 
les  genres  de  sacrifices.  Dans  ces  conjonctures  critiques,  quel- 
' ques  royalistes  vinrent  lui  demander  si  le  gouvernement  royal, 
dans  la  ligne  de  ses  opinions,  pouvait  compter  sur  son  dé- 
vouement. Il  répondit  oui,  sans  hésiter,  ne  doutant  pas, 
ajouta-t-il,  qu’à  la  faveur  d’une  opposition  bien  dirigée,  on  ne 
pût  tirer  meilleur  parti  de  Louis  XVIII  que  de  celui  qu’il  regar- 
dait depuis  longtemps  comme  le  plus  redoutable  ennemi  de  la 
liberté.  Il  fut  question  de  le  replacer  à la  tête  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  ; mais  on  écarta  bientôt  cette  idée , comme 
une  violence  faite  aux  sentiments  personnels  du  Roi.  Dans  une 
réunion  à laquelle  il  fut  appelé,  chez  M.  Lainé,  président  de 
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la  Chambre  des  députés,  on  discuta  les  moyens  de  faire  face 
aux  circonstances.  La  Fayette  conseilla  sérieusement  de  mettre 
à la  tête  des  troupes  le  duc  d’Orléans,  comme  plus  populaire 
que  les  neveux  du  Roi,  et  de  réunir  immédiatement  tous  les 
membres  survivants  des  Assemblées  nationales  depuis  1789, 
afin  d’opposer  une  grande  force  morale  à la  puissance  maté- 
rielle de  Bonaparte.  Personne  n’appuya  cette  proposition,  et  il 
ne  fut  plus  question  de  La  Fayette  ni  de  ses  avis. 

Les  préventions  populaires  et  la  trahison  des  troupes  ame- 
nèrent ce  funeste  interrègne  qui  devait  replonger  la  France 
dans  un  abîme  de  calamités.  La  Fayette  demeura  trois  jours 
à Paris,  comme  pour  faire  parade  de  sécurité  personnelle; 
puis  il  alla  s’ensevelir  dans  son  château  de  La  Grange.  Napo- 
léon était  rentré  aux  Tuileries  sans  coup  férir,  par  la  simple 
impulsion  apparente  du  peuple  et  de  l’armée  ; mais  tout  dans 
sa  conduite  décelait  l’inquiétude  et  l’irrésolution.  Mal  assis 
sur  ce  trône  dont  l’Europe  préparait  le  renversement,  il 
mentait  à sa  propre  nature  en  flattant  avec  une  affectation 
maladroite  les  hommes  et  les  choses  de  la  Révolution.  Ces  pro- 
testations hypocrites  ne  faisaient  guère  de  dupes  que  parmi 
ceux  qui  avaient  intérêt  à le  devenir.  Un  républicain  moins 
austère,  moins  désintéressé  que  La  Fayette,  et  qui  s’était  fait 
remarquer  récemment  encore  par  l’ardeur  de  son  opposition 
contre  le  système  impérial,  Benjamin  Constant,  venait  d’ac- 
cepter le  titre  de  conseiller  d’État.  Son  exemple  et  ses  exhor- 
tations ne  persuadèrent  point  le  disciple  de  Washington  : 
« Votre  gouvernement,  avec  un  pareil  homme,  avec  ses  talents 
et  ses  passions,  lui  écrivit-il,  est  de  tous  celui  qui  offre  le 
moins  de  chances  à l’établissement  d’une  véritable  liberté....' 
Dans  ce  peu  de  jours  et  au  milieu  de  ses  brillantes  promesses, 
Napoléon  a déjà  cent  fois  plus  violé  les  libertés  publiques  que 
les  Bourbons  dans  leurs  dix  mois  de  règne.  » Des  séductions 
plus  hautes  et  plus  puissantes  furent  ménagées  à La  Fayette, 
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sans  plus  de  succès.  L’ex-roi  d’Espagne,  Joseph  Bonaparte, 
lui  ayant  fait  proposer  une  conférence  par  l’entremise  du  gé- 
néral Mathieu  Dumas,  La  Fayette  s’y  rendit,  et  s’expliqua  vi- 
vement sur  le  compte  de  Napoléon,  en  qui  il  ne  pouvait  voir, 
dit-il,  « qu’un  soldat  venu  de  corps-de-garde  en  corps-de- 
garde  jusqu’aux  Tuileries,  et  dont  il  souhaitait  que  le  règne 
durât  le  moins  longtemps  possible 1 . » Cependant  il  promit  de 
concourir  à repousser  les  étrangers  et  les  Bourbons , en  met- 
tant à ses  services  la  même  condition  qu’il  avait  peu  de  jours 
avant  imposée  aux  Bourbons  eux-mêmes  : la  réunion  d’une 
Chambre  de  représentants  librement  convoquée  et  largement 
élue.  La  Fayette  souscrivit  à l’acte  additionnel,  qui  lui  parut 
beaucoup  plus  libéral  qu’on  ne  le  jugeait  communément.  En 
votant  aux  élections  de  Seine-et-Marne,  il  déclara  qu’il  ne  se 
soumettait  au  serment  qu’à  raison  de  l’urgence  des  circons- 
tances, et  sous  réserve  expresse  du  principe  de  la  souveraineté 
populaire.  Élu  président  du  collège,  puis  député,  il  vit  se  rou- 
vrir pour  lui,  après  vingt-trois  ans  d’interruption,  la  carrière 
parlementaire,  dans  les  conjonctures  les  plus  favorables  à ses 
théories  d’opposition  et  de  démocratie. 

Sa  réapparition  sur  la  scène  politique,  à la  suite  d’une  aussi 
longue  absence,  eut  tous  les  caractères  d’une  véritable  résur- 
rection. Quelques  efforts  furent  tentés  pour  absorber  dans  la 
pairie  ce  tribun  incommode  ; mais  il  résista  à toutes  les  ins- 
tances, et  refusa  toute  entrevue  qui  lui  fut  proposée  avec  l’Em- 
pereur. Dans  son  hostilité  constante  contre  lui,  il  proposa  à 
Carnot  et  à Fouché  de  profiter  de  la  confusion  inséparable  du 
Champ-de-Mai  pour  le  précipiter  immédiatement  du  trône. 
Mais,  soit  espoir  de  conversion  de  Napoléon  aux  idées  consti- 
tutionnelles, soit  incertitude  trop  probable  du  succès,  cette 
témérité  ne  fut  point  accueillie2.  Un  concours  imposant  de  suf- 

1 Mémoires  de  La  Fayette,  t.  V. 

* Esquisse  historique  des  Cent-Jours,  1819. 
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frages  éleva  La  Fayette  à la  vice-présidence  des  représentants, 
concurremment  avec  MM.  Dupont  (de  l’Eure)  , Flaugergues 
et  le  général  Grenier.  En  cetle  qualité,  La  Fayette  fit  partie  de 
la  députation  chargée  de  recevoir  Napoléon  au  palais  de  la 
Chambre,  lorsqu’il  vint  eu  personne  ouvrir  sa  courte  session. 
Mis  en  présence,  le  républicain  et  le  despote  se  mesurèrent 
quelques  instants  du  regard  ; puis,  après  avoir  couvert  leurs 
longs  dissentiments  sous  un  petit  nombre  de  paroles  insigni- 
fiantes, ils  se  séparèrent  plus  divisés,  plus  irréconciliables  que 
jamais;  l’un  avait  pénétré,  sous  des  apparences  populaires,  le 
plus  implacable  oppresseur  de  la  liberté;  l’autre  avait  reconnu 
l’adversaire  d’où  partiraient,  quand  il  en  serait  temps,  les  coups 
les  mieux  assurés  contre  sa  puissance  éphémère. 

Lors  de  la  discussion  sur  l’Adresse,  La  Fayette  insista  pour 
qu’on  gardât  une  attitude  capable  d’inspirer  confiance  au  peuple 
français,  et  dit  que  la  conduite  de  la  Chambre  dans  cette  occa- 
sion allait  décider  « si  elle  serait  appelée  une  représentation  na- 
tionale ou  simplement  le  club  Napoléon.  » Il  ne  prit  d'ailleurs 
aucune  part  aux  autres  débats  de  la  Chambre  des  Cent-Jours  : 
il  semblait  se  réserver  tout  entier  pour  de  plus  hautes  circons- 
tances. 

La  catastrophe  de  Waterloo  éclata  comme  un  coup  de  foudre 
sur  la  capitale  et  sur  la  France  entière.  Napoléon  reparut,  et 
mille  bruits  de  dissolution  et  de  dictature  militaire  agitèrent 
les  esprits.  Ce  fut  alors  que  La  Fayette  monta  à la  tribune 
(21  juin),  pour  élever,  dit-il,  après  bien  des  années,  une  voix  que 
reconnaîtraient  les’ vieux  amis  de  la  liberté.  De  graves  dangers 
menaçaient  la  patrie  ; le  moment  était  venu  de  se  rallier  autour 
de  l’étendard  de  1789,  celui  de  la  liberté,  de  l’égalité,  de  l’or- 
dre public.  Vétéran  de  celte  cause  sacrée,  La  Fayette  proposait 
à la  Chambre  de  déclarer  que  l’indépendance  nationale  était 
menacée,  de  se  constituer  en  permanence  et  de  proclamer 
qu’elle  regarderait  toute  tentative  pour  la  dissoudre  comme 
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un  acte  de  haute  trahison.  11  termina  en  demandant  que  les 
ministres  fussent  mandés  à la  barre  pour  y rendre  compte  de 
la  situation  de  la  France.  Cette  énergique  motion  n’était  pas 
moins  intempestive  qu’inconstitutionnelle.  En  affaiblissant  le 
pouvoir  impérial,  la  Chambre  des  représentants  privait  le  parti 
révolutionnaire  et  la  France  elle-même,  de  l’unique  moyen 
de  salut  qui  lui  restât  encore.  Le  nom,  le  génie,  l’ascendant 
militaire  de  Napoléon,  pouvaient  seuls  balancer  le  poids  de 
nos  revers  et  modérer  les  prétentions  exorbitantes  du  vain- 
queur. Mais  La  Fayette  n’était  dans  cette  circonstance  que 
l’instrument  d’une  intrigue  habilement  et  de  longue  main 
ourdie  par  Fouché.  Ce  ministre  révolutionnaire,  qui  n’avait 
cessé  d’entretenir  des  intelligences  avec  lord  Wellington  depuis 
l’ouverture  de  la  campagne,  eut  désiré  personnellement  voir 
arriver  au  trône  le  duc  d’Orléans,  pour  lequel  il  travaillait  à 
l’époque  du  retour  de  Napoléon.  Mais  il  acceptait  la  branche 
aînée  des  Bourbons  comme  un  pis-aller,  se  flattant  de  la  ren- 
dre plus  tolérable  à l’aide  de  certaines  conditions. 

Fouché  avait  suscité  sans  peine  la  levée  de  boucliers  de  La 
Fayette,  en  exaltant  d'un  côté  ses  alarmes  patriotiques,  de 
l’autre  en  caressant  son  faible  pour  la  garde  nationale,  et  en 
lui  faisant  entendre  que,  Napoléon  une  fois  renversé,  on  ob- 
tiendrait facilement  de  l’étranger  des  concessions  satisfai- 
santes. La  plupart  des  propositions  de  La  Fayette  furent  adop- 
tées par  les  représentants.  Napoléon  consentit  avec  peine  à 
laisser  aller  ses  ministres  à la  Chambre,  pour  répondre  aux 
interpellations  de  son  antagoniste.  Il  leur  adjoignit  Lucien 
qui  défendit  avec  beaucoup  de  zèle  les  intérêts  de  son  frère. 
Cet  orateur  ayant,  dans  la  chaleur  de  l’improvisation,  parlé 
de  la  légèreté  des  Français,  La  Fayette  s’écria  que  «cette  impu- 
tation était  calomnieuse,  et  que  si  la  nation  n’avait  pas  suivi 
Napoléon  dans  les  sables  d’Égypte,  dans  les  déserts  de  la  Rus- 
sie et  sur  cinquante  champs  de  bataille,  le  pays  n’aurait  pas 
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trois  millions  de  Français  à regretter.  » Dans  la  même  séance, 
plusieurs  représentants  insinuèrent  que  l’abdication  de  l’Em- 
pereur était  la  seule  mesure  qui  pût  sauver  la  patrie  ; quel- 
ques orateurs  articulèrent  même  le  mot  de  déchéance.  On  se 
sépara  sans  rien  décider.  Le  même  jour,  une  réunion  compo- 
sée du  bureau  de  la  Chambre,  des  ministres  et  de  plusieurs 
pairs,  se  forma  sous  la  présidence  de  Cambacérès,  pour  déli- 
bérer sur  les  mesures  à prendre.  Les  ministres  déclarèrent 
qu’ils  auraient  été  les  premiers  à provoquer  l’abdication  s’ils 
l’avaient  jugée  nécessaire.  La  Fayette  proposa  d’aller  la  de- 
mander en  masse;  mais  ce  parti  extrême  ne  fut  point  adopté. 

Le  lendemain,  dès  le  matin,  il  fit  prévenir  l’Empereur  que 
s’il  ne  se  décidait  à abdiquer,  lui-même  allait  proposer  sa  dé- 
chéance. Napoléon  flotta  une  partie  de  la  journée  entre  les 
avis  les  plus  contradictoires.  Lucien  insistait  pour  la  dissolu- 
tion et  la  dictature  ; enfin,  les  instances  du  général  Solignac 
le  déterminèrent  à résigner  la  couronne  en  faveur  de  son  fils. 
Cette  résolution  fut  aussitôt  communiquée  aux  deux  Cham- 
bres, qui  proclamèrent  Napoléon  II,  et  remplacèrent  le  pou- 
voir impérial  par  une  commission  exécutive  de  gouverne- 
ment. Fouché,  président  de  cette  commission,  fit  écarter  La 
Fayette  du  commandement  de  la  garde  nationale,  pour  le  con- 
fier à Masséna,  et,  en  même  temps,  il  proposa  d’envoyer  des 
plénipotentiaires  aux  souverains  alliés  pour  arrêter,  s’il  se 
pouvait,  leur  marche  sur  Paris  et  pour  traiter  de  la  paix  au 
nom  de  la  France.  La  Fayette,  Yoyer  d’Argenson,  Pontécou- 
lant,  Laforêt  et  Sébastiani  furent  désignés  pour  cette  mission. 
On  leur  adjoignit  Benjamin  Constant  en  qualité  de  secrétaire. 
Leurs  instructions,  dominées  par  le  principe  de  l’exclusion 
formelle  des  Bourbons,  prescrivaient  en  substance  de  s’adres- 
ser aux  divers  intérêts  des  puissances  comme  aux  différents 
caractères  des  monarques  pour  obtenir  la  reconnaissance  de 
l’ordre  de  choses  qu’on  venait  d’établir  en  France.  « Le  pre- 
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mier  et  le  plus  solide  gage  que  les  alliés  puissent  donner  à la 
nation  française  de  leur  intention  de  respecter  son  indépen- 
dance, y était-il  dit,  est  de  renoncer  sans  réserve  à tout  projet 
delà  soumettre  de  nouveau  au  gouvernement  des  Bourbons... 
Cette  condition  absolue  du  maintien  de  la  tranquillité  géné- 
rale est  un  des  points  auxquels  les  plénipotentiaires  doivent 
tenir  le  plus  fortement' . » 

On  raconte  que  lorsque  ces  députés  allèrent  prendre  chez 
Fouché  leurs  dernières  instructions,  ce  ministre  était  occupé 
à dicter  celles  qu’il  destinait  à un  de  ses  agents  secrets  près  dè 
Louis  XVIII.  11  reçut  les  plénipotentiaires  fort  gracieusement, 
fit  asseoir  La  Fayette  à côté  de  lui  sur  un  canapé,  les  entretint 
longtemps  des  suites  probables  de  leur  mission,  puis,  après 
leur  départ,  reprit  tranquillement  le  cours  de  sa  dictée2.  Les 
plénipotentiaires  se  dirigèrent  d’abord  sur  Manheim,  puis  sur 
Haguenau,  dans  le  vain  espoir  d’y  devancer  les  souverains 
alliés,  qui  s’y  trouvaient  déjà.  La  Fayette  ne  tarda  pas  à péné- 
trer l’espèce  de  jonglerie  dont  il  s’était  fait  à la  fois  l’instru- 
ment et  le  jouet  en  acceptant  la  mission  du  duc  d’Otrante. 
Cette  frivole  ambassade,  destinée  à amuser  l’impatience  des 
révolutionnaires  et  surtout  à éloigner,  dans  ces  circonstances 
difficiles,  un  «agitateur  dangereux,  était  dépourvue  de  toute 
probabilité  de  succès.  A son  arrivée  à Haguenau,  La  Fayette 
écrivit  à l’empereur  Alexandre,  dont  il  ne  reçut  aucune  ré- 
ponse ; puis  il  se  présenta  avec  ses  collègues  chez  ce  monar- 
que , qui  refusa  poliment  de  les  recevoir  et  se  borna  à dési- 
gner, de  concert  avec  les  autres  souverains,  des  commisstiires 
chargés  d’entendre  leurs  propositions.  Ces  commissaires  pa- 

1 Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  7 avril  1829,  La  Fayette, 
interpellé  sur  le  véritable  caractère  de  la  mission  d’Haguenau,  prélendit  mal  à 
propos  qu’elle  n’avait  pas  eu  pour  objet  essentiel  d’exclure  les  Courbons  du  trône, 
mais  seulement  de  ralentir  la  marche  des  armées,  pour  que  la  France  eût  le  temps 
de  se  donner  une  Constitution.  Les  phrases  que  nous  avons  citées  sont  littérale- 
ment extraites  des  instructions  qui  Turent  données  aux  plénipotentiaires. 

* Histoire  de  la  Restauration,  par  M.  Lubis. 
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rurent  d’abord  les  écouter  avec  faveur;  mais  lord  Stewart,  qui 
représentait  la  Grande-Bretagne,  déclara  positivement  que  le 
rétablissement  de  Louis  XVIII  était  Tunique  base  sur  laquelle 
on  pût  entrer  en  négociation.  Comme  il  contestait  la  légalité 
de  la  Chambre  des  représentants,  La  Fayette  objecta  que  le 
pouvoir  d’une  assemblée  nationale  dérivait  plus  encore  de 
ceux  qui  élisent  que  de  celui  qui  convoque.  Le  commissaire 
anglais  lui  ayant  fait  entendre  que  la  France  n’obtiendrait  la 
paix  qu’en  livrant  Bonaparte  aux  puissances  alliées  : « Je  m’é- 
tonne, milord,  répondit  La  Fayette,  que,  pour  proposer  cette 
lâcheté  au  peuple  français,  vous  vous  adressiez  de  préférence 
à un  prisonnier  d’Olmütz.  » Lord  Stewart  se  retira,  et,  comme 
les  puissances  avaient  pris  l’engagement  de  ne  traiter  que  d’un 
commun  accord,  toute  négociation  se  trouva  dès  lors  rompue. 

A son  retour  à Paris,  La  Fayette  applaudit  avec  enthou- 
siasme à la  Déclaration  des  représentants  qui  sanctionnait 
ses  principes  favoris , « tous  ceux  , dit-il,  dont  la  France  de- 
manderait la  consécration  tant  qu’elle  ne  l’aurait  pas  obte- 
nue. » Mais  il  n’était  pas  au  pouvoir  de  cette  charte  révo- 
lutionnaire d’arrêter  les  progrès  de  l’ennemi , et  les  courtes 
illusions  du  novateur  de  1789  allaient  encore  une  fois  rece- 
voir un  cruel  démenti  des  événements.  Lorsqu’il  se  présenta 
le  8 juillet,  au  matin,  pour  entrer  à la  Chambre,  il  en  trouva 
les  portes  fermées  et  Ténceinte  gardée  parla  milice  citoyenne. 
Ayant  réuni  autour  de  lui  quelques-uns  de  ses  collègues,  ils 
se  rendirent  chez  le  président  Lanjuinais,  pour  protester  con- 
tre cette  violence  faite  à la  représentation  nationale.  Napoléon 
abattu  inspira  à La  Fayette  la  bienveillance  que  cette  grande 
àrne  avait  obstinément  refusée  à sa  haute  fortune.  11  fit  offrir 
à son  ancien  libérateur  les  moyens  d’assurer  son  passage  aux 
États-Unis;  mais  Tex-Empereur,  qui  garda  jusqu’au  tombeau 
le  souvenir  de  sa  dernière  agression,  préféra  se  confier  à la 
loyauté  anglaise.  On  sait  comment  elle  répondit  à cet  appel.  Tan- 
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dis  qu’il  emportait  à Rochefort  le  sentiment  des  maux  incal- 
culables que  sa  courte  invasion  avait  attirés  sur  la  France,  les 
Bourbons  accouraient  pour  panser  une  seconde  fois  les  bles- 
sures de  la  patrie  ; mais  leur  retour,  salué  de  nouveau  par  de 
vives  acclamations,  ne  put  être  vu  avec  faveur  par  celui  qui 
venait  de  les  repousser  avec  tant  d’insistance.  La  mission  hos- 
tile de  Haguenau  avait  brisé  sans  retour  les  faibles  rapports 
qui,  durant  la  première  Restauration,  s’étaient  établis  entre  la 
cour  et  La  Fayette;  d’incurables  préjugés  se  compliquèrent 
de  cette  animosité  secrète  qui  accompagne  toujours  le  senti- 
ment de  l’offense  qu’on  a fait  éprouver1.  La  fatale  période  des 
Cent-Jours  n’enfanta  que  trop  de  ces  inimitiés  politiques  qui 
devinrent  implacables,  par  cela  seul  que  les  hommes  qui  les 
avaient  conçues  se  crurent  compromis  sans  retour. 

La  Fayette  passa  dans  une  retraite  absolue  les  trois  pre- 
mières années  de  la  Restauration  de  1815,  période  d’incrimi- 
nations et  de  violences,  où  l’ardeur  souvent  outrée  de  la  réac- 
tion royaliste  eût  difficilement  permis  une  position  politique 
à l’ancien  promoteur  de  la  Déclaration  des  Droits.  En  1818, 
il  fut  présenté  aux  élections  de  Paris  ; mais  le  gouvernement 
réussit  à faire  échouer  sa  candidature.  Au  mois  de  novembre 
de  la  même  année,  le  collège  électoral  de  la  Sarthe  l’envoya  à la 
Chambre,  et  il  vint  prendre  à l’extrême  gauche  la  place  qu’il 
ne  cessa  plus  d’occuper  jusqu’à  la  révolution  de  1830.  Son 
premier  vote  fut  contre  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition de  Barthélemy,  relative  à la  loi  électorale.  La  Fayette 
évoqua  à cette  occasion  tous  ses  souvenirs  de  1789  et  de  1792, 
il  rappela  ses  anciens  principes  sur  le  droit  de  pétition,  et  se 
montra,  dès  ce  début,  pénétré  des  mêmes  doctrines,  imbu 
des  mêmes  préjugés  qu’il  avait  affichés  toute  sa  vie.  Une  cir- 
constance que  l’histoire  ne  saurait  négliger  témoigna  qu’il 

1 Proprium  est  humani  ingenii  odisse  quem  lœseris . — Tacit. 
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n’avait  rien  perdu  de  la  fierté  de  son  caractère.  Le  procureur 
général  Bellart  ayant  cru  pouvoir  diriger  des  poursuites  contre 
un  journaliste  qui  l’avait  insulté,  La  Fayette,  dans  une  lettre 
sèche  et  presque  dédaigneuse,  désavoua  toute  participation  à 
cette  mesure,  et  manifesta  la  plus  profonde  indifférence 
« pour  ce  qu’on  pouvait  dire  et  écrire  contre  lui.  » Le  ma- 
gistrat répondit  sur  le  même  ton  : « Que  la  générosité  du  gé- 
néral n’avait  pas  à s’alarmer  d’une  action  pour  laquelle  il 
n’avait  consulté  que  l’intérêt  de  la  société.  » 

La  vie  parlementaire  de  La  Fayette,  sous  la  Restauration, 
n’offre  guère  que  l’intérêt  d’une  lutte  soutenue  avec  la  plus 
invariable  constance  pour  le  triomphe  des  principes  auxquels 
il  s’était  attaché.  Plein  de  l’idée  que  le  gouvernement  des  Bour- 
bons marchait  tantôt  ouvertement,  tantôt  par  des  voies  dé- 
tournées, à la  destruction  des  libertés  dont  leur  retour  avait 
doté  la  France,  on  le  vit  toujours  au  premier  rang  des  adver- 
saires du  pouvoir,  harcelant  les  ministres  de  ses  énergiques 
provocations,  luttant  sans  relâche  contre  le  fantôme  menaçant 
de  la  contre-révolution,  encourageant  sans  cesse,  du  haut  de 
la  tribune,  les  peuples  voisins  à la  résistance  contre  les  préten- 
dus oppresseurs  de  leurs  droits,  et  reproduisant  avec  une  im- 
mobilité souvent  honorable,  quelquefois  ridicule  et  toujours 
dangereuse,  ses  impraticables  utopies.  Ses  principaux  dis- 
cours furent  ceux  qu’il  prononça  en  1819,  sur  la  pétition  rela- 
tive au  rappel  des  bannis  et  sur  le  budget  de  cette  année  ; 
en  1820,  pour  solliciter  la  réorganisation  de  la  garde  natio- 
nale, sur  le  maintien  de  la  loi  d’élection,  sur  les  projets  de  lois 
relatifs  à la  liberté  individuelle,  à la  censure  et  aux  élections. 

Celui  que  La  Fayette  fit  entendre  à cette  dernière  occasion 
(27  mai),  fut  un  véritable  manifeste,  dans  lequel  il  donna 
ample  carrière  à ses  ressentiments  politiques,  et  même  à ses 
rancunes  personnelles  contre  le  régime  loyal  et  pacifique  de 
la  Restauration.  L’octroi  de  la  Charte,  le  principe  de  la  légi- 
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timité,  l’émigration,  « sans  laquelle  il  n’y  aurait  eu,  dit-il,  ni 
10  août,  ni  déchéance  du  Roi,  ni  21  janvier,  ni  terreur,  » 
les  caducités  de  l’ancien  régime,  et  jusqu’à  la  tentative  mal- 
heureuse du  23  juin  1789,  tout  fut  attaqué  par  La  Fayette 
avec  une  liberté  de  violence  presque  inouïe  jusqu’alors;  au- 
cun moyen  ne  fut  négligé  pour  émouvoir  les  passions  politi- 
ques au  dedans  comme  au  dehors.  Ce  discours  si  imprudent, 
et  l’on  pourrait  ajouter  si  coupable,  à une  époque  où  les  révo- 
lutions d’Espagne,  de  Naples  et  du  Piémont  menaçaient  l’Eu- 
rope d’une  subversion  générale,  ce  discours  attira  à l’auteur 
une  réplique  vigoureuse  de  M.  de  Serre,  qui  lui  reprocha 
d’imputer  aux  victimes  de  la  Révolution  tous  les  maux  qu’elle 
avait  hjit  peser  sur  elles.  « Ces  temps,  ajouta  l’éloquent  mi- 
nistre, n’auraient-ils  pas  aussi  laissé  à l’honorable  membre 
de  douloureuses  expériences  et  d’utiles  souvenirs?  il  a dû 
éprouver  plus  d’une  fois,  il  a dû  sentir,  la  mort  dans  l’àme  et 
la  rougeur  sur  le  front,  qu’après  avoir  ébranlé  les  masses  po- 
pulaires , non-seulement  on  ne  peut  pas  toujours  les  arrêter 
quand  elles  courent  au  crime,  mais  qu’on  est  souvent  forcé 
de  les  suivre,  et  presque  de  les  conduire!...  Si  les  insurgés  au 
dehors,  séduits  par  les  provocations  imprudentes  qu’il  a fait 
entendre,  se  portent  à la  sédition,  je  demande  sur  la  tête  de 
qui  devrait  retomber  le  sang  versé  par  le  glaive  de  la  révolte 
ou  parle  glaive  de  la  loi?...  » Deux  jours  après,  M.  de  Puy- 
maurin  déplora  que  l’homme  qui  se  recommandait  par  tant  de 
qualités  personnelles,  rentrât  dans  les  rangs  de  la  Révolution 
« pour  en  devenir  de  nouveau  l’instrument  ou  le  jouet.  Il  de- 
vrait se  rappeler,  ajouta  ce  député,  que  les  cyprès  de  cette 
époque  ont  flétri  les  lauriers  de  l’Amérique.  Il  nous  a parlé  de 
sa  bien-aimée  garde  nationale  organisée  démocratiquement  : 
heureusement  pour  certaines  époques  que  je  ne  rappellerai 
point,  il  est  prouvé  qu’il  ne  commandait  pas  cette  garde  na- 
tionale, mais  quelle  le  commandait.  » Peu  touché  de  ces 
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apostrophes  et  de  ces  allusions,  La  Fayette,  à l’occasion  du 
budget  de  4 821 , s'éleva  avec  une  nouvelle  violence  contre  la 
diplomatie  actuelle,  « où  le  système,  les  agents,  le  langage, 
tout  lui  paraissait  étranger  à la  France  nouvelle  ; » il  rappela 
les  vœux  qu’il  avait  formés  toute  sa  vie,  « pour  l’émancipation 
des  peuples,  l’indépendance  des  nations  et  la  dignité  véritable 
du  nouvel  ordre  social;  » et  il  se  plaignit  encore  que,  « par  les 
déviations  et  l’apostasie  temporaire  d’une  révolution  de  liberté 
et  d’égalité,  on  eût  fini  par  voir  pendant  quelques  années  l’Eu- 
rope surchargée  de  deux  assortiments  complets  de  dynas- 
ties, de  noblesses  et  de  privilèges...  » 

Ici,  la  conduite  politique  de  La  Fayette  commence  à nous 
apparaître  sous  un  nouveau  point  de  vue.  Il  n’est  guère  pos- 
sible de  douter  de  l’influence  que  ses  excitations  publiques  et 
particulières  exercèrent  alors  sur  les  révolutions  espagnole  et 
napolitaine;  mais  ces  révolutions,  de  même  que  celle  du  Pié- 
mont, venaient  d’avorter  misérablement  par  suite  des  mesures 
énergiques  prises  de  concert  entre  les  souverains  alliés.  Cette 
impuissance,  jointe  au  ressentiment  de  plus  en  plus  vif  du  gé- 
néral contre  le  système  et  les  hommes  de  la  Restauration,  ex- 
plique la  résolution  qui  le  précipita,  lui  jusqu’alors  si  loyal,  si 
disposé  à mettre  ses  actions  au  grand  jour,  dans  les  voies  té- 
nébreuses et  désespérées  des  complots.  Lui-même,  dans  un 
sentiment  de  droiture,  avait  pris  soin  de  déclarer  à la  tribune 
qu’il  se  regardait  comme  délié  de  ses  serments  par  les  viola- 
tions qu’avait,  dans  son  opinion,  éprouvées  la  Charte  constitu- 
tionnelle. Pour  quiconque  a observé  le  caractère  de  La  Fayette, 
la  rigueur  de  ses  doctrines  et  son  puritanisme  démocratique, 
une  telle  déclaration  doit  tout  expliquer.  Chez  lui,  la  foi  mo- 
narchique était  essentiellement  subordonnée  au  respect  du 
gouvernement  pour  les  droits  du  peuple,  entendus  dans  leur 
acception  la  plus  illimitée.  Tout  acte  en  dehors  de  ce  cercle 
redoutable  lui  semblait  une  espèce  de  sacrilège  auquel  il  ne  se 
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faisait  aucun  scrupule  de  répondre  par  l’insurrection.  Le  temps 
n’a  soulevé  que  lentement  le  voile  qui  couvrait  ces  associations 
mystérieuses.  La  Fayette  lui-même,  par  une  sorte  de  pudeur 
politique,  peu  conforme  à sa  nature,  a gardé  dans  ses  Mé- 
moires un  silence  presque  absolu  sur  les  complots  auxquels  il 
paraît  avoir  prêté  l’autorité  de  ses  conseils  et  de  son  nom  *. 
Nous  essayerons  de  suppléer  à sa  réserve.  La  première  conspi- 
ration dans  laquelle  son  nom  se  trouva  mêlé  d’une  manière 
sérieuse  fut  le  complot  militaire  d’août  1820,  où  plusieurs  dé- 
clarations le  désignèrent  comme  un  des  chefs  du  mouvement. 
Ces  révélations  parurent  insuffisantes,  toutefois,  pour  autoriser 
une  action  légale.  Dans  le  procès  intenté  au  mois  de  mars  1 821 
à Goyet  et  à Sauquaire-Souligné,  prévenus  d’attentat  contre  la 
sûreté  de  l’État,  La  Fayette  parut  comme  témoin,  et  le'  minis- 
tère public  n’ hésite  point  à attribuer  aux  encouragements  con- 
signés dans  ses  lettres,  qui  furent  produites  à l’audience,  le 
dangereux  entraînement  qui  avait  placé  les  prévenus  sous  la 
main  de  la  justice.  L’une  de  ces  lettres,  adressée  aux  jeunes 
gens  du  Mans,  offrait  tous  les  caractères  d’une  provocation  à 
la  révolte.  Vertement  interpellé  à cette  occasion  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d’assises,  La  Fayette  répondit  fièrement  qu’il 
persistait  dans  des  opinions  dont  il  n’était  responsable  qu’à  la 
Chambre  des  députés.  L’inutilité  de  ces  premiers  complots 
contre  la  Restauration  inspira  bientôt  à l’esprit  de  faction  l’éta- 
blissement de  sociétés  secrètes  permanentes,  destinées  à sti- 
muler et  à régulariser  ces  coupables  tentatives,  à les  lier  entre 
elles,  et  à marquer  les  temps  et  les  lieux  où  les  conjurés  pour- 
raient agir  efficacement.  La  Fayette  entra  dans  la  plus  impor- 
tante de  ces  associations  et  en  devint  bientôt  le  membre  le 
plus  influent  par  l’illustration  attachée  à son  passé  politique, 
par  la  facilité  de  son  accès,  par  sa  docilité  à répondre  à toutes 

1 De  Didier  et  autres  conspirateurs  sous  lu  Restauration,  par  M.  Gros.  1841, 
in-8. 
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les  propositions  insurrectionnelles  et  à encourager  tous  les 
complots.  Comme  ses  amis  lui  recommandaient  la  prudence  : 
«Bah!  leur  répondit-il  en  souriant,  j’ai  déjà  beaucoup  vécu, 
et  il  me  semble  que  je  couronnerais  dignement  ma  carrière 
politique  en  mourant  sur  l’échafaud  pour  la  liberté  '.  » 

La  conduite  réelle  de  La  Fayette  offrait,  toutefois,  moins  de 
témérité  que  cette  bravade  ne  le  ferait  supposer.  Prodigue  en 
effet  d’encouragements  et  d’espérances,  le  vétéran  de  l’insur- 
rection ne  s’engageait  dans  aucune  entreprise  avant  d’en  avoir 
calculé  avec  soin  les  ressources  et  les  moyens  d’action  *,  et,  ce 
qui  est  beaucoup  moins  excusable,  il  n’y  participait  qu’après 
avoir  pris  toutes  les  précautions  propres,  en  cas  d’échec,  à 
garantir  sa  sécurité  personnelle.  Il  abandonnait  aux  conspira- 
teurs subalternes  le  lot  de  l’agression  et  du  péril,  ne  s’exposant 
qu’avec  une  extrême  prudence  aux  atteintes  d’un  gouverne- 
ment dénué  de  vigueur  et  d’initiative,  et  dont  la  politique  mé- 
nageait secrètement  dans  La  Fayette  un  principe  de  résistance 
et  de  contre-poids  aux  ardeurs  des  ultra-royalistes3.  Ce  fut 
sous  les  auspices  de  la  charbonnerie  que  se  forma,  dans  la 
ville  de  Béfort,  un  vaste  complot  dont  les  conjurés  fixèrent 
l’exécution  aux  premiers  jours  de  1822.  Le  général  devait 
quitter  Paris  pour  se  mettre  à leur  tête.  Des  circonstances  par- 
ticulières le  portèrent  à différer  son  départ  de  vingt-quatre 
heures.  C’est  à ce  retard  qu’il  dut  de  n’être  pas  surpris  en  fla- 
grant délit  de  conspiration.  Avertis,  à peu  de  distance  de  la 
ville  de  Lure,  de  l’avortement  du  complot,  le  général  et  son 
fils  purent  changer  immédiatement  de  route,  descendre  la 
vallée  de  la  Saône  et  se  rendre  à Gray,  d’où  ils  regagnèrent 
précipitamment  Paris.  Leur  voiture,  qui  pouvait  servir  de  té- 
moignage de  leur  présence,  fut  enlevée  par  les  soins  de 

1 Histoire  des  deux  Restaurations,  par  A.  de  Vaulabclie,  f.  V,  p.  275. 

’ Histoire  de  la  chute  des  Bourbons,  par  Alb.  Maurin,  liv,  III. 

* Documente  inédite. 
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MM.  Koechlin,  qui  la  firent  transporter  au  delà  du  Rhin,  où  on 
la  réduisit  en  cendres1.  Demeuré  disponible  pour  d’autres 
complots,  La  Fayette  fut  bientôt  signalé  par  des  déclarations 
précises  comme  l’un  des  instigateurs  du  mouvement  séditieux 
entrepris  sur  Saumur  par  le  général  Berton  dans  le  mois  de 
février  1822,  et  qui  avait  échoué  par  la  trahison  du  sous-officier 
Woelfel.  Un  magistrat  ardent,  mais  probe,  le  procureur  général 
Mangin,  touché  de  la  concordance  de  ces  témoignages,  ne 
craignit  pas  de  les  reproduire  dans  son  acte  d’accusation.  Il 
présenta  comme  établis  les  rapports  de  La  Fayette  avec  les 
principaux  conjurés,  et  enveloppa  dans  la  même  inculpation 
plusieurs  députés  de  l’opposition,  entre  autres  le  général  Foy, 
Yoyer  d’Argensonet  Benjamin  Constant.  Cet  énergique  mani- 
feste souleva  (l'r  août)  une  tempête  violente  au  sein  de  la 
Chambre.  Le  général  Foy  désavoua,  avec  une  chaleur  proba- 
blement sincère,  la  complicité  qui  lui  était  attribuée,  et  soutint 
que  de  telles  infatnies  étaient  T œuvre  du  ministère.  La  Fayette 
monta  à la  tribune  au  milieu  du  tumulte,  et  fit  entendre  quel- 
ques paroles  qu’on  peut  considérer  comme  la  provocation  la 
plus  audacieuse  peut-être  dont  ait  jamais  retenti  une  assemblée 
délibérante  : « Je  m’unis  à mes  amis,  dit-il,  pour  demander  la 
plus  grande  publicité  au  sein  de  cette  Chambre,  en  face  de  la 
nation.  C’est  là  que  nous  pourrons,  mes  accusateurs  et  moi, 
dans  quelque  rang  qu'ils  soient  placés , nous  dire  sans  com- 
pliment ce  que,  depuis  trente-trois  années,  nous  avons  eu  mu- 
tuellement à nous  reprocher.  » On  a généralement  supposé 
que  cette  provocation  s’adressait  à Louis  XVIII  lui-même,  et 
qu’elle  avait  trait  à quelque  particularité  peu  connue  de  la 
conduite  de  ce  prince  envers  le  marquis  de  Favras.  Quoi  qu’il 
en  soit,  pour  trancher  cet  éclatant  défi,  il  fallait  à La  Fayette 
une  conscience  bien  profonde  de  la  puissance  de  ses  révéla- 


1 Histoire  des  deux  Restaurations,  t.  V,  p.  281. 
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tious  ou  de  la  faiblesse  du  gouvernement  qu’il  accablait  ainsi 
du  sentiment  de  son  impunité.  Rien  n’était  plus  véritable,  en 
effet,  que  la  complicité  du  général  avec  les  conjurés  de  Sau- 
mur.  C’est  dans  l’hôtel  même  de  La  Fayette,  et  en  sa  présence, 
que  deux  d’entre  eux,  Grandménil  et  Baudrillet,  avaient  formé 
le  plan  et  concerté  les  principales  dispositions  du  complot.  Ces 
circonstances  avaient  été  révélées  à la  justice  par  Baudrillet; 
mais  une  inqualifiable  omission  en  avait  fait  évanouir  l’impor- 
tance. Le  juge  d’instruction  avait  négligé  de  recueillir  des  ex- 
plications précises  sur  le  signalement  du  général,  et  il  était 
devenu  facile  au  révélateur,  mieux  avisé,  d’égarer  les  recher- 
ches postérieures  de  l’autorité.  Le  surlendemain  du  jour  où 
La  Fayette  avait  couvert  de  son  audace  cette  situation  fausse 
et  défectueuse,  M.  de  Sainte-Aulaire  proposa  à la  Chambre  de 
mander  le  procureur  général  à sa  barre  pour  répondre  aux 
plaintes  portées  contre  lui.  Cette  proposition  fut  repoussée  à 
une  forte  majorité  ; mais,  tandis  que  ce  débat  préoccupait  la 
Chambre,  il  se  passait  un  fait  curieux.  Un  des  principaux  con- 
jurés, Grandménil,  parvenu  à se  dérober  aux  recherches  de  la 
justice,  avait  été  secrètement  introduit  par  M.  de  la  Pomme- 
raye,  député  du  Calvados,  dans  une  tribune  d’où  il  suivait  at- 
tentivement la  discussion.  Il  entendit  avec  indignation  le  gé- 
néral Foy  le  qualifier  à' agent  provocateur,  ' et,  dans  l’excès  de 
son  émotion,  il  voulut  s’élancer  de  sa  place  pour  lui  infliger 
un  éclatant  démenti.  Il  fut  contenu  avec  grand’peine  par  M.  de 
la  Pommeraye  et  par  Georges  de  La  Fayette.  On  se  figure  ai- 
sément les  proportions  qu’un  tel  événement  eût  données  aux 
débats  et  les  révélations  dont  il  fû  t devenu  la  source.  La  préoc- 
cupation de  la  Chambre  lui  déroba  cet  incident,  qui  n’a  été 
divulgué  que  bien  des  années  plus  tard'.  Lorsqu’un  mois 

1 Histoire  des  deux  Restaurations,  t.  V,  p.  261.  — Histoire  de  la  chute  des 
Bourbons,  etc.,  liv.  111.  — M.  Royer-Collard,  faisant,  en  1832,  allusion  à cette 
circonstance,  dit  au  général  La  Fayette  : a Vous  avez  été  indignement  calomnié 


Digitized  by  Google 


LE  GÉNÉRAL  LA  FAYETTE.  95 

après,  les  débats  du  procès  de  Berton  eurent  lieu  devant  la 
cour  d’assises  de  Poitiers,  M.  Mangin  soutint  avec  force  ses 
premières  affirmations,  et  fit  entendre  ces  paroles,  qui  ne  ca- 
ractérisaient que  trop  fidèlement  les  rapports  de  La  Fayette 
avec  les  conjurés  : « Les  preuves  matérielles  nous  manquent 
contre  les  premiers  instigateurs  du  complot.  Pourquoi?  Ce 
n’est  point  parce  qu’ils  sont  inconnus,  mais  parce  qu’ils  se 
cachent  derrière  leurs  séides,  parce  qu’ils  s’enveloppent  de 
mystère...  Ils  ont  insinué  que  nous  les  frappions  par  derrière, 
que  nous  étions  des  lâches...  Les  lâches  et  les  perfides  sont 
ceux  qui  précipitent  dans  l’abime  des  conspirations  des  hom- 
mes simples  et  crédules,  qui  les  trompent  et  les  désavouent 
ensuite...  Voilà  les  véritables  pourvoyeurs  des  bourreaux.  » 

Le  complot  de  Berton  fut  le  dernier  auquel  se  trouva  mêlé 
le  nom  de  La  Fayette,  et  les  ventes  du  carbonarisme  prirent  fin 
elles-mêmes  en  1823.  Lors  de  l’expulsion  de  Manuel,  il  fut  du 
nombre  des  soixante- quatre  députés  qui  protestèrent  contre 
cet  acte  de  violence  parlementaire.  Dans  une  réunion  de  dé- 
putés de  l’opposition  qui  eut  lieu  à cette  époque,  il  alla  jusqu’à 
proposer  de  déclarer  nettement  par  une  proclamation  au  peu- 
ple, que  l’impôt  avait  cessé  d’être  obligatoire  depuis  cette  vio- 
lation de  la  Charte;  mais  'cet  avis  extrême  fut  unanimement 
repoussé. 

L’issue  favorable  de  la  guerre  d’Espagne  avait  imprimé  aux 
esprits  une  forte  impulsion  monarchique,  et  cette  disposition 
générale,  secondée  par  les  efforts  actifs  du  ministère,  écarta  de 
la  Chambre  des  députés  la  plupart  des  chefs  de  l’opposition. 
La  Fayette  ne  fut  pas  réélu.  11  profita  de  cette  inaction  forcée 
pour  accomplir  un  vœu  cher  à son  cœur  : celui  de  revoir  l’A- 
mérique, ce  théâtre  de  sa  gloire  la  première  et  la  plus  pure,  et 
de  visiter  ce  peuple  qu’il  avait  aidé  si  puissamment  dans  la 

par  M.  Mangin.  — J’ai  été  outragé,  répondit  le  général,  mais  non  calomnié.  — 
En  ce  cas,  vous  avet  été  impuni.  » 
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conquête  de  son  indépendance.  Cette  entreprise,  contrariée 
dix-huit  ans  auparavant  par  les  motifs  que  nous  avons  fait 
connaître,  était  un  implicite  hommage  à la  tolérance  du  régime 
dont  La  Fayette  n’avait  cessé  de  conspirer  le  renversement. 

Informé  de  son  désir,  le  Congrès  américain  l’invita  avec 
empressement  à le  réaliser,  et  mit  à sa  disposition  un  vaisseau 
de  l’État.  Mais  le  général  partit  du  Havre  le  13  juin  1824,  ac- 
compagné de  son  fils  et  d’un  secrétaire,  sur  un  simple  bâti- 
ment de  commerce.  Il  débarqua  le  16  août  dans  la  baie  de 
New-York,  où  sa  réception  présenta  un  caractère  d’universa- 
lité et  d’entraînement  inouï  peut-être  jusqu’à  ce  jour  chez  au- 
cun peuple.  Une  escadre  de  neuf  vaisseaux  à vapeur,  élégam- 
ment pavoisés  et  montés  par  plus  de  six  mille  citoyens  de  tout 
âge,  de  tout  sexe  et  de  toute  condition,  était  en  station  dans  le 
port.  Le  vice-président  de  la  république  et  l’ancien  gouverneur 
de  New-Jersey  vinrent  le  çecevoir  à son  bord.  La  Fayette  se 
rendit  au  milieu  d’un  cortège  imposant,  au  bruit  des  salves 
d’artillerie  et  d’acclamations  multipliées,  à l’hôtel  de  ville,  où 
il  fut  complimenté  par  tous  les  ordres  de  l’État.  Les  portes  de 
cet  édifice  furent  ouvertes,  et  la  personne  du  général  fut,  pour 
ainsi  dire,  bvrée  pendant  plus  de  deux  heures  à l’adoration 
d’une  multitude  en  délire.  Un  banquet  nombreux,  les  toasts  les 
plus  flatteurs,  de  brillantes  illuminations,  terminèrent  cette 
première  journée  triomphale.  La  Fayette  visita  successivement 
les  États  de  New-York,  du  Massachusets,  de  Nêw-Hampshire, 
de  Pensylvanie,  de  Baltimore,  de  Virginie,  du  Maryland,  des 
deux  Carolines,  de  la  Géorgie,  d’Alabama,  s’arrêta  à Boston, 
à Portsmouth,  à Newburg,  à Hudson,  à Albany,  à Philadelphie, 
à Baltimore , et  partout  il  fut  accueilli  avec  les  mêmes  trans- 
ports d’enthousiasme  ; partout  des  hommages  extraordinaires 
furent  décernés  à l’hôte  de  la  nation.  Les  populations  rurales, 
dit  M.  Levasseur,  historien  de  ce  voyage,  accouraient  de  plus 
de  vingt  milles  à la  ronde  au-devant  de  lui.  A Washington, 
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siège  du  Congrès,  La  Fayette  fut  reçu  par  le  président  Monroë, 
qui  lui  donna  un  dîner  splendide,  auquel  assistèrent  tous  les 
ministres  étrangers,  excepté  ceux  de  France,  d’Angleterre  et 
de  Russie.  Il  visita  avec  attendrissement  et  vénération,  à Mount- 
Yernon,  le  tombeau  de  Washington,  ainsi  que  la  maison  et  le 
jardin  de  ce  grand  citoyen,  descendit  le  Potomac,  et  s’arrêta  à 
York-Town,  théâtre  d’une  des  actions  les  plus  mémorables  de 
la  guerre  de  l’Indépendance.  Le  colonel  Lewis,  qui  le  harangua 
à son  débarquement  dans  cette  ville,  l’engagea  d’une  manière 
pressante  à fixer  son  séjour  en  Amérique  : « Nou£  craignons, 
lui  dit-il,  votre  retour  en  Europe,  où  les  despotes  jaloux  de 
votre  gloire  et  de  vos  vertus  peuvent  vous  enfermer  encore 
dans  les  murailles  de  leurs  donjons.  » Le  général  fit  une 
courte  excursion  parmi  les  tribus  indiennes  à demi  sauvages 
d’Uchee-Cruk  et  de  Line-Cruk,  qui  l’accueillirent  avec  une 
touchante  cordialité.  La  Fayette  visita  Fayetteville,  Charles- 
town,  Savannah,  où  il  posa  la  première  pierre  d’un  monument 
à la  mémoire  du  général  Greene  ; puis,  remontant  le  Mississipi, 
il  parcourut  la  Nouvelle-Orléans,  dont  l’ancienne  population 
française  lui  témoigna  un  vif  empressement.  Il  fut  présenté  le 
10  décembre  aux  deux  Chambres  du  Congrès  par  leurs  prési- 
dents, qui  lui  adressèrent  des  félicitations.  Enfin,  le  20  dé- 
cembre, le  Congrès  adopta  à l’unanimité  un  bill  par  lequel  une 
somme  de  deux  cent  mille  dollars,  avec  la  propriété  d’un  ter- 
rain de  vingt-quatre  mille  acres  dans  la  partie  la  plus  fertile 
de  l’Union,  fut  offerte  au  général  en  récompense  de  ses  ser- 
vices et  en  indemnité  des  dépenses  qu’il  avait  faites  dans  la 
guerre  de  l’Indépendance.  Déjà,  sous  la  présidence  de  Jeffer- 
son, et  lors  de  l’annexion  de  la  Louisiane,  la  munificence  amé- 
ricaine s’était  signalée  à son  égard  par  la  concession  d’une 
portion  considérable  de  territoire  dans  la  même  contrée.  La  va- 
nité démocratique  de  La  Fayette  ne  profita  pas  moins  que  sa 
fortune  de  ces  libéralités,  qui  semblaient  démentir  avec  éclat  le 
».  7 
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reproche  d’ingratitude  appliqué  proverbialement  aux  républi- 
ques. Il  eut  le  déplaisir  de  ne  retrouver  qu’un  bien  petit  nombre 
des  officiers  qui  avaient  combattu  avec  lui  pour  la  liberté  amé- 
ricaine, mais  on  lui  présenta  plusieurs  des  miliciens  qui  avaient 
servi  sous  ses  ordres,  et  il  les  revit  avec  un  touchant  intérêt. 

Son  séjour  en  Amérique  se  prolongea  pendant  quatorze 
mois,  qui  ne  furent  qu’une  marche  à peine  interrompue  dans 
les  vingt-quatre  États  de.l’Union,  et  une  succession  conti- 
nuelle d’honneurs,  de  fêtes  et  de  louanges,  auxquels  il  ré- 
pondit constamment  avec  modestie  et  cordialité.  Chargé  par 
la  famille  de  Washington  d’envoyer  le  portrait  de  son  illustre 
chef  à Bolivar,  il  y joignit  une  lettre  flatteuse  pour  le  libérateur 
delà  Colombie,  qui  répondit  que  « Washington  donné  par  La 
Fayette  était  la  plus  sublime  des  récompenses  que  pût  ambi- 
-tionner  un  homme.  » En  remontant  l’Ohio,  à la  suite  d’une 
tournée  daus  les  provinces  du  sud-ouest,  le  bateau  à vapeur 
qui  portait  le  général  toucha  sur  un  écueil  et  coula  bas,  à cent 
vingt-cinq  milles  environ  de  Louisville,  où  il  se  rendait;  mais 
cet  accident  n’eut  aucun  effet  sérieux,  et  le  général  avec  sa 
suite  fut  immédiatement  reçu  à bord  d'un  autre  bâtiment,  sur 
lequel  il  acheva  sa  traversée  par  Cincinnati,  Pittsburg,  Utica, 
Boston  et  New-York.  Après  avoir  séjourné  de  nouveau  pendant 
quelques  semaines  à Washington,  chez  le  nouveau  président, 
M.  Adams,  La  Fayette  se  mit  en  devoir  de  retourner  en  France. 

Le  7 septembre  1825,  il  reçut  les  adieux  des  ministres,  de 
tous  les  chefs  civils  et  militaires  de  l’État,  et  d’une  foule  de  ci- 
toyens réunis  dans  l’hùteldu  président  de  la  République.  Organe 
de  cette  imposante  assemblée,  ce  magistrat,  dans  un  discours 
étendu,  récapitula  la  vie  de  La  Fayette,  rappela  son  dévouement 
à la  cause  américaine,  et  la  fermeté  sans  déviation  avec  la- 
quelle, pendant  quarante  ans,  il  avait  soutenu,  au  milieu  des 
succès  et  des  revers,  la  cause  glorieuse  de  la  überté.  Le  général 
répondit  par  une  éclatante  glorification  de  l’Amérique  répu- 
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blieaine  ; il  exhorta  les  États  à la  concorde  et  à l’union,  se  sé- 
para pour  la  dernière  fois  de  ce  sol  si  noblement  hospitalier, 
et,  après  une  heureuse  traversée  sur  la  frégate  la  Brandywine , 
il  prit  terre  au  Havre  le  3 octobre  1823. 

L’aspect  politique  de  la  France  s’était  favorablement  modifié 
pendant  son  absence.  L’avénement  de  Charles  X,  prince  émi- 
nemment doué  de  cet  obligeant  esprit  d’à-propos  qui  séduit  et 
attire,  avait  paru  éteindre  ou  affaiblir  les  discordes  des  partis. 
Ce  fut  la  plus  belle  époque  de  la  Restauration  et,  sans  contredit, 
l’une  des  plus  florissantes  de  notre  histoire.  Tout  faisait  pré- 
sager, après  tant  d’orages,  une  solution  pacifique  et  définitive 
du  grand  problème  qui  s’agitait  depuis  1789.  La  France  pa- 
raissait arrivée  à ce  point  heureux  d’union  entre  le  pouvoir  et 
la  liberté  en  dehors  duquel  il  n’y  a que  le  despotisme  ou  l’anar- 
chie. La  prospérité  intérieure,  développée  sous  l’empire  d’une 
paix  sincère  et  honorable,  prenait  un  accroissement  qui  dépo- 
sait des  ressources  immenses  du  pays  et  de  l’esprit  loyal  et  pa- 
ternel de  l’administration.  Une  liberté  tempérée  par  la  puis- 
sance du  sentiment  monarchique  plus  encore  que  par  l’action 
des  lois  pénétrait  progressivement  dans  nos  institutions  et  dans 
nos  mœurs.  Désarmées  par  une  longue  et.  douloureuse  expé- 
rience, les  théories  révolutionnaires  avaient  cessé  de  corrompre 
l’avenir  de  la  société.  Les  ambitions  individuelles,  cette  source 
active  et  mystérieuse  des  perturbations  politiques,  semblaient 
satisfaites  dans  une  judicieuse  proportion.  Si  les  charges  de  la 
cour,  si  quelques  emplois  éminents  de  l’État  appartenaient  de 
préférence  à l’aristocratie  nobiliaire,  alliée  naturelle  d’un  trône 
héréditaire,  les  documents  de  cette  époque  attestent  quelle 
large  part  était  faite  aux  classes  moyennes  de  la  société  dans 
toutes  les  branches  de  l’ordre  civil  et  militaire.  Les  classes  labo- 
rieuses, secourues  sans  ostentation,  participaient  dans  une 
heureuse  mesure  à la  modération  graduelle  des  charges  de 
l’État.  L’autorité  publique,  confiée  en  général  à des  hommes 
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probes  et  considérés,  jouissait  de  cette  influence  morale  qui 
aide  si  puissamment  à son  exercice.  On  ne  saurait  contester 
toutefois  que  quelques  fautes  regrettables  n’eussent  compromis 
cette  situation,  si  avantageusement  surmontée  par  l’action  ré- 
gulatrice du  principe  de  la  légitimité  et  par  l’estime  personnelle 
qu’inspiraient  les  princes  qui  le  représentaient.  Née  du  besoin 
d’opposer  le  frein  de  la  religion  aux  progrès  affligeants  de  l’im- 
piété, la  prépondérance  du  clergé,  habilement  exagérée,  bles- 
sait la  susceptibilité  populaire  et  fournissait  à la  malveillance 
des  armes  dangereuses.  D’imprudents,  d’inutiles  essais  légis- 
latifs avaieut  paru  autant  de  tendances  rétrogrades  vers  un 
régimo  aboli  sans  retour;  des  rigueurs  aussi  maladroites 
qu’excessives  venaient  de  menacer  dans  la  presse  l’élément  le 
plus  vital  du  gouvernement  représentatif.  Mais  proclamons  avec 
une  voix  autorisée  entre  toutes,  qu’à  cette  époque  comme  au 
début  de  la  Restauration,  aucun  des  intérêts  consacrés  par  la 
Charte  n’était  sérieusement  en  péril,  et  que  la  maison  de 
Bourbon  suffisait  pleinement  aux  espérances  et  aux  besoins 
de  la  France  nouvelle  '. 

Ce  fut  à la  presse  qu’appartint  le  fatal  honneur  de  rallumer 
la  discorde  entre  les  partis.  L’apparition  du  fameux  Mémoire 
de  M.  de  Montlosier  mit  brusquement  fin  à la  courte  trêve 
qu’ils  s’étaient  tacitement  accordée.  La  dissolution  de  la  garde 
nationale  de  Paris  augmenta  bientôt  le  mécontentement,  en 
désarmant  l’autorité  royale  des  forces  nécessaires  pour  en  ré- 
primer les  effets,  et  les  troubles  de  la  rue  Saint-Denis  révélèrent 
tout  le  succès  que  le  génie  de  la  sédition  pouvait  se  promettre 
encore  d’un  appel  aux  passions  populaires.  C’est  dans  de  telles 
circonstances  que,  le  24  juin  1827,  La  Fayette  avait  été  élu  à 
la  Chambre  des  députés  par  les  électeurs  de  Meaux,  en  rempla- 
cement de  M.  Pinte ville-Cernon.  Deux  mois  après,  il  assistait 


1 Mémoires  üe  M.  Guizot,  t.  I,  p.  55  et  311. 
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aux  obsèques  de  Manuel,  où  il  prononça  un  discours.  Des 
poursuites  ayant  été  dirigées  contre  M.  Mignet,  auteur  d’une 
relation  de  cette  solennité,  il  s’unit  à ses  collègues,  MM.  Laffitte 
et  Schonen,  pour  demander  à y être  compris;  mais  cette  dé- 
marche s’évanouit  par  l’acquittement  du  prévenu.  Les  événe- 
ments se  pressaient..  M.  de  Chateaubriand,  ce  génie  tour  à tour 
propice  et  fatal  à la  Restauration,  avait  suscité  une  opposition 
redoutable  au  ministère  le  plus  long  et  le  plus  habile  que  ce 
régime  eût  encore  enfanté.  Sa  majorité,  jusque-là  si  compacte, 
en  fut  ébranlée,  et  cette  circonstance  amena  la  dissolution  de 
la  Chambre.  De  nouvelles  élections,  faites  sous  l’impression 
du  malaise  vague  mais  réel  des  esprits,  ramenèrent  sur  les 
bancs  de  l’opposition  la  plupart  des  anciens  membres  que  le 
ministère  avait  fait  écarter  de  la  Chambre  septennale.  La  Fayette 
fut  encore  appelé  par  l’arrondissement  de  Meaux  à prendre  ’ 
part  à celte  dernière  lutte  contre  la  Restauration.  Charles  X, 
cédant  cette  fois  aux  exigences  de  la  France  électorale,  rem- 
plaça son  ministère  par  un  Conseil  composé  d’hommes  estima- 
bles, éclairés,  mais  dépourvus  de  direction  fixe,  et  dont  le 
système  politique  consista  uniquement  à ménager  la  cour, 
qui  le  voyait  avec  répugnance,  sans  alarmer  l’opposition  de 
gauche,  plus  formidable  que  jamais.  Un  cabinet  placé  dans 
des  conditions  aussi  désavantageuses  ne  pouvait  qu’affaiblir 
l’autorité  royale,  déjà  si  énervée.  Tel  fut  le  sort  des  concessions 
essayées  par  le  ministère  Martignac.  Les  intentions  les  plus 
conciliantes  et  les  plus  libérales  ne  purent  lui  faire  trouver 
grâce  devant  les  organes  du  parti  démocratique. 

Dans  un  discours  prononcé  le  23  juin,  sur  le  budget  de  1828, 

La  Fayette  reprocha  avec  amertume  au  gouvernement  ses  ten- 
dances rétrogrades,  et  battit  impitoyablement  en  brèche  les 
abus  qu’il  avait  signalés  à diverses  reprises,  comme  si,  depuis 
son  récent  avènement,  le  nouveau  ministère  eût  eu  le  temps 
de  les  faire  disparaître.  Il  s’éleva  avec  la  même  véhémence, 
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l’année  suivante,  contre  le  principe  du  double  vote  électoral,  • 
et  prétendit,  à cette  occasion,  que  la  petite  propriété  était  plus 
intéressée  que  la  grande  à l’établissement  d’une  bonne  légis- 
lation. Le  9 juillet  de  la  même  année,  dans  un  discours  sur 
les  crédits  supplémentaires,  il  dénonça  la  Sainte-Alliance 
« comme  une  vaste  et  puissante  ligue,  dont  le  but  était  d’«s- 
servir,  d’abrutir  le  genre  humain , » et  il  signala  la  France 
comme  naturellement  appelée  à se  mettre  à la  tète  de  la  civili- 
sation. Mais,  ajouta-t-il  par  une  amère  allusion,  pour  remplir 
cette  noble  tâche,  il  faudrait  que  son  gouvernement  se  déter- 
minât à ne  plus  craindre  ni  une  nation  représentée  ni  une 
nation  armée,  et  que,  renonçant  à d’anciens  rapports,  il  pût 
dire  aux  puissances  étrangères  : h Après  Dieu,  c’est  au  peuple 
français  que  je  dois  de  m’être  placé  au-dessus  de  vos  influences 
et  en  dehors  de  vos  spéculations.  » Cependant  il  est  exact  de 
dire  que  La  Fayette,  plus  indulgent  pour  le  cabinet  de  1828 
que  pour  ceux  qui  l’avaient  précédé,  lui  reprochait  surtout 
ce  qu’il  appelait  sa  lenteur.  Charles  X,  dont  il  connaissait 
la  loyauté,  lui  inspirait  une  estime  personnelle,  et  ce  prince, 
en  passant  à Meaux,  lors  de  son  voyage  dans  l’est  de  la  France, 
s’était  exprimé  de  son  côté  dans  les  termes  les  plus  obligeants 
sur  le  compte  du  général 1 . Mais  ces  déférences  particulières, 
dominées  par  d’incurables  dissentiments  politiques,  ne  pou- 
vaient amener  aucun  résultat.  Le  fatal  retrait  des  lois  dépar- 
tementale et  communale  fit  évanouir  les  dernières  espérances 
de  conciliation,  et  le  ministère  Martignac,  brouillé  sans  retour 
avec  le  côté  gauche  de  la  Chambre,  abandonné  du  côté  droit 

1 Dans  une  conversation  qu’il  eut  à celte  époque  avec  le  comte  de  Ségur, 
Charles  X lui  fini  ce  langage  que  l'impartialité  nous  fait  un  devoir  de  repro- 
duire : « J’aurais  du  plaisir  à revoir  M.  de  La  Fayette  : tout  ce  qui  est  arrivé  n'a 
pas  été  de  sa  faute  aux  journées  d’octobre  ; il  vint  trouver  le  Roi  ; il  s'offrit  de 
sauver  la  famille  royale,  et  il  l'aurait  fait  ; mais  des  préventions  à jamais  dé- 
plorables tirent  qu'on  refusa  scs  avis  et  ses  services,  » (Souvenirs  de  la  vie  pri- 
vée, etc.,  p.  109.) 
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et  de  la  cour,  plein  du  pressentiment  de  formidables  orages, 
mais  impuissant  à les  conjurer,  emporta  dans  sa  retraite,  en 
échange  des  embarras  qu’il  léguait  à la  couronne,  le  stérile 
avantage  d’avoir  été  le  cabinet  le  moins  impopulaire  de  la  Res- 
tauration. Ce  fut,  comme  il  arrive  souvent  dans  les  moments 
critiques,  par  une  mesure  extrême  que  Charles  X espéra  fran- 
chir les  difficultés  de  sa  situation.  Pénétré  et  presque  triom- 
phant de  l’inutilité  des  concessions  qu’on  lui  avait  en  quelque 
sorte  arrachées,  il  appela  à la  tête  d’un  nouveau  Conseil  un 
patricien  justement  recommandable  par  la  pureté  de  son  ca- 
ractère et  par  la  fidélité  éprouvée  de  ses  sentiments  monar- 
chiques, mais  dont  le  nom  était  frappé  de  cette  longue  et  irré- 
médiable impopularité  qui  rend  tout  difficile  à l’homme  d’Ëtat. 
Le  parti  libéral  regarda  comme  un  éclatant  défi  ce  qui  n’était 
au  fond  qu’un  acte  mal  entendu  dè  résistance,  et  fit  ouïr 
d’amères  imprécations. 

La  Fayette,  absent  de  Paris  depuis  la  fin  de  la  session,  était 
allé  passer  quelques  jours,  après  quatorze  ans  de  séparation, 
il  Chavaniac,  lieu  de  sa  naissance.  Ce  fut  à son  passage  au  Puy 
qu’il  apprit  l’avénement  du  ministère  Polignac.  Un  banquet 
lui  fut  aussitôt  offert  par  les  chefs  de  l’opposition  libérale.  Là 
retentirent,  sous  la  forme  d’énergiques  toasts,  les  premières 
protestations  populaires  contre  les  nouveaux  conseillers  de 
Charles  X.  Le  voyage  du  général  prit  dès  lors  un  caractère  exclu- 
sivement politique;  le  choix  des  villes  qu’il  affecta  de  traverser 
et  les  démonstrations  extraordinaires  dont  il  y fut  l'objet  révé- 
lèrent le  but  réel  de  cette  tournée,  évidemment  destinée  à im- 
poser au  gouvernement  par  une  parade  menaçante  des  forces 
populaires.  Près  de  Grenoble,  où  il  passa  en  sc  rendant  au  châ- 
teau de  Yizille,  un  grand  nombre  d’habitants  vinrent  à sa  ren- 
contre. Un  ancien  maire,  vieillard  de  soixante- quatorze  ans,  lui 
présenta,  à la  porte  de  France,  une  couronne  de  chêne  en  feuilles 
d’argent,  « comme  un  témoignage  de  l’amour  et  de  la  recon- 
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naissance  du  peuple.  » Dans  la  soirée,  il  y eut  illumination 
d’un  grand  nombre  de  maisons,  et  une  brillante  sérénade  fut 
donnée  à La  Fayette.  Le  lendemain,  au  sortir  d’un  banquet 
de  deux  cents  personnes,  le  général  partit  pour  Yizille,  aux 
acclamations  de  la  multitude.  Il  y fut  harangué  par  le  maire 
même  de  cette  ville,  si  célèbre  par  la  résistance  que  les  volontés 
royales  y rencontrèrent  en  1788,  et  qui  furent  comme  le  pre- 
mier germe  de  la  Révolution  française. 

Le  général  passa  plusieurs  jours  au  sein  de  la  famille  Périer, 
qui  était  alliée  à la  sienne;  puis  il  traversa  Yoiron,  la  Tour-du- 
Pin,  Bourgoin,  Vienne  ; il  fut  complimenté  à son  entrée  dans 
chaque  ville,  et  partout  la  foule  se  porta  avec  empressement 
sur  ses  pas.  Le  5 septembre,  il  se  mit  en  route  pour  Lyon,  où 
le  délire  révolutionnaire  avait  préparé  une  réception  presque 
royale  au  patriarche  de  la  démocratie  française.  Cinq  cents 
cavaliers,  plus  de  mille  piétons  et  un  grand  nombre  de  voitures 
allèrent  à sa  rencontre  jusqu’aux  limites  du  département'.  Un 
des  organes  les  plus  prononcés  de  l’opinion  libérale,  M.  Pru- 
nelle, depuis  maire  de  Lyon,  harangua  le  général,  qui,  dans 
sa  réponse  hère  et  presque  menaçante,  comme  la  plupart  de 
celles  qu’il  avait  précédemment  faites,  se  félicita  « d’avoir  re- 
connu partout  sur  son  passage  cette  fermeté  calme  et  presque 
dédaigneuse  d’un  grand  peuple  qui  connaissait  ses  droits,  qui 
sentait  sa  force  et  serait  fidèle  à ses  devoirs.  » Il  monta  daDS 
une  calèche  attelée  de  quatre  chevaux,  qui  avait  été  disposée 
pour  lui,  et  fit  son  entrée  à Lyon  sur  un  nouveau  pont  que 
cette  circonstance  a fait  depuis  appeler  de  son  nom,  en  pré- 
sence d’un  concours  innombrable  de  spectateurs.  Il  y reçut 
des  députations  des  villes  de  Châlon  et  de  Saint-Étienne.  Le 
lendemain,  une  fête  lui  fut  donnée  sur  la  Saône,  aux  environs 
de  l’Ile-Barbe,  au  milieu  d’une  population  immense  qui  cou- 

1 Voyage  du  général  La  Fayette,  en  1829,  par  M.  Morin. 
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vrait  les  deux  rives.  Le  jour  suivant,  le  général  assista  à un 
banquet  solennel  qu’on  lui  offrit  au  nom  de  la  ville  de  Lyon, 
banquet  auquel  prirent  part  quelques  députés  de  l’opposition 
de  gauche,  et  où  la  santé  du  Roi  fut  portée  pour  la  première 
fois  depuis  le  commencement  de  cette  tournée  patriotique. 
Dans  un  toast  à la  ville  de  Lyon  et  au  département  du  Rhône, 
La  Fayette  s’exprima  avec  énergie  sur  les  projets  hostiles  qui 
étaient  attribués  au  ministère;  il  déclara  que  la  Chambre  des 
députés  se  montrerait  fidèle  au  patriotisme  et  à l’honneur;  il 
rappela  que  dans  le  cas  où  le  pouvoir  essayerait  de  vicier  les 
élections  par  des  ordonnances,  la  force  de  tout  gouvernement 
ri  existait  que  dans  les  bras  et  dans  la  bourse  de  chaque  ci- 
toyen, et  ajouta  que  la  nation  française,  qui  connaissait  ses 
droits,  saurait  aussi  les  défendre.  A son  départ,  le  8 septem- 
bre, il  fut  accompagné  jusqu’à  deux  lieues  de  la  ville  par  une 
escorte  de  jeunes  cavaliers. 

Ces  audacieuses  ovations,  dont  le  gouvernement  fut  plu- 
sieurs fois,  dit-on,  sur  le  point  de  troubler  le  cours  par  une 
résolution  hardie,  propagèrent  l’esprit  de  défiance  et  de  sédi- 
tion sur  chaque  point  de  la  France.  De  toutes  parts  on  se  pré- 
para à la  résistance  contré  les  tentatives  liberticides  d’un  mi- 
nistère qui,  jusqu’alors,  ne  s’était  fait  remarquer  que  par  son 
inviolable  respect  pour  toutes  les  immunités  constitution- 
nelles. Des  associations  se  formèrent  pour  le  refus  de  l’impôt, 
et  de  nouvelles  sociétés  secrètes,  organisées  à la  manière  des 
carbonari  de  1822,  s’établirent  dès  le  commencement  de  1830 
au  sein  de  la  capitale  La  Fayette  les  encouragea  hautement, 
et  exprima  même  l’avis  que  les  Chambres  devraient  refuser  le 
budget  jusqu’à  ce  que  la  nation  eût  obtenu  le  jugement  par 
jury  pour  les  délits  de  la  presse,  le  rétablissement  de  la  garde 
nationale  avec  les  garanties  stipulées  en  1791,  des  administra- 

1 La  Révolution  de  1830  et  le  véritable  parti  républicain,  par  M.  Auguste 
Fabre. 
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tions  départementales  et  municipales  purement  électives,  et 
l’abolition  du  double  vote.  Peu  satisfait  encore  de  ces  démons- 
trations hostiles,  il  y joignit  le  tort  plus  grave  de  se  mettre 
en  rapport  avec  la  principale  des  sociétés  secrètes,  fondée  dans 
un  esprit  purement  républicain,  et  qui  avait  pour  organe  le 
journal  appelé  la  Tribune.  La  trop  fameuse  Adresse  des  221, 
par  laquelle  la  Chambre  élective  refusait  son  concours  à un 
ministère  dont  le  système  politique  lui  était  encore  inconnu, 
n’encouragea  que  trop  de  pareilles  dispositions.  Cependant  La 
Fayette  ne  prit  aucune  part  ostensible  aux  débats  parlemen- 
taires dont  elle  fut  précédée;  les  meneurs  de  l’opposition 
étaient  trop  habiles  pour  ne  pas  sentir  à quel  point  l’influence 
de  son  nom  et  de  ses  doctrines  eût  compromis  le  succès  d’une 
lutte  aussi  décisive.  Cette  mémorable  levée  de  boucliers  jeta 
l’indécision  dans  les  conseils  de  la  couronne.  La  position,  ce- 
pendant, était  loin  d’étre  désespérée.  Pour  un  grand  nombre 
de  votants,  l’Adresse  des  221  n’impliquait  aucun  engagement 
hostile  à la  dynastie  de  Charles  X.  Avec  un  peu  plus  d’expé- 
rience des  ressources  et  des  procédés  du  gouvernement  repré- 
sentatif, il  eût  été  facile  de  rompre  la  majorité  hétérogène  qui 
l’avait  adoptée  et  de  détourner  la  crise  qui  se  préparait.  Mais 
le  parti  le  plus  sage  et  le  plus  logique  était  sans  contredit  de 
dissoudre  à la  fois  la  Chambre  et  le  ministère,  et  d’en  appeler 
aux  électeurs  sous  l’influence  d’une  administration  moins  an- 
tipathique au  pays.  Ce  parti  ne  fut  point  adopté.  Un  sentiment 
exagéré  de  la  prérogative  monarchique,  certaine. impatience, 
et,  disons-le,  certaine  dignité  propre  au  caractère  de  Charles  X, 
prévalurent,  et, l’imprévoyant  monarque  se  plut  à resserrer, 
par  un  renvoi  pur  et  simple  de  la  Chambre  des  221,  l’étroite 
impasse  dans  lequel  la  royauté  se  trouvait  engagée. 

Les  élections,  accomplies  sous  l’influence  de  l’irritation  po- 
pulaire, eurent  pour  résultat  de  ramener  une  opposition  plus 
nombreuse  et  plus  animée.  Les  bruits  de  coups  d’État,  concen- 
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très  jusqu’alors  dans  les  feuilles  publiques  et  dans  quelques 
aventureux  pamphlets,  commencèrent  à prendre  quelque  con- 
sistance. Un  ministre  proposa,  le  29  juin,  au  Conseil  du  Roi,  le 
plan  et  les  principales  dispositions  d’ordonnances  destinées  à 
modifier  la  loi  électorale  et  à suspendre  la  liberté  de  la  presse. 
Ici,  nous  éprouvons  le  besoin  de  rendre  aux  derniers  con- 
seillers de  Charles  X et  à ce  monarque  lui-même  la  justice  que 
nous  n’avons  jamais  refusée,  dans  le  cours  de  cette  Notice,  au 
plus  constant  ennemi  de  la  monarchie  des  Bourbons.  Le  parti 
des  ordonnances  de  Juillet  n’eut  dans  l’esprit  d’aucun  d’eux 
la  portée  subversive  qu’on  leur  a supposée., Plusieurs  ne  les 
adoptèrent  que  comme  un  temps  d’arrêt  forcé  entre  deux 
principes  prêts  à bouleverser  par  leur  choc  la  société  entière  ; 
d’autres  les  trouvèrent  écrites  dans  l’article  14  de  la  Charte; 
tous,  ou  presque  tous,  n’y  virent  qu’un  moyen  extrême  de 
dégager  la  royauté  imprudemment  acculée  dans  scs  derniers 
retranchements.  Quoi  qu’il  en  soit,  ces  fatales  résolutions 
l’emportèrent,  et  ce  parti  désespéré  prit  facilement  la  couleur 
d’un  coupable  parjure  aux  yeux  d’une  population  hostile  et 
prévenue.  La  première  impression  qu’il  excita  fut  la  stupeur; 
l’absence  de  forces  militaires  respectables  produisit  la  résis- 
tance; la  défection  d’une  partie  des  troupes  de  ligne,  une  suite 
de  dispositions  mal  conçues,  mollement  exécutées,  firent  bien- 
tôt prendre  à l’émeute  le  caractère  d’une  vaste  insurrection. 

La  Fayette  était  à La  Grange  lors  de  la  promulgation  des 
ordonnances.  Il  se  mit  en  route  dans  la  soirée  du  26,  et  arriva 
à Paris  au  milieu  de  la  nuit,  sans  que  le  gouvernement,  dans 
son  incurie  ou  dans  son  respect  mal  entendu  pour  la  liberté 
individuelle,  eût  songé  à contrarier  cette  dangereuse  assis- 
tance. Le  général  parut  le  lendemain  à la  réunion  des  députés 
assemblés  chez  M.  Àudry  de  Puyraveau  et  à celles  qui  la  sui- 
virent; mais,  soit  que  le  progrès  de  l’âge  eût  affaibli  son  goût 
pour  les  résolutions  extrêmes,  ou  que  son  ardeur  personnelle  lût 


Digitized  by  Google 


<08 


BIOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 


attiédie  par  la  mollesse  de  son  entourage,  soit  enfin  qu’il  n’eût 
aucune  confiance  dans  le  succès  du  mouvement  populaire, 
son  attitude  répondit  mal  d’abord  à l'attente  des  meneurs  qui 
commençaient  à le  diriger.  Il  ne  cessa  d’exhorter  au  calme  et 
à l’inaction  la  jeunesse  turbulente  qui  vint  è plusieurs  reprises 
solliciter  sa  coopération1.  Toutefois,  lorsque  l’assemblée  eut 
décidé  l’envoi  d'une  députation  au  duc  de  Raguse,  dans  le  but. 
de  suspendre  les  hostilités,  La  Fayette  insista  pour  qu’elle  tint 
au  maréchal  un  langage  sévère,  et  qu’on  mît  sous  sa  res- 
ponsabilité tout  le  sang  qui  serait  répandu.  11  fut  compris  dans 
l’ordre  d’arrestation  tardivement  décerné  par  le  ministère 
contre  les  chefs  présumés  de  la  rébellion  ; mais  cet  ordre  ne 
tarda  pas  à s’évanouir  dans  le  cours  rapide  des  événements.  A 
la  réunion  du  28  au  soir,  lorsqu’elle  eut  pris  tout  son  déve- 
loppement, le  général,  frappé  du  nombre  croissant  des  vic- 
times, s’écria,  avec  la  plupart  de  ses  collègues,  qu’il  fallait 
régulariser  les  efforts  du  peuple,  adopter  son  étendard,  et  se 
déclara  prêt  à occuper  le  poste  qu’on  voudrait  lui  assigner. 
Fidèle  à ses  habitudes  d’insurrection,  La  Fayette  passa  une 
partie  de  la  nuit  à stimuler  et  à diriger  l’activité  populaire  : il 
visita  plusieurs  des  barricades  qui  s’élevaient  sur  divers  points 
de  la  capitale,  et  fut  reçu  partout  avec  de  grands  témoignages 
d’enthousiasme  et  de  respect. 

L’inexplicable  abandon  du ‘Louvre  et  des  Tuileries  pro- 
cura, dans  la  matinée  du  29,  la  victoire  au  peuple,  et  releva 
le  courage  des  moteurs  de  l’insurrection.  Tandis  que,  cédant 
à une  panique  insurmontable,  les  troupes  royales  se  repliaient 
en  désordre  sur  Saint-Cloud,  un  général  obscur,  nommé 
Dubourg,  devançait  La  Fayette  à l’hôtel  de  ville,  et  M.  Baude, 
l’un  des  chefs  du  mouvement,  y accréditait  l’audacieuse  fiction 
d’un  gouvernement  provisoire.  Une  nombreuse  réunion  de 

1 Histoire  du  rbgne  de  Louis-Philippe,  par  M.  de  Nouvion,  I.  I,  p.  185.  — 
L.  Blanc,  Histoire  de  dix  ans,  1. 1,  p.  255. 
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députés  eut  lieu  chez  M.  Laffitte;  le  général  leur  fit  part  du 
vœu  manifesté  par  le  parti  insurrectionnel  pour  qu’il  se  plaçât 
à la  tête  de  la  garde  nationale,  qui,  frappée  d’une  dissolution 
légale,  venait  presque  en  totalité  de  reprendre  spontanément 
les  armes.  Ce  vœu  ne  fut  plus  contrarié,  et  La  Fayette,  entouré 
d’un  nombreux  cortège,  se  mit  aussitôt  en  marche  pour  aller 
recevoir  de  nouveau  à l’hôtel  de  ville,  après  trente-neuf  ans 
d’interruption,  ce  commandement  auquel  se  rattachaient  tous 
ses  souvenirs  et  toutes  ses  affections.  Les  acclamations  les  plus 
vives  se  firent  entendre  sur  son  passage.  Dans  la  rue  aux  Fers, 
une  pluie  de  rubans  et  de  cocardes  tricolores  tomba  sur  sa 
tête  et  sur  la  multitude  qui  l’environnait.  Le  général  reprit 
avec  empressement  ces  couleurs  qu’il  avait  fait  adopter  lui- 
même,  en  1789,  à la  ville  de  Paris.  Le  cortège,  retardé  par  la 
foule  immense  qui  remplissait  les  rues,  n’arriva  qu’à  trois 
heures  à l’hôtel  de  ville.  Quelques  personnes  voulaient  guider 
La  Fayette  dans  les  salles  de  ce  vaste  édifice,  «Non,  non,  dit-il, 
je  connais  les  êtres  mieux  que  vous.  » Son  premier  soin  fut  d’an- 
noncer au  peuple  le  rétablissement  de  la  garde  nationale  par 
une  proclamation  dans  laquelle  il  rappela  avec  orgueil  son  com- 
mandement de  1789,  et  déclara  que  la  conduite  des. Parisiens 
dans  ces  derniers  jours  d’épreuve  le  rendait  plus  que  jamais  fier 
d’être  à leur  tête.  Il  terminait  par  ces  mots  : « La  liberté  triom- 
phera ou  nous  périrons  ensemble.  » Les  députés  avaient  arrêté 
la  formation  d’une  commission  municipale  pour  veiller  aux  in- 
térêts de  la  capitale,  et  prié  La  Fayette  d’en  désigner  les  mem- 
bres. Mais  il  crut  devoir  décliner  cet  honneur,  et  ne  voulut 
prendre  part  qu’à  la  création  d’une  garde  mobile  qui  devait  être 
employée  hors  de  Paris  à la  défense  de  la  patrie.  Mais  cette  ins- 
titution, qui  rappelait  trop  l’armée  révolutionnaire  de  1793, 
ne  survécut  point  aux  événements  qui  l’avaient  fait  naître. 

Cependant,  au  milieu  de  ce  désordre,  une  espèce  de  gou- 
vernement fut  établi;  son  premier  acte  fut  de  déférer  à La 
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Fayette  le  commandement  de  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume.  11  déclara  que  les  circonstances  lui  faisaient  une  loi 
d’accepter  ce  commandement  qu’il  avait  refusé  en  1789,  et, 
dès  lors,  il  se  trouva  investi  de  la  plus  haute  influence  peut- 
être  que  jamais  simple  citoyen  ait  exercée  dans  aucun  pays. 

C’est  en  vain  que  l’ingratitude  ou  la  mauvaise  foi  ont  essayé 
de  le  nier  depuis  : la  longue  popularité  du  nom  de  La  Fayette, 
son  importance  historique,  la  gravité  de  son  caractère,  la 
nature  de  la  cause  qui  triomphait  et  à laquelle  il  avait  fait  de 
si  grands  sacrifices,  l’énergie  personnelle  qu’il  avait  montrée 
dans  cette  dernière  lutte  contre  la  Restauration,  la  puissance 
matérielle  dont  il  était  revêtu,  tout  s’unissait  pour  le  rendre, 
en  ces  graves  conjonctures,  l’arbitre  suprême  des  destinées 
de  la  France,  et  le  maître  absolu  du  dénoûment  de  la  Révolu- 
tion. L’histoire  doit  observer  avec  soin  comment  La  Fayette 
usa  de  cette  imposante  dictature  ; la  conduite  qu’il  y déploya 
semble  en  quelque  sorte  résumer  sa  vie  tout  entière.  Dans  la 
soirée  du  29  juillet,  deux  membres  de  la  Chambre  des  pairs, 
MM.  de  Sémon ville  et  d’Argout,  se  présentèrent,  au  nom  du 
roi  Charles  X,  à la  commission  municipale  qui  venait  d’être 
formée,  et  firent  part  à ses  membres  réunis  de  la  révocation 
des  ordonnances  du  23,  et  de  l’appel  d’un  ministère  à la  tête 
duquel  allait  être  placé  le  duc  de  Mortemart.  La  Fayette  ayant 
été  mandé  dans  le  sein  de  la  commission,  Sémonville  lui  rap- 
pela une  mission  analogue  qu’ils  avaient  remplie  l’un  et  l’autre, 
dans  la  même  enceinte  de  l’hôtel  de  ville,  au  début  de  la  Révo- 
lution française  : « N’est-il  pas  bien  cruel,  général,  ajouta-t-il, 
d’avoir,  si  longtemps  après,  besoin  de  réunir  encore  nos 
efforts  pour  conjurer  le  fléau  de  la  guerre  civile?»  La  Fayette 
écouta  sans  rien  objecter  la -communication  du  grand  référen- 
daire; en  l'accompagnant,  il  lui  demanda  si  la  conquête  du 
drapeau  tricolore  ne  serait  pas  du  moins  le  prix  de  la  victoire 
du  peuple  de  Paris.  Sémonville  répondit  qu’il  n’avait  pas  été 
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question  de  cet  objet  à Saint-Cloud.  Après  avoir  échangé  quel- 
ques propos  bienveillants  et  légers  ils  se  séparèrent. 

L’attitude  mesurée  de  La  Fayette,  dans  cette  première  phase 
des  négociations,  eut-elle  sa  source  dans  une  arrière-pensée 
favorable  au  maintien  de  la  dynastie  de  Charles  X ? Dérivait-elle 
de  l’incertitude  des  circonstances,  ou  faut-il  l’attribuer  à un 
désir  systématique  de  consulter  la  nation  sur  la  forme  de 
gouvernement  qui  lui  paraîtrait  préférable?  Nous  croyons  que 
la  première  de  ces  conjectures  est  la  seule  qui  puisse  être 
écartée  sans  hésitation.  L’inaction  prolongée  de  la  cour,  les 
déplorables  lenteurs  de  M.  de  Mortemart  rendirent  une  entière 
sécurité  aux  ennemis  des  Stuarts  français.  Dans  la  matinée  du 
30  juillet,  La  Fayette,  quittant  une  attitude  d’observation  qui 
n’était  guère  dans  son  caractère,  lit  adresser  par  un  parle- 
mentaire, aux  corps  de  troupes  qui  entouraient  Saint-Cloud, 
l’audacieuse  sommation  de  mettre  bas  les  armes,  sommation 
qui,  disons-le  pour  l’honneur  militaire,  demeura  sans  effet. 
Des  circonstances  particulières  n’ayant  pas  permis  au  duc  de 
Mortemart  de  présenter  lui-même  à la  réunion  des  députés  les 
ordonnances  de  révocation,  un  de  ses  collègues  à la  Chambre 
des  pairs,  M.  Collin  de  Sussy,  se  chargea  de  le  suppléer.  Le  peu 
de  faveur  avec  lequel  cette  communication  fut  accueillie  par  la 
Chambre  le  pénétra  de  la  nécessité  de  s’adresser  au  gouver- 
nement de  fait  qui  siégeait  à l’hôtel  de  ville,  seul  tribunal  où 
la  cause  de  Charles  X et  de  sa  dynastie  pût  à cette  heure  s’agi- 
ter encore  avec  utilité.  Il  fut  admis  avec  peine  auprès  de  La 
Fayette,  qu’environnait  un  cortège  menaçant  de  délégués  des 
sociétés  populaires,  de  gardes  nationaux  et  d’ouvriers.  « C’est 
aujourd’hui  le  plus  beau  jour  de  ma  vie,  lui  dit  le  général 
avec  enthousiasme;  vous  me  voyez  entouré  d'amis  qui  étaient 
las  comme  moi  du  despotisme  des  quinze  dernières  années2. 

1 Histoire  de  France  pendant  la  dernière  année  de  la  Restauration,  t.  I. 

* Chronique  de  Juillet,  par  H.  Rozel. 
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Permettez  que  nous  prenions  tous  ensemble  connaissance  de 
votre  message.  » M.  de  Sussy  ayant  témoigné  le  désir  d’être 
présenté  à la  commission  municipale,  La  Fayette  lui-même 
le  mit  en  rapport  avec  MM.  de  Lobau,  Mauguin  et  Àudry  de 
Puyraveau,  seuls  membres  présents;  mais,  à peine  eut-il  com- 
mencé la  communication  dont  il  s’était  chargé,  qu’il  fut  inter- 
rompu par  des  exclamations  répétées  : « Il  est  trop  tard,  il  est 
trop  tard  ! Charles  X a cessé  de  régner  le  jour  où  il  a signé  les 
ordonnances  ; le  peuple  a acquis  par  son  sang  le  droit  de  se 
choisir  un  autre  souverain  ! » 

Force  fut  à M.  de  Sussy  de  remporter  les  ordonnances  ré- 
vocatives;  il  ne  put  obtenir  qu’une  lettre  de  La  Fayette  à 
M.  de  Mortemart,  par  laquelle  il  se  bornait  à lui  accuser  ré- 
ception de  ces  actes.  Malgré  cette  réponse  si  péremptoire  de 
la  commission,  le  général,  dont  la  mesure  et  la  politesse  ne 
s’étaient  pps  un  instant  démenties,  crut  devoir  rendre  quelque 
hommage  à son  principe  favori  en  faisant  connaître  la  mission 
de  M.  de  Sussy  au  peuple  qui  se  pressait  dans  l’intérieur  de 
l’hôtel  de  ville.  Il  passa  à cet  effet  dans  la  grande  salle,  et, 
après  avoir  réclamé  le  silence,  il  se  mit  en  devoir  de  donner 
lecture  des  dernières  ordonnances  de  Charles  X.  Mais  à ce  seul 
nom,  un  cri  de  réprobation  se  fit  entendre  sur  tous  les  points 
de  la  salle.  Le  général  eut  peine  à dominer  le  tumulte.  La  lec- 
ture des  ordonnances  excita  de  nouvelles  vociférations.  Ce  fut 
au  milieu  de  cet  ouragan  populaire  que  La  Fayette,  exalté  par 
ses  souvenirs,  par  ses  préjugés  et  par  l’enivrement  de  cette 
popularité  dont  l’ambition  avait  causé  toutes  les  erreurs  de  sa 
vie,  fit  entendre  à travers  un  sourire  ces  simples  paroles  qui 
devaient  être  un  arrêt  fatal  : « Vous  le  voyez,  il  faut  vous  rési-. 
gner,  c’est  fini  des  Bourbons  ! » Ainsi  fut  décidée  la  chute  de 
Charles  X,  sous  l’influence  du  même  homme  qui,  par  une  des- 
tinée sans  exemple  dans  l’histoire,  avait,  un  peu  plus  de  qua- 
rante ans  avant,  porté  les  premiers  coups  à la  puissance  de  son 
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infortuné  frère.  En  prenant  congé  de  La  Fayette,  M.  de  Sussy 
tenta  vainement  de  l’éloigner  de  l’hôtel  de  ville , sous  pré- 
texte d’une  conférence  au  Luxembourg  avec  le  duc  de  Morte- 
mart.  Le  général  répondit  fièrement  que  le  délégué  du  peuple 
ne  pouvait  avoir  rien  de  commun  avec  l’envoyé  de  la  monar- 
chie déchue,  et  l’entrevue  fut  terminée. 

La  conduite  de  La  Fayette  fut  dès  ce  moment  conforme  à cet 
acte  éclatant  de  répulsion.  Il  rejeta  sans  hésiter  l'offre  qui  lui 
fut  faite  d’être  le  régent  de  Henri  Y,  et  l’un  des  chefs  de  la  garde 
royale,  le  général  Talon  l’ayant,  dans  la  matinée  du  31,  engagé 
à s’expliquer  sur  l’effet  des  ordonnances  du  29,  il  répondit  par 
ce  billet  dont  la  précision  napoléonienne  n’a  pas  besoin  de 
commentaire  : « On  me  demande  une  réponse  explicite  sur 
la  situation  de  la  famille  royale  depuis  sa  dernière  agression 
contre  les  libertés  publiques  et  la  victoire  de  la  population  pa- 
risienne. Je  la  donnerai  franchement  : c’est  que  toute  récon- 
ciliation est  impossible,  et  que  la  famille  royale  a cessé  de 
régner.  » Le  parti  bonapartiste,  de  tout  temps  antipathique  à 
La  Fayette,  s’était  agité  sans  aucune  chance  de  succès.  Restait 
à opter  entre  deux  autres  combinaisons  gouvernementales  : 
la  république,  et  la  monarchie  du  duc  d’Orléans.  Fils  de  l’en- 
nemi personnel  de  La  Fayette,  ce  prince  ne  se  recommandait 
au  général  par  aucune  prédilection  particulière;  son  parti, 
fort  déchu  de  la  popularité  qu’il  avait  obtenue  en  1814  et  18 15, 
était  sans  importance  réelle  dans  la  nation  et  dans  l’armée  ; 
mais  il  eornptait  d’énergiques  appuis  dans  les  deux  Chambres, 
parmi  les  journalistes,  et  au  sein  du  haut  commerce  de  Paris. 
L’origine  du  prince,  ses  services  militaires  de  1792,  l’accueil 
qu’il  n’avait  cessé  de  faire  aux  mécontents  de  la  Restauration, 
son  opposition  plus  ou  moins  secrète  à ce  système  de  gouver- 
nement, tout  semblait  répandre  sur  lui  un  caractère  d’unité 
révolutionnaire  et  patriotique  que  l’ensemble  de  sa  vie,  im- 
parfaitement connue,  n’offrait  point  en  réalité.  La  simplicité 
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de  ses  mœurs,  l’union  patriarcale  qui  régnait  au  sein  de  sa 
nombreuse  famille,  semblaient  le  recommander  aux  suffrages 
les  plus  graves.  Patient,  courageux,  adroit,  éminemment 
souple  aux  circonstances,  il  avait  sur  ses  antagonistes  l’im- 
mense avantage  d’assister  aux  événements.  Son  nom,  timide- 
ment prononcé  par  M.  Laffitte  dans  plusieurs  réunions  de 
députés,  n’y  avait  excité  aucune  sympathie.  Telle  était  sa 
circonspection  habituelle,  que  ses  partisans  eux-mêmes  dou- 
taient de  son  acceptation  dans  les  circonstances  difliciles^où 
l’on  se  trouvait.  Dès  qu’elle  fut  connue,  on  s’occupa  plus  ac- 
tivement de  lui  frayer  le  chemin  du  trône.  Les  alarmes  qu’a- 
vait fait  naître  la  proposition  d’une  république  furent  habile- 
ment exploitées  pour  intéresser  à sa  cause  le  commerce  et 
l’industrie.  Le  duc  d’Orléans  fut  appelé,  dans  la  journée  du 
30  juillet,  à la  lieutenance  générale  du  royaume,  et  l’on  com- 
mença à parler  ouvertement  de  son  avènement  à la  couronne. 

Mais  il  importait  surtout  de  décider  en  sa  faveur  La  Fayette, 
qui  n’avait  encore  vu  dans  cette  résolution  précipitée  des  dépu- 
tés qu’une  mesure  provisoire,  soumise  à la  sanction  nationale. 
Trois  partisans  du  prince,  amis  politiques  de  La  Fayette,  le 
général  Gérard  et  MM.  Barrot  et  Mauguin,  s’y  employèrent 
avec  zèle.  D’un  autre  côté,  les  sociétés  politiques,  qui  avaient 
leur  quartier  général  à l'hôtel  de  ville,  députaient  sans  relâche 
auprès  du  général  pour  le  persuader  de  doter  enfin  la  France 
de  cet  établissement  démocratique , objet  et  récompense  des 
efforts  du  peuple  qui  avait  combattu.  Quoique  La  Fayette  eût, 
à plusieurs  reprises  et  avec  un  désintéressement  très-louable, 
refusé  la  présidence  de  la  république,  ces  instances  multi- 
pliées n’avaient  pas  laissé  d’exercer  sur  son  esprit  une  forte 
séduction.  M.  Barrot  obtint  de  lui  qu’il  ne  prendrait  aucune 
détermination  jusqu’au  lendemain  31 . Dans  la  matinée  de  ce 
jour,  uue  conférence  s’établit  entre  eux  chez  La  Fayette  lui- 
même,  en  présence  de  Mathieu  Dumas.  La  question  de  l’avé- 
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nement  du  duc  d’Orléans  y fut  discutée  sous  toutes  ses  faces 
et  résolue  en  faveur  du  prince  '.  Une  circonstance  fortuite  ou 
préparée  acheva  de  fixer  l’indécision  du  général.  M.  Rives, 
ministre  américain  à Paris,  étant  venu  le  visiter  quelques  ins- 
tants après  à l’hôtel  de  ville  : « Que  vont  dire,  s’écria  La  Fayette 
en  s’avançant  vers  lui  avec  empressement,  que  vont  dire  nos 
amis  des  États-Unis,  s’il  apprennent  que  nous  avons  proclamé 
la  république  en  France?  — Ils  diront,  répondit  froidement 
M.  Rives,  que  quarante  ans  d’expérience  ont  été  perdus  pour 
les  Français a.  » Cette  condamnation  si  tranchée  du  régime 
démocratique  , formulée  par  le  ministre  d’une  puissance 
républicaine,  fit  une  vive  impression  sur  le  général.  Il  parut 
dès  lors  renoncer,  bien  qu’à  regret,  à son  utopie  favorite; 
mais  il  espéra  tout  du  principe  de  la  souveraineté  populaire 
implanté  dans  nos  lois,  et  de  l’institution  de  deux  millions 
de  gardes  nationaux,  appelés  à élire  eux-mêmes  leurs  offi- 
ciers. Ce  caractère,  d’une  énergie  si  intrépide  et  si  constante, 
lorsqu’il  s’agissait  de  détruire,  s’était  retrouvé  faible  et  indécis 
en  face  d’une  œuvre  de  reconstruction.  Le  duc  d’Orléans, 
partagé  toute  la  journée  du  30  entre  ses  devoirs  de  premier 
prince  du  sang  et  les  excitations  de  ses  partisans,  n’était  ar- 
rivé à Paris  que  fort  avant  dans  la  nuit.  Quelques  heures  plus 
tard,  il  se  rendit  à l’hôtel  de  ville,  à la  tête  d’un  nombreux 
cortège.  Le  général,  pressenti  sur  cette  indispensable  démarche, 
avait  répondu  avec  politesse;  il  reçut  le  prince  au  bas  du  grand 
escalier.  « Mes  amis,  dit  le  duc  à ceux  qui  l’accompagnaient, 
c’est  un  ancien  garde  national  qui  vient  rendre  visite  à son 
ancien  général.  » Ces  paroles  modestes  n’empêchèrent  point 
qu’un  mécontentement  assez  vif  n’éclatàt  sur  le  passage  du 
prince,  et  particulièrement  dans  la  salle  du  trône,  encore  en- 
combrée de  combattants  et  de  blessés.  Ou  lut  la  proclama- 

1 Louis-Philippe  et  lu  Contre-Révolution  de  1830,  t.  11. 

1 Histoire  de  France  pendant  la  dernière  année  de  la  Restuuratiou,  t.  II. 
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lion  de  la  Chambre  des  députés,  à laquelle  le  duc  d’Orléans 
répondit  en  peu  de  mots;  puis,  s’avançant  sur  le  balcon  de 
l’hôtel  de  ville,  il  serra  avec  effusion  la  main  du  général  en 
agitant  à plusieurs  reprises  un  drapeau  tricolore.  Celte  scène 
patriotique  produisit  un  effet  immense.  La  multitude  qui  cou- 
vrait les  places  et  les  quais,  jusque-là  incertaine  et  silen- 
cieuse, fit  retentir  l’air  de  ses  acclamations.  La  Fayette  venait 
de  consacrer  le  nouveau  Roi  des  Français. 

Quelques  membres  de  la  commission  municipale  avaient 
songé  à dresser  une  espèce  de  programme  de  principes  dont 
l’adoption  formerait  un  contrat  entre  le  peuple  et  le  pouvoir 
héritier  de  sa  victoire;  mais  cette  idée  fit  place  à celle  d’une 
simple  conférence  dans  laquelle  La  Fayette,  à qui  les  condi- 
tions de  ce  programme  avaient  été  communiquées  *,  serait 
chargé  de  pressentir  le  prince  sur  son  système  de  gouverne- 
ment. Le  général  se  rendit  en  conséquence  le  1er  août  au  Pa- 
lais-Royal. « Vous  savez,  dit-il  au  duc  d’Orléans,  que  je  suis 
républicain,  et  que  je  regarde  la  Constitution  des  États-Unis 
comme  la  plus  parfaite  qui  ait  existé.  — Je  pense  comme 
vous,  répondit  le  prince;  il  est  impossible  d’avoir  passé  deux 


1 Voici,  d’après  les  renseignements  puisés  aux  sources  les  plus  aulhenliques, 
sinon  les  plus  sûres,  quels  étaient  les  articles  de  ce  fameux  programme,  impro- 
prement appelé  l’royrammc  de  l’hôtel  de  ville  : 

« La  souveraineté  nationale  reconnue  en  tète  de  la  Constitution  comme  le 
dogme  fondamental  du  gouvernement.  — Point  de  pairie  héréditaire , mais 
deux  Chambres  homogènes.  — Renouvellement  complet  de  la  magistrature.  — 
Loi  municipale  et,  communale  sur  le  principe  le  plus  large  de  l'élection.  — Point 
de  cens  d’éligibilité;  cens  électoral  à cinquante  francs. — L’élection  appliquée 
à toutes  les  magistratures  Inférieures,  notamment  aux  justices  de  paix.  — Plus 
de  privilèges  ni  de  monopoles. — Liberté  entière  des  cultes  et  de  l’enseigne- 
ment.— Une  école  primaire  gratuite  par  commune.  — Liberté  entière  de  la 
presse,  sans  timbre  ni  cautionnement,  ni  frais  de  transport  pour  les  journaux. 
— Jury  pour  les  délits  de  la  presse. — Jury  d’accusation.  — Garde  nationale 
nommant  directement  tous  ses  ofllciers,  sans  exception. — Responsabilité  des 
agents  secondaires,  sans  autorisation  du  conseil  d’Élat.  — Toutes  ces  bases 
adoptées  provisoirement,  et  devant  être  soumises  à la  sanction  de  la  nation,  seule 
capable  de  s’imposer  le  système  de  gouvernement  qui  lui  conviendrait.  » 
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ans  eii  Amérique  et  de  n’êtrc  pas  de  cet  avis  ; mais  croyez- 
vous,  dans  la  situation  de  la  France  et  d’après  l’opinion  géné- 
rale, qu’il  nous  convienne  d’adopter  cette  Constitution?  — 
Non,  répliqua  La  Fayette,  qui  résumait  ainsi  le  programme 
rédigé  par  ses  collègues,  ce  qui  convient  au  peuple  français 
dans  les  circonstances  actuelles,  c’est  un  trône  populaire,  en- 
touré d’institutions  républicaines,  tout  à fait  républicaines. 
— C est  bien  ainsi  que  je  l entends , repartit  le  prince.  — 
Tenez,  ajouta  La  Fayette,  se  livrant  davantage,  la  Constitution 
de  1791  était  une  Constitution  vraiment  républicaine.  — Ce 
n’est  pas  la  mienne,  objecta  le  duc,  l’expérience  nous  en  a 
trop  bien  appris  les  inconvénients;  il  est  impossible  de  mar- 
cher avec  une  seule  Chambre.  » A la  suite  de  cette  conférence, 
que  La  Fayette  s’empressa  de  publier,  il  s’écria  avec  enthou- 
siasme que  le  duc  d’Orléans  était  aussi  républicain  que  lui. 
Cette  illusion  se  fondait-elle  sur  une  proposition  formellement 
faite  et  agréée  du  programme  de  l’hôtel  de  ville?  L’histoire 
manque  "de  lumières  sur  ce  point  essentiel.  Notre  opinion  per- 
sonnelle est  que  cette  communication  compromettante  fut  dé- 
tournée par  hasard  ou  à dessein  par  le  caractère  expansif  de 
l’entretien  que  nous  venons  de  rapporter,  et  qui,  sans  enga- 
ger littéralement  le  prince,  livrait  à la  sécurité  du  général  la 
plupart  des  garanties  propres  à endormir  ses  exigences. 

Tandis  que  le  duc  d’Orléans,  par  une  politique  aussi  habile 
que  hardie,  s’appropriait  ainsi  les  fruits  d’une  lutte  à laquelle 
il  était  demeuré  personnellement  étranger,  Charles  X,  cé- 
dant à d’impolitiques  conseils,  conférait  à ce  prince  la  lieu- 
tenance générale  du  royaume,  et  abdiquait  la  couronne  en 
faveur  de  son  petit-fils  le  duc  de  Bordeaux.  Ces  actes  intem- 
pestifs étant  demeurés  sans  résultat,  la  cour  parut  se  dispo- 
ser à une  lutte  que  le  nombre  et  le  dévouement  des  troupes 
qui  l’entouraient  la  mettaient  -en  mesure  de  soutenir  avec 
avantage.  Des  commissaires  furent  dépêchés  à Rambouillet 
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pour  exhorter  le  Roi  à s’éloigner.  Leurs  instances  ayant 
été  infructueuses,  on  obtint  du  duc  d’Orléans  la  permission 
de  provoquer  cet  éloignement  par  une  manifestation  déci- 
sive. La  Fayette,  qui  parut  prendre  sur  lui  tout  l’odieux  de 
cette  démonstration,  fît  battre  le  rappel  dans  Paris,  et  réunit 
cinq  cents  hommes  dans  chaque  légion  de  la  garde  nationale 
pour  marcher  sur  Rambouillet.  En  un  instant  toute  la  capi- 
tale fut  en  rumeur.  Il  se  forma  aux  Champs-Elysées  un  corps 
d’à  peu  près  dix  mille  hommes,  dont  le  général  Pajol  prit  le 
commandement.  Il  choisit  pour  aide-de-camp  M.  Georges  de  La 
Fayette,  fils  du  général,  et  cette  troupe,  qui  se  grossit  en  route 
de  cinq  ou  six  mille  volontaires,  arriva  dans  la  nuit  aux  envi- 
rons de  Rambouillet.  Le  départ  de  la  famille  royale,  déterminé 
par  des  rapports  exagérés  à dessein  sur  l’importance  de  cette 
expédition  populaire,  prévint  un  engagement  qui,  selon  toute 
apparence,  eût  été  fatal  aux  agresseurs.  Le  retour  à Paris  de 
cette  tourbe  indisciplinée,  offrit  un  spectacle  dont  la  confusion 
rappelait  les  scènes  les  plus  tumultueuses  de  notre 'première 
révolution.  La  Fayette  annonça  au  peuple  de  la  capitale,  dans 
un  ordre  jour,  cette  victoire  sans  combat. 

La  Chambre  des  députés  ouvrit  dans  les  premiers  jours 
d’août  cette  délibération  mémorable  qui  consomma  l’abandon 
du  principe  de  légitimité,  ce  contre-poids  salutaire  et  peut- 
être  indispensable  aux  écarts  et  aux  fluctuations  de  la  liberté 
constitutionnelle.  Le  parti  républicain,  profondément  irrité 
de  l’issue  des  événements,  se  livra  à cette  occasion  à des  dé- 
sordres que  La  Fayette  contribua  puissamment  à calmer.  « Si 
la  liberté  est  violée,  dit-il  aux  agitateurs,  le  déshonneur  en 
retombera  sur  moi,  qui  suis  chargé  du  maintien  de  l’ordre 
public;  je  mets  donc  mon  honneur  entre  vos  mains.  » Ces 
paroles  adroites  et  cordiales  ramenèrent  le  calme  dans  les 
esprits.  La  Fayette  ne  prit  part  à la  discussion  de  la  Charte 
de  1830  que  pour  combattre  l’hérédité  de  la  pairie  et  pour 
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lancer  contre  l’aristocratie  quelques-uns  de  ces  anathèmes  qui 
lui  étaient  familiers.  Le  7 août,  les  deux  Chambres  portèrent  à 
Louis-Philippe  la  résolution  qui  lui  déférait  la  couronne.  Ce 
prince,  cédant  aux  acclamations  populaires,  se  montra  sur  le 
balcon  du  Palais-Roval,  accompagné  de  La  Fayette,  qu’il  em- 
brassa avec  effusion.  Le  général  parut  profondément  ému  : 
« Voilà,  dit-il  au  peuple  en  lui  montrant  son  nouveau  Roi, 
voilà  le  prince  qu’il  nous  fallait;  voilà  ce  que  nous  avons  pu 
faire  cle plus  républicain'  ! » mot  qui,  à travers  une  satisfac- 
tion personnelle,  trahissait  le  regret  de  n’avoir  pu  doter  la 
France  de  cette  démocratie  pure,  objet  depuis  tant  d’années 
des  prédilections  secrètes  du  vçtéran  de  1789.  11  fut  question 
de  savoir  quel  nom  adopterait  l’élu  royal.  Quelques-uns 
de  ses  conseillers  avaient  imaginé  de  l’appeler  Louis  XIX  ou 
Philippe  VII,  afin  de  le  rattacher  d’une  manière  continue  à la 
chaîne  des  souverains  de  la  troisième  race.  Cette  idée  semblait 
sage,  car  il  était  absurde  de  prétendre  que  la  qualité  princière 
du  duc  d'Orléans,  sa  proximité  du  trône,  n’eussent  pas  forte- 
ment influé  sur  son  élévation.  La  Fayette  la  combattit  comme 
impliquant  une  pensée  dangereuse  de  légitimité;  son  opinion 
prévalut,  et  Louis-Philippe,  en  l’informant  de  sa  détermina- 
tion, lui  écrivit  gracieusement  : Y ou  see  y ou  hâve  cairied 
the  point. 

Durant  les  premiers  ipois  du  nouveau  règne,  La  Fayette 
parut  en  quelque  sorte  s’effacer  de  la  scène  politique  pour  se 
concentrer  uniquement  dans  la  réorganisation  de  la  garde 
nationale  du  royaume.  Il  retrouva  pour  cette  opération  favo- 
rite le  zèle  et  l’activité  de  ses  premières  années  : dix-sept  cent 
mille  gardes  nationaux,  pourvus  d’artillerie,  reçurent  par  ses 

1 Nous  rapportons  ici  le  langage  textuel  de  La  Fayette.  Les  mois  tant  répétés  : 
Voilà  la  meilleure  des  républiques!  appartiennent  au  Rapport  adressé  par  la 
commission  municipale  au  nouveau  Roi  quelques  jours  après  son  avènement, 
et  ont  été  mal  à propos  attribués  au  général,  qui  les  a formellement  désavoués. 
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soins  une  institution  régulière;  il  se  montra  lidèle  à ses  prin- 
cipes en  rendant  à cette  garde  citoyenne  l’élection  de  ses 
principaux  officiers.  Journellement  occupé  à recevoir  et  à ha- 
ranguer des  députations  des  milices  et  des  municipalités  dé- 
partementales, La  Fayette  n’aspirait  à aucune  influence  immé- 
diate sur  la  direction  des  affaires  d’État,  ni  sur  les  modifications 
ministérielles  qui,  dans  cette  première  phase  du  nouveau 
gouvernement,  se  succédèrent  avec  rapidité.  On  a déjà  re- 
marqué que  la  trempe  austère  et  rigide  de  son  caractère  était 
mal  assortie  aux  instincts  variables  et  capricieux  du  pouvoir. 
Docile,  toutefois,  à sa  nature  démocratique,  il  ne  négligea  rien 
pour  donner  à l’esprit  public  une  impulsion  conforme  au 
grand  mouvement  qui  venait  de  s’accomplir.  Dans  un  somp- 
tueux banquet  qui  lui  fut  offert  le  15  août  par  la  ville  de  Paris, 
il  rappela  le  funeste  système  de  division  et  d’anarchie  qui 
avait  fait  échouer  les  effets  de  la  Révolution  de  1789,  et  se 
flatta  que  le  bon  sens  du  peuple  préserverait  la  France  du  re- 
tour des  mêmes  calamités.  Ces  sortes  de  solennités,  fréquentes 
à cette  époque  d’illusion  et  d’enchantement,  étaient  pour  lui 
autant  d’occasions  de  répandre  au  dehors  ses  doctrines  favo- 
rites ; il  y mêlait  toujours  quelques  excitations  plus  ou  moins 
directes  aux  peuples  voisins  pour  qu’ils  eussent  à secouer  éga- 
lement le  joug  de  leurs  oppresseurs,  et  ces  provocations,  qu’il 
accompagnait  d’encouragements  et  de  sacrifices  particuliers 
en  faveur  des  réfugiés  et  des  mécontents  de  toutes  les  nations, 
commençaient  à indisposer  sérieusement  contre  lui  les  souve- 
rains étrangers,  pour  lesquels  il  était  depuis  tant  d’années  un 
sujet  d’ombrage  et  de  méfiance.  Il  présentait  au  nouveau  Roi 
les  membres  survivants  de  la  glorieuse  Assemblée  de  l’hôtel  de 
ville,  en  1789,  et  les  condamnés  politiques  de  la  Restauration, 
en  prenant  fièrement  la  qualité  trop  bien  méritée  de  leur  com- 
plice. Dans  un  discours  prononcé  sur  la  tombe  de  Benjamin 
Constant,  il  le  félicitait  « d’avoir  salué  les  premiers  rayons  du 
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soleil  de  la  liberté  s’élevant  encore  une  fois  sur  l’Europe,  ces 
rayons  qui,  apparaissant  d’abord  sur  le  vieux  dôme  tricolore 
de  notre  hôtel  de  ville,  se  prolongeaient  aujourd'hui  sur  les 
plaines  de  la  Belgique,  sur  les  montagnes  de  la  Suisse  et  jusque 
sur  les  bords  de  la  Vistule.  » A côté  de  ces  essais  de  propa- 
gande, qu’un  gouvernement  faible  et  mal  affermi  était  con- 
traint d’endurer,  la  vie  publique  de  La  Fayette  présentait  de 
nobles  et  généreuses  inspirations.  Il  appuya  avec  chaleur,  dans 
deux  circonstances,  la  proposition  de  son  ami,  M.  de  Tracy, 
pour  l’abolition  de  la  peine  de  mort,  proposition  à laquelle  le 
jugement  prochain  des  ministres  de  Charles  X donnait  une 
généreuse  opportunité.  Lors  de  la  translation  de  M.  de  Poli- 
gnac  au  donjon  de  Yincennes,  il  rappela,  dans  un  ordre  du 
jour,  que  la  loi  protégeait  l’accusé  jusqu’à  sa  condamnation. 
Il  flétrit  avec  énergie  le  mouvement  homicide  qui,  dans  le  cou- 
rant d’octobre,  conduisit  une  troupe  de  perturbateurs  sous 
les  murs  de  celte  prison,  et  auquel  le  gouverneur  Daumesnil 
opposa  une  résistance  héroïque.  Le  jugement  de  ce  procès, 
l’un  des  plus  arbitraires  de  nos  fastes  politiques,  fut  pour  l’é- 
tablissement du  7 août  une  époque  de  crise  décisive.  Sous  le 
cri  de  mort  aux  ministres,  les  agitateurs  déguisaient  à peine 
le  dessein  de  renverser  le  gouvernement  qui  s’était  rendu  le 
bénéficiaire  de  la  Révolution  de  juillet.  L’exaspération  pu- 
blique, excitée  et  entretenue  par  les  sociétés  populaires,  n’a- 
vait été  calmée  ni  par  les  proclamations  des  deux  préfets  de  la 
capitale,  ni  par  un  ordre  du  jour  du  commandant  de  la  garde 
nationale,  qui  annonçait  la  ferme  intention  de  faire  respecter, 
par  tous  les  moyens  possibles,  l’arrêt  de  la  Cour  des  pairs, 
quel  qu’il  fût.  La  garde  nationale  elle-même  était  chancelante 
et  divisée.  Des  sentiments  d’irritation  et  de  vengeance  fermen- 
taient dans  ses  rangs.  L’effusion  d’une  seule  goutte  de  sang 
pouvait  livrer  Paris  et  la  France  entière  à d’incalculables 
désordres. 
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La  Fayette  appliquâmes  soins  à prévenir  ce  dangereux  con- 
flit. Il  fortifia  tous  les  postes,  composa  la  garnison  du  Luxem- 
bourg de  ses  meilleurs  soldats,  et,  par  ses  ordres,  de  nom- 
breuses patrouilles  circulèrent  incessamment  dans  toutes  les 
directions  de  la  capitale.  Ces  dispositions,  activement  secon- 
dées par  les  généraux  Carbonnel  et  Fabvier  et  par  le  colonel 
Feisthamel,  n’empêchèrent  pas  une  populace  furieuse  d’assié- 
ger pendant  tout  le  procès  les  avenues  et  les  portes  du  Luxem- 
bourg, de  menacer  les  accusés  et  les  juges  eux-mêmes.  Plu- 
sieurs fois  l’entrée  du  palais  fut  sur  le  point  d’être  forcée  par 
•les  assauts  de  la  multitude.  Le  21  décembre,  jour  de  la  clôture 
des  débats,  pendant  la  délibération  de  la  Cour,  l’ordre  fut 
donné  de  reconduire  les  prisonniers  à Yincennes,  précaution 
sage,  puisqu’elle  les  soustrayait  aux  effets  de  l’exaspération 
populaire,  qui  deviendrait  sans  bornes  si  les  pairs  refusaient 
de  les  envoyer  à l’échafaud.  Mais  la  difficulté  était  d’effectuer 
celte  périlleuse  translation.  On  prit  soin  de  faire  circuler  parmi 
cette  multitude  altérée  de  sang  le  bruit  de  la  condamnation 
capitale  des  conseillers  de  Charles  X.  Protégés  par  ce  bruit,  les 
accusés  traversèrent  en  plein  jour  les  rangs  de  cette  troupe 
étonnée,  mais  silencieuse,  et  furent  conduits  à Yincennes  dans 
une  voiture  qu’escortait  à cheval,  au  péril  de  sa  vie,  M.  de  Mon- 
talivet,  ministre  de  l’intérieur.  Le  peuple  apprit  dans  la  mati- 
née du  22  l’arrêt  qui  frappait  les  condamnés  de  peines  pure- 
ment temporaires.  Le  mécontentement  fut  extrême  ; il  se 
tourna  avec  fureur  contre  le  Palais-Royal,  qui  fut  livré  pen- 
dant quelques  heures  aux  plus  vives  angoisses.  La  Fayette 
contribua  par  la  fermeté  de  ses  dispositions,  et  surtout  par 
l’autorité  de  son  nom,  à calmer  cette  effervescence,  et  cette 
crise  si  menaçante  pour  l’ordre  social  tout  entier  aboutit  à la 
pacification  la  plus  prompte  et  la  plus  inespérée.  Le  général, 
qui,  dans  ces  circonstances  périlleuses,  avait  multiplié  les 
ordres  du  jour  à la  garde  nationale,  la  félicita  dans  une  der- 


I 


Digitized  by  Google 


LE'  GÉNÉRAL  I.A  FAYETTE.  123 

nièrc  allocution  du  courage  et  de  l 'énergie  dont  elle  avait  fait 
preuve,  et  le  Roi,  de  son  côté,  adressa  au  commandant  général 
une  lettre  pleine  des  témoignages  de  V admiration  qu’elle  et 
son  chef  lui  avaient  inspirée.  La  monarchie  de  Juillet,  sortie 
triomphante  de  cette  première  épreuve,  put  compter  sur  quel- 
ques jours  de  tranquillité. 

Ici  s’ouvre  pour  l’historien  consciencieux  une  tâche  délicate. 
Toute  âme  monarchique  sent  profondément  combien  était  in- 
compatible avec  un  gouvernement  régulier  l’existence  d’un 
pouvoir  presque  illimité  entre  les  mains  de  La  Fayette,  et 
pourtant  la  disgrâce  absolue  et  brutale  de  ce  personnage  ap- 
paraît comme  un  acte  éclatant  d’ingratitude.  L’esprit  même 
le  moins  touché  de  l’héroïsme  des  barricades  et  des  avantages 
du  régime  issu  de  l’insurrection  de  1830,  se  soulève  contre 
le  complet  abandon  dans  lequel  fut  tout  à coup  laissé  l’homme 
qui  avait  pris  une  part  si  décisive  à la  Révolution  qui  venait 
de  s’opérer.  Cet  événement,  pressenti  par  tous  les  hommes 
politiques,  était  préparé  de  longue  main  par  les  remon- 
trances de  la  diplomatie,  et  tout  porte  à croire  que  le  sacri- 
fice de  cet  incommode  auxiliaire  entra  alors  comme  con- 
dition formelle  ou  tacite  de  plus  d’une  reconnaissance  du 
nouveau  trône.  La  cour,  de  son  côté,  justement  alarmée  par 
la  prépondérance  de  celui  qu’on  qualifiait  assez  hautement  de 
maire  du  palais , paraissait  peu  disposée  à résister  à ces  exi- 
gences, et  la  malignité  publique  plaçait  dans  la  bouche  du 
nouveau  Roi  ce  mot  vulgaire  qu’îV  avait  trois  médecines  à 
rendre  : La  Fayette , Laffitte  et  Dupont  de  l’Eure.  Enfin  le 
système  politique  du  général  présentait  des  dissemblances 
tranchées  avec  celui  du  cabinet  même  auquel  appartenaient 
ces  deux  ministres,  et  la  majorité  du  parlement  ne  pouvait 
voir  sans  ombrage  celui  qui  plusieurs  fois  avait  murmuré  la 
nécessité  de  faire  consacrer  par  des  assemblées  primaires  la 
royauté  issue  d’une  fraction  de  la  Chambre  élective  de 
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Charles  X.  Tous  ces  griefs  n’attendaient  qu’une  circonstance 
favorable  pour  faire  explosion.  Elle  s’offrit  par  la  présentation 
du  projet  de  loi  sur  l’organisation  de  la  garde  nationale.  Ce 
projet,  dont  la  discussion  s’était  ouverte  à une  époque  où  la 
position  chancelante  du  trône  prescrivait  encore  des  ménage- 
ments envers  La  Fayette,  portait,  entre  autres  dispositions, 
que  le  commandement  supérieur  des  gardes  nationales  de 
France  serait  maintenu  au  général  durant  sa  vie,  mais  qu’il 
finirait  avec  lui.  Lorsque  ce  projet  de  loi  fut  définitivement 
soumis  à la  Chambre  des  députés,  ce  fut  avec  cette  modifica- 
tion consentie  par  le  gouvernement  lui-même,  que  personne 
ne  pourrait  être  appelé  au  commandement  des  gardes  natio- 
nales de  tout  un  département,  disposition  qui  impliquait 
nécessairement  la  déchéance  de  La  Fayette.  Plusieurs  amen- 
dements tendant  à l’excepter  de  cette  exclusion  furent  succes- 
sivement rejetés,  et  M.  Charles  Dupin  proclama  hautement  que 
« le  général  ne  pouvait  rester  toute  sa  vie  la  loi  vivante,  à 
moins  que  la  loi  politique  ne  restât  morte.  » La  Fayette,  ab- 
sent de  la  Chambre  lors  du  vote  de  cet  article,  envoya  le  len- 
demain même  à Louis-Philippe  sa  démission  du  titre  de  com- 
mandant général,  dans  une  lettre  conçue  avec  convenance  et 
fermeté.  Le  Roi  protesta  de  son  ignorance  personnelle  et  de 
la  bonne  volonté  de  ses  ministres,  et  se  flatta  de  faire  revenir 
le  général  sur  sa  détermination. 

Cette  courte  correspondance  amena  bientôt  entre  le  mo- 
narque et  La  Fayette  une  explication  dans  laquelle  celui-ci, 
donnant  cours  aux  sentiments  qu’il  concentrait  depuis  long- 
temps, déclara  au  Roi  que  la  dissidence  de  leurs  théories  poli- 
tiques et  l’ombrage  qu’inspirait  son  autorité  ne  lui  permet- 
taient pas  d’en  garder  plus  longtemps  l’exercice.  Le  Roi 
n’épargna  aucune  séduction  pour  ramener  La  Fayette.  Il  lui 
proposa  le  titre  de  commandant  honoraire , que  l’élève  de 
Washington  avait  déjà  refusé  comme  une  décoration  nominale 
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qui  ne  pouvait  convenir  ni  à lui-même  ni  aux  institutions  d’un 
peuple  libre.  «Votre  Majesté,  répliqua  La  Fayette  un  peu  pi- 
qué de  cette  insistance , Votre  Majesté  se  contenterait-elle 
d’étre  un  roi  honoraire?  » Louis -Philippe  alla  jusqu’à  lui 
offrir  le  retrait  de  la  disposition  déplorable  qui  motivait  sa 
résolution.  — « Sire,  objecta  noblement  La  Fayette,  vous 
m’offrez  beaucoup  de  concessions  personnelles,  mais  rien 
dans  l’iutérét  de  la  chose  publique,  et  c’est  d’elle  et  non  de 
moi  qu’il  s’agit.  » Louis -Philippe  demanda  vingt-quatre 
heures  pour  réfléchir;  mais  ce  délai  n’ayant  amené  aucun 
changement  dans  ses  déterminations,  La  Fayette  crut  devoir 
se  dépouiller  définitivement  de  l’autorité  dont  il  était  revêtu. 

Il  renouvela  sa  démission  par  une  courte  lettre  au  Roi,  et  la 
rendit  publique  le  27  décembre  dans  un  ordre  du  jour  qui  fut 
suivi  de  deux  autres  allocutions  à la  garde  nationale  de  Paris 
et  aux  gardes  nationales  du  royaume.  Dans  ces  divers  docu- 
ments, le  général,  parmi  quelques  regrets  mal  dissimulés, 
rappelait  ses  efforts  pour  la  réorganisation  de  la  milice  ci- 
toyenne, et  présentait  sa  retraite  « comme  un  acte  de  respect 
et  d’obéissance  envers  la  majorité  de  la  Chambre  élective, 
comme  le  produit  d’un  instinct  de  liberté , qui,  en  dépit  des 
sollicitudes  royales , l’avait  averti  qu’il  fallait  sacrifier  son  pou- 
voir à l’austère  devoir  de  servir  toutes  les  conséquences  de  la 
glorieuse  Révolution  de  1830.  » Il  reproduisit  à peu  près  dans 
les  mêmes  termes  ces  explications  à la  Chambre  des  députés, 
dans  la  séance  du  27  décembre,  en  ajoutant  qu’il  n’aurait  pas 
donné  sa  démission  avant  la  crise  que  la  France  venait  de  tra- 
verser, mais  que  si  sa  conscience  d ordre  public  était  satisfaite, 
il  n’en  était  pas  de  même  de  sa  conscience  de  liberté.  On  voit 
par  sa  correspondance  intime  de  cette  époque,  qu’il  aurait  re- 
gardé comme  un  dédommagement  presque  suffisant  de  son 
sacrifice  l’offre  du  commandement  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  mais  que  cette  offre,  qui  n’aurait  dissipé  aucune  des 
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objections  soulevées  contre  lui,  ne  lui  fut  point  faite.  Le  géné- 
ral Lobau,  appelé  à cet  éminent  emploi,  se  borna  à s’assurer 
que  La  Fayette  persistait  dans  sa  démission,  et  il  entra  immé- 
diatement en  exercice.  Rendu  à une  existence  purement  par- 
lementaire, La  Fayette  reprit  à l’extrême  gauche  de  la  Cham- 
bre la  place  qu’il  avait  occupée  durant  la  Restauration,  et  il 
ne  tarda  pas  à redevenir  le  principal  chef  de  cette  phalange 
de  l’opposition  qui  semblait  n’avoir  renversé  ce  régime  que 
pour  accuser  d’autres  adversaires  des  tendances  rétrogrades 
et  antinationales  qu’elle  n’avait  cessé  de  lui  supposer. 

Le  système  agressif  de  La  Fayette,  depuis  la  Révolution  de 
juillet,  présenta  pour  caractère  essentiel  son  application  do- 
minante à la  politique  extérieure  du  gouvernement  qu’elle 
avait  établi.  Pour  en  saisir  l’ensemble  et  la  portée,  il  est  indis- 
pensable de  jeter  un  regard  en  arrière.  Lors  de  l’avénement 
de  la  nouvelle  dynastie,  deux  systèmes  de  politique  générale 
s’étaient  offerts  concurremment  aux  esprits.  Un  parti  nom- 
breux, entreprenant,  n’admettant  point  la  coexistence  de  la 
monarchie  populaire  avec  les  dogmes  de  la  légitimité  partout 
en  vigueur  autour  de  nous,  voulait  qu’on  laissât  au  mouve- 
ment révolutionnaire,  convenablement  dirigé,  le  soin  d’annu- 
ler par  la  force  les  onéreux  traités  de  1814  et  de  1815,  et  de 
changer  le  droit  public  européen  et  les  conditions  d’un  équi- 
libre demeuré  favorable  à la  servitude  des  peuples.  Une  frac- 
tion de  ce  parti  aspirait  à des  résultats  analogues,  mais  par 
d’autres  voies.  Elle  préférait  à une  agression  violente  et  immé- 
diate un  système  qui  garantit  aux  peuples  opprimés  le  libre 
développêment  de  leurs  forces.  Ce  système  était  celui  de  la 
non-intervention,  entendue  dans  son  acception  la  plus  abso- 
lue. Ce  fut  à cette  dernière  opinion  que  se  rattacha  La 
Fayette,  et  bientôt  avec  lui,  le  ministère  installé  le  3 novem- 
bre, sous  la  présidence  de  M.  Laffitte.  Mais  les  événements 
postérieurs  ne  tardèrent  pas  à révéler  combien,  d’accord  sur 
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le  principe,  le  gouvernement  et  lui  différaient  sur  l’application. 

La  révolution  de  Belgique,  qui  éclata  sur  la  fin  d’août,  fut  à 
l’extérieur  le  premier  contre-coup  de  la  nôtre.  Des  députés  de 
ce  pays  vinrent  offrir  la  couronne  à La  Fayette  ; i)  la  refusa  di- 
gnement, en  les  exhortant  à reporter  ce  choix  sur  un  de  leurs 
concitoyens.  Son  désir  secret  était  que  la  Belgique  se  constituât 
en  république  fédérative,  de  manière  à former  une  Suisse  sep- 
tentrionale, dans  l’alliance  intime  et  sous  la  garantie  immé- 
diate de  la  France.  Cependant,  quand  les  inclinations  monar- 
chiques de  ce  peuple  lui  furent  bien  connues,  il  cessa  d’in- 
sister et  se  prononça  pour  l’élection  du  duc  de  Nemours  : 
mais  la  France  n’était  pas  en  position  de  recueillir  un  pareil 
résultat.  L’insurrection  polonaise  suivit  de  près  la  révolution 
belge.  Indépendamment  de  sa  passion  pour  la  cause  de  la 
liberté,  La  Fayette,  qui  portait  un  vif  et  ancien  intérêt  à la 
patrie  de  Kosciusko,  ressentit  une  sympathie  profonde  pour 
un  événement  dont  l’effet  avait  été  de  retenir  sur  les  bords 
de  la  Yistule  les  armées  russes  prêtes  à envahir  le  territoire 
français.  Le  général  justifia  cette  assertion  par  plusieurs 
lettres  trouvées  dans  les  papiers  du  grand-duc  Constantin, 
lors  de  son  départ  de  Varsovie,  et  dont  le  ministère  essaya 
vainement  d’affaiblir  l’importance.  Il  accusa  ensuite  avec  force 
l’inaction  de  la  France,  en  présence  des  secours  que  la  Prusse 
et  l’Autriche  portaient  à l’autocrate.  On  sait  que  ses  efforts 
n’aboutirent  qu’au  vœu  stérile  du  maintien  de  la  nationalité 
polonaise,  exprimé  depuis  1831  dans  toutes  les  communica- 
tions des  Chambres  avec  le  Roi.  La  politique  de  La  Fayette  ne 
ne  fut  guère  plus  heureuse  à l’égard  des  insurgés  espagnols, 
avec  lesquels  il  entretenait  également  des  rapports  depuis  la 
guerre  de  1823.  Le  général  vit  dans  la  Révolution  de  1830  un 
événement  décisif  pour  ce  peuple  voisin,  et  dans  la  possibilité 
de  réunir  les  deux  nations  en  communauté  de  vues  et  de  prin- 
cipes, un  avantage  immense  pour  la  sécurité  extérieure  de  la 
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France  de  juillet.  Les  circonstances  parurent  d’abord  favora- 
bles à ses  vues.  Ferdinand  VII  s’étant  obstinément  refusé  à 
reconnaître  la  royauté  de  Louis-Philippe,  le  cabinet  français 
dut  prêter  une  oreille  complaisante  aux  instigations  propa- 
gandistes de  La  Fayette,  et  il  fut  sérieusement  question  de 
fomenter,  à l’aide  de  fonds  considérables  distribués  aux  réfu- 
giés espagnols,  qu’on  fit  venir  de  Londres,  des  mouvements 
propres  à inquiéter  le  monarque  réfractaire.  La  menace  d’au- 
toriser par  représailles  des  rassemblements  d’émigrés  roya- 
listes autour  des  provinces  méridionales  de  la  France  mit  fin 
à ces  sourdes  hostilités,  et  le  ministère  en  fut  quitte  pour  les 
désavouer  plus  tard  à la  tribune.  Les  révolutionnaires  espa- 
gnols, livrés  à leurs  seules  ressources,  échouèrent  misérable- 
ment dans  deux  tentatives  désespérées.  La  Fayette  obtint  tou- 
tefois du  ministère  la  reconnaissance  publique  des  nouveaux 
États  de  l’Amérique.  Mais  ce  léger  avantage  ne  le  consola 
point  des  sanglantes  et  stériles  extrémités  dans  lesquelles  les 
secrètes  instigations  de  la  France  avaient  entraîné  les  révolu- 
tionnaires de  la  Péninsule,  et  le  peu  de  succès  des  insurrec- 
tions de  Modène  et  de  Bologne,  qui  éclatèrent  au  mois  de 
février  1831,  lui  apporta  bientôt  des  déceptions  encore  plus 
cuisantes. 

Avant  de  tenter  cette  périlleuse  levée  de  boucliers,  les  pa- 
triotes italiens  avaient  envoyé  des  députés  à Paris  pour  pres- 
sentir le  gouvernement  de  Louis-Philippe  sur  le  cas  probable 
d’une  intervention  armée  de  la  part  de  l’Autriche.  Ces  envoyés 
obtinrent  du  ministère  l’assurance  qu’une  telle  intervention 
déterminerait  l’irruption  simultanée  d’une  armée  française  en 
Italie.  Les  insurrections  eurent  lieu  ; mais  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe,  cédant  aux  menaces  ou  aux  séductions  du 
cabinet  de  Vienne,  se  hâta  de  repousser  toute  solidarité  avec 
les  insurgés,  et  les  abandonna  aux  armes  autrichiennes  et  à 
toutes  les  rigueurs  qui  devaient  suivre  ce  redoutable  conllit. 
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Cette  conduite  déloyale  et  machiavélique  fut  un  des  points  sur 
lesquels  l’hostilité  de  La  Fayette  éclata  avec  le  plus  d’avan- 
tage. 11  ne  cessa  de  s’élever  contre  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment français  qui,  après  avoir  souffert  l’intervention  de  l’Au- 
triche, avait  permis  à sa  marine  de  pirater  les  prisonniers 
bolonais,  et  de  livrer  au  supplice  Ménotti  et  ses  compagnons, 
sans  obtenir  d’autre  compensation  à tous  ces  sacrifices  qu’une 
faible  partie  des  institutions  que  le  souverain  Pontife  avait  pro- 
mises aux  États  romains.  Tels  furent  les  textes  féconds  qui 
défrayèrent  l’opposition  parlementaire  de  La  Fayette  avant  et 
depuis  l’installation  du  ministère  du  13  mars. 

11  ne  négligeait,  depuis  sa  démission,  aucune  occasion  de 
censurer  en  môme  temps  le  système  de  politique  intérieure  suivi 
par  le  gouvernement.  Une  circonstance  funeste,  nous  voulons 
parler  des  excès  provoqués  le  14  février  par  les  déplorables 
manifestations  de  Saint-Germain-l’Auxerrois,  l’amena  à exposer 
ouvertement  à la  tribune  l’esprit  dans  lequel  il  supposait  que 
la  révolution  de  Juillet  s’était  accomplie,  et  le  sens  dans  lequel 
elle  lui  semblait  devoir  se  développer  : « Si  la  formule  de  notre 
programme,  dit-il,  a paru  l’illusion  de  quelques  esprits  géné- 
reux, la  France  ne  sera  pas  fâchée  de  savoir  que,  parmi  ces 
esprits  généreux  qui  l’ont  positivement  et  en  propres  termes 
acceptée,  se  trouve  le  lloi  citoyen  que  nous  avons  porté  sur  ce 
trône  populaire  devant  être  entouré  d' institutions  républi- 
caines. On  nous  parle  beaucoup  de  modération  et  de  juste- 
milieu *;  j’ai  moi-même  des  amis  qui  sont  non-seulement 
imprégnés,  mais  furieux  de  modération.  Qu’entend-on  par  ce 
mot?  Est-ce  cette  modération  qui  consiste  à se  tenir  au  centre 
de  deux  points  variables  ; qui,  lorsqu’on  dit  que  4 et  4 font  8 


1 Peu  de  personnes  sans  doute  connaissent  l’origine  exacte  de  cette  dénomi- 
nation bizarre,  tant  usitée  de  nos  jours.  Iæ  terme  de  juste-milieu  avait  été  em- 
ployé pour  la  première  fois  par  le  roi  Louis-Philippe,  dans  sa  réponse  à une 
Adresse  de  la  ville  de  Gaillac  (29  janvier  1831). 
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el  qu’un  exagéré  prétend  que  cela  fait  50,  se  croit  le  plus  rai- 
sonnable, en  soutenant  que  4 et  4 font  9?...  La  vraie  modé- 
ration consiste  à chercher  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  juste,  à 
s’y  tenir  fermement;  et  quant  nu  juste-milieu,  messieurs,  il 
y a deux  ans  qu’il  souriait  dédaigneusement  en  entendant 
parler  à cette  tribune  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  d’un 
peuple  armé  tout  entier  en  gardes  nationales  nommant  leurs 
officiers...  J’en  demande  pardon  à ce  juste-milieu  qui  n’aime 
pas  les  déplacements,  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  il  fau- 
dra qu’il  se  place  plus  avant  dans  la  carrière  des  institutions 
nationales.  » 

La  Fayette  s’éleva  avec  énergie  dans  la  même  séance  contre 

» 

les  profanateurs  de  Saint-Germain-l’Auxerrois  et  les  démolis- 
seurs de  l’Archevêché,  excès  « qui  pourraient,  dit-il,  faire 
croire  en  France  et  hors  de  France  que  le  sentiment  populaire 
est  contraire  à la  liberté  des  cultes.  » On  sait  que  la  cour,  ef- 
frayée de  cette  insurrection,  fit  effacer  ses  propres  armes  des 
édifices  publics  de  la  capitale.  Le  général  blAma  hautement  cet 
acte  de  condescendance  et  dit  au  Roi  : «J’aurais  supprimé  les 
fleurs  de  lis  tous  les  jours  qui  ont  précédé,  tous  ceux  qui  ont 
suivi  le  jour  où  vous  les  avez  fait  disparaître 1 . » La  Fayette  qui, 
pendant  les  événements  de  juillet,  avait  généreusement  porté 
lui-même  un  passe-port  à M.  Franchet,  directeur  général  de  la 
police,  fit  offrir  au  vénérable  archevêque  de  Paris  un  asile  dans 
son  propre  hôtel  contre  les  fureurs  de  la  populace;  mais  cette 
offre  ne  fut  point  acceptée.  Ces  éclatants  désordres,  si  mal  ré- 
primés! avaient  retenti  dans  l’Europe  entière  et  pénétré  lé 
gouvernement  de  la  nécessité  d’une  marche  plus  constante 
dans  les  voies  conservatrices.  Un  homme  auquel  on  ne  saurait 
contester  la  fermeté  de  caractère  et  l’instinct  pratique  des 
idées  gouvernementales,  venait  d’être  appelé  à la  direction 


1 Lu  Fayette  et  la  Révolution  de  1830,  t.  11. 
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des  affaires.  Tout  anuonçait  que  le  nouveau  cabinet  allait  en- 
trer ouvertement  dans  ce  système  contre-révolutionnaire  dont 
les  exhortations  de  La  Fayette  n’avaient  cessé  de  le  détourner. 

La  dissolution  de  la  Chambre  de  1830  fut  un  de  ses  premiers 
actes.  Les  nouvelles  élections  eurent  lieu  sous  l’empire  de  la 
loi  qui  avait  abaissé  à 200  fr.  le  cens  électoral,  faible  conces- 
sion à laquelle  s’étaient  jusqu’alors  réduites  les  promesses  si 
libérales  de  la  révolution  de  Juillet.  La  Fayette  crut  convenable 
d’adresser  à ses  électeurs  de  l’arrondissement  de  Meaux  une 
lettre  dans  laquelle  il  leur  rendit  un  compte  détaillé  de  ses  tra- 
vaux parlementaires  depuis  les  événements  de  1830.  « Chargé 
par  vous,  leur  dit-il,  de  réclamer  la  garde  nationale  de  1791 , 
le  jury  de  la  presse,  les  élections  municipales  et  départemen- 
tales, et  l’abolition  du  double  vote,  je  n’avais  obtenu  à la  tri- 
bune qu’un  indulgent  sourire  pour  les  rêveries  tricolores  d’un 
vétéran  de  juillet  1789,  crédule  encore  à la  souveraineté  popu- 
laire. Trois  journées  de  juillet  1830  ont  fait  de  ces  rêveries  la 
doctrine  obligée  de  tous  les  Français,  la  base  unique  de  tous 
les  pouvoirs.  » Il  expliquait  ensuite  une  fois  encore  ce  fameux 
programme  de  l'hôtel  de  ville , si  souvent  invoqué,  si  souvent 
dénié,  et  dont  les  conséquences  devaient  être  l’éligibilité  uni- 
verselle, la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  l’enseignement,  une 
réduction  de  la  liste  civile,  l’abolition  de  la  pairie  hérédi- 
taire, etc.,  etc.  Cette  énumération  lui  fournissait  l’occasion  de 
décrier  avec  amertume  le  système  suivi  par  le  nouveau  gou- 
vernement. Dans  ses  inquiétudes  affectées  ou  exagérées  de 
l’anarchie,  il  voyait  la  source  du  malaise  commercial,  la  gêne 
manufacturière,  les  mécomptes  dans  les  spéculations  et  l’é- 
branlement des  maisons  les  plus  florissantes.  Mais  c’était  sur- 
tout contre  le  système  de  la  paix  à tout  prix  qu’étaient  dirigés 
les  efforts  du  patriarche  de  la  Révolution  française.  Il  rappelait 
l’issue  antinationale  des  mouvements  de  la  Pologne,  de  la 
Belgique  et  de  l’Italie,  et  en  tirait  cette  conséquence  sévère 
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que  la  pusillanimité  dont  on  faisait  preuve  ne  pourrait  qu’en- 
hardir la  malveillance  et  encourager  l’invasion  étrangère. 
« Telles  sont  les  observations,  disait-il  en  terminant,  que  ma 
conscience  me  prescrit  de  publier.  Si  je  me  suis  permis  de  rap- 
peler des  faits  personnels,  c’est  uniquement  pour  obtenir  plus 
de  confiance  à ce  qu’on  appellera  sans  doute  des  théories, 
comme  Napoléon  disait  idéologie ; c’est  aussi  pour  séparer  la 
cause  sacrée  de  la  liberté  d’avec  les  hérésies  qui  la  dénaturent, 
les  excès  qui  l’ont  retardée,  les  crimes  qui  l’ont  profanée  et  les 
apologies  qui  la  perdraient  encore,  si  elle  n’avait  pas  son  re- 
fuge dans  les  purs  souvenirs  et  les  sublimes  sentiments  qui 
ont  caractérisé  la  grande  semaine  du  peuple...  » 

Cette  lettre,  ou  plutôt  ce  long  manifeste,  qui  ramenait  les 
esprits  à des  préoccupations  politiques  auxquelles  le  gouver- 
nement s’efforçait  déjà  de  substituer  le  culte  des  intérêts  ma- 
tériels, et  qui  faisait  revivre  la  tradition  des  cahiers  impératifs 
de  1789,  celte  lettre  causa  un  vif  mécontentement  à la  cour. 
Elle  acheva  de  ruiner  le  crédit  chancelant  de  La  Fayette  et 
détermina  une  rupture  définitive  entre  elle  et  lui.  Le  para- 
graphe relatif  au  programme  de  l’hôtel  de  ville  avait  blessé 
personnellement  Louis-Philippe,  qui  cessa  dès  lors  de  voir  le 
général.  « Nous  sommes,  disait  celui-ci,  dans  la  position  de 
deux  gentlemen  qui  se  sont  donné  un  démenti  mutuel  : les 
circonstances  ne  nous  permettent  pas  d’aller  au  bois  de  Bou- 
logne, mais  elles  nous  empêchent  de  nous  faire  des  visites.  » 
Les  élections  avaient  produit  une  Chambre  dévouée  en  appa- 
rence aux  intérêts  avancés  de  la  Révolution,  mais  en  réalité 
incertaine,  sans  volonté  fixe  et  surtout  sans  vues  d’avenir.  L’é- 
nergie du  système  politique  auquel  C.  Périer  prêtait  l’autorité 

1 M.  Féiiimorc  Cooper  rapporte,  dans  scs  Mémoires,  qu’un  ofllcier  de  la  cour, 
frappé  de  la  décadence  sensible  de  l'ascendant  du  général,  lors  d'une  des  der- 
nières visites  qu’il  ill  au  l’aiais-ltoyal,  s'écria  assez  liant  pour  être  entendu  de 
lui  : Adieu  l'Amérique l 
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de  son  nom  et  de  son  caractère,  l’intempestive  agression  du 
roi  de  Hollande,  et  par-dessus  tout  de  nouveaux  troubles,  ha- 
bilement exploités,  mirent  bientôt  une  majorité  imposante 
entre  les  mains  du  ministère;  et  sa  politique  extérieure  ayant 
été  sanctionnée  par  le  fameux  ordre  du  jour  motive',  un  ré- 
gime régulier  parut  enfin  s’établir  dans  l'administration  du 
pays. 

Cette  direction,  de  moins  en  moins  conforme  aux  vues  de 
La  Fayette,  lui  causa  une  sollicitude  encore  aggravée  par  l’af- 
fligeante nouvelle  de  la  chute  de  Varsovie.  Sa  constance,  tou-  '* 
tefois,  ne  fut  point  abattue  par  tant  de  mécomptes.  On  le  vit 
alors  monter  à la  tribune  pour  réclamer  avec  plus  de  chaleur 
que  jamais  une  déclaration  favorable  à la  nationalité  polonaise, 
et  flétrir  avec  énergie  les  expressions  humiliantes  dont  le  mi- 
nistère avait  fait  précéder  son  projet  de  loi  portant  allocation 
de  500,000  fr.  en  faveur  des  réfugiés.  « Les  proscrits  dont  il 
est  question,  s’écria-t-il,  sont  nos  frères  en  liberté;  je  le  dis 
avec  orgueil,  ils  sont  les  disciples  de  89,  les  disciples  de  cette 
doctrine  qui  fut  alors  proclamée  en  France  sur  le  droit  et  le 
devoir  sacré  de  la  résistance  à l’oppression.  Ils  auraient  été  nos 
alliés  les  plus  dévoués,  lorsque  la  puissance  contre-révolution- 
naire, dont  il  a bien  fallu  à la  fin  avouer  les  intentions,  s’est 
avancée  contre  nous,  et  lorsqu’elle  a été  arrêtée  par  cette  hé- 
roïque Pologne,  dont  on  ne  doit  entendre  le  nom  qu’avec  re- 
mords, si  nous  avons  pu  la  mieux  servir,  ou  du  moins  avec 
une  profonde  douleur.  » En  1832,  lors  de  la  seconde  insur- 
rection des  Romagnols,  l’ambassadeur  français  à Vienne  ayant, 
dans  une  note  diplomatique,  traité  de  factieux  les  patriotes 
italiens,  La  Fayette  s’éleva  encore  avec  énergie  contre  ce  lan- 
gage, digne  de  la  Sainte-Alliance,  dit-il,  mais  indigne  d’un 
gouvernement  né  des  barricades  de  juillet;  et  il  soutint  que 
ces  prétendus  rebelles , soumis  par  les  forces  de  l’Autriche, 
cette  maréchaussée  européenne,  n’avaient  fait  que  réclamer 


Digitized  by  Google 


m 


BIOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 


leurs  justes  droits  reconquis  parla  France.  Dans  la  discussion 
sur  l’hérédité  de.  la  pairie,  il  combattit  hautement  ce  privilège 
et  le  choix  absolu  du  Roi,  et  fit  supprimer  du  Code  pénal  l’ar- 
ticle qui  frappait  d’une  peine  correctionnelle  tout  Français 
qui  usurpait  un  titre  de  noblesse,  modification  qui  tendait  à. 
annuler  une  prérogative  précieuse  de  la  couronne,  mais  dont 
l’adoption  répondait  à l’esprit  d’une  Révolution  faite  surtout  en 
haine  des  supériorités  originelles.  Après  la  session,  il  fut  in- 
vité par  plusieurs  de  ses  collègues  à se  rendre  auprès  du  Roi 
pour  lui  signaler  les  dangers  auxquels  la  marche  de  son  gou- 
vernement exposait  la  France  et  lui-même;  mais,  convaincu 
par  une  expérience  récente  de  l’inutilité  de  cette  tentative,  il 
lui  fit  substituer  la  démarche  d’un  compte  rendu  aux  électeurs, 
dans  lequel  l’opposition  exprimerait  nettement  sa  pensée  sur  la 
politique  intérieure  et  extérieure.  Trois  jours  avant  la  publi- 
cation de  cette  pièce,  le  chef  du  ministère,  Casimir  Périer,  était 
mort  sans  avoir  eu  la  satisfaction  de  jouir  du  rétablissement 
de  l’ordre  auquel  il  avait  immolé  son  repos  et  dévoué  la  téna- 
cité peu  commune  de  son  caractère.  Les  funérailles  du  général 
Lamarque,  qui  eurent  lieu  peu  de  jours  après,  furent  le  signal 
des  troubles  les  plus  sérieux  qui,  depuis  les  journées  de  juillet, 
eussent  éclaté  dans  les  rues  de  la  capitale.  La  Fayette  assistait 
à ces  obsèques,  et  il  venait  de  prononcer  une  allocution  sur  la 
tombe  du  général,  lorsque  l’apparition  subite  d’un  bonnet 
rouge  au  milieu  de  l’innombrable  cortège  mit  toute  la  popu- 
lation en  rumeur.  Des  cris  de  vive  la  liberté!  à bas  Louis- 
Philippe!  furent  proférés.  Quelques  hommes  suspects  s’ap- 
prochèrent du  général  et  l’exhortèrent  à se  rendre  à l’hôtel  de 
ville  en  lui  offrant  ce  symbole  de  la  terreur;  mais  il  le  repoussa 
avec  dédain,  monta  dans  sa  voiture  et  se  fit  conduire  à son 
hôtel,  sous  l’escorte  d’une  populace  hideuse  et  menaçante. 
Cependant  l’insurrection  grandissait,  et  une  lutte  sanglante 
s’était  établie  entre  les  républicains  et  les  gardes  nationales  de 
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Paris  et  de  la  banlieue  appuyées  de  plusieurs  régiments  de 
ligne.  Une  réunion  nombreuse  de  députés  de  l’opposition  eut 
lieu  le  soir  chez  M.  Laffitte,  afin  de  se  concerter  sur  le  parti 
propre  à arrêter  l’effusion  du  sang.  On  agita  la  question  d’une 
Adresse  et  d’une  députation  au  Roi. 

La  Fayette  combattit  l’une  et  l’autre  résolution  comme  sté- 
riles. Cependant  l’assemblée  se  fixa  à l’idée  d’une  députation. 
La  Fayette  refusa  d’en  faire  partie,  soit  pour  les  motifs  qu’il 
avait  exprimés,  soit  parce  que  sa  présence  ne  pouvant, 
dit-il,  rappeler  au  Roi  que  la  violation  ou  l’oubli  d’un  engage- 
ment solennel , cette  entrevue  serait  nécessairement  pénible 
pour  tous  deux.  Le  général  accompagna  ce  refus  de  quelques 
mémorables  paroles  de  douleur  sur  le  peu  de  succès  des  ef- 
forts qu’il  avait  faits , aux  deux  plus  grandes  époques  de  sa 
vie,  pour  résoudre  le  problème  d’une  monarchie  citoyenne 
assise  sur  les  bases  de  la  souveraineté  du  peuple.  La  délibéra- 
tion, décousue,  incertaine,  comme  aux  journées  de  juillet, 
fut  encore  refroidie  par  l’absence  de  toute  chance  de  succès 
pour  le  parti  populaire.  Ce  n’était  plus  la  répression  timide  et 
indécise  du  gouvernement  de  Charles  X.  Trente  mille  hommes 
de  troupes  de  ligne,  cinquante  mille  gardes  nationaux  et  une 
nombreuse  artillerie,  servie  avec  un  zèle  inexorable,  répon- 
daient de  la  victoire  de  la  cour.  Cependant  une  députation 
composée  de  MM.  Arago,  Laffitte  et  Barrot,  fut  envoyée  à 
Louis-Philippe,  encore  enivré  des  acclamations  que  sa  pré- 
sence avait  excitées  dans  les  rues  de  Paris.  L’histoire  a re-. 
cueilli  les  détails  de  cette  conférence  et  constaté  l’inutilité 
des  efforts  qui  furent  faits  pour  déterminer  le  Roi  à modifier 
un  système  évidemment  enchaîné  par  les  circonstances  désa- 
vantageuses au  sein  desquelles  il  avait  pris  les  rênes  de  l’État. 

Après  la  répression  de  l’émeute , La  Fayette,  informé  que 
le  bruit  s’était  répandu  qu’il  avait  reçu  et  couronné  d’immor- 
telles le  bonnet  rouge,  et  qu’on  parlait  de  l’arrêter,  crutde- 
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voir  demeurer  quelques  jours  à Paris,  pour  regarder  en  face , 
dit-il,  le  gouvernement  de  l'état  de  siège;  puis  il  regagna  sa 
retraite  de  La  Grange,  un  peu  étonné,  dit-il,  que  ce  retour  au 
plus  complet  arbitraire  n’eût  pas  excité  plus  d’émotion  dans 
les  esprits.  Son  premier  soin  fut  de  se  démettre  des  fonctions 
de  maire  et  de  membre  du  conseil  municipal  de  sa  commune, 
« ne  voulant  plus,  dit-il,  conserver  aucun  rapport  avec  la 
contre-révolution  de  1830.  » Lors  du  premier  attentat  sur  la 
personne  de  Louis-Philippe,  le  19  novembre  1832,  il  refusa 
de  se  joindre  à ceux  de  ses  collègues  qui  se  rendirent  aux 
Tuileries , et  dit  qu’après  le  démenti  solennel  que  le  Roi , 
dans  la  conférence  du  6 juin,  avait  donné  au  fameux  pro- 
gramme de  l’hôtel  de  ville , sa  place  ne  lui  paraissait 
plus  là.  Dans  les  débats  sur  l’Adresse  de  1833,  il  fit  entendre 
quelques  accents  affaiblis,  mais  encore  énergiques,  en  fa- 
veur de  la  liberté  polonaise;  il  parla  plus  tard  sur  la  loi  de 
l’organisation  départementale,  et  appuya  la  demande  d’une 
pension  au  profit  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  La  police 
ayant  arrêté  dans  sa  terre  même  de  La  Grange,  et  presque 
sous  ses  yeux,  le  réfugié  polonais  Lelewel,  auquel  il  donnait 
asile , il  s’éleva  avec  force  contre  un  procédé  qu’il  n’avait  pas 
eu  à reprocher,  dit-il,  à la  Restauration  elle-même ; et  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  se  vit  contraint  de  désavouer  cet  acte  de 
brutalité. 

La  discussion  de  l'Adresse  au  trône,  en  janvier  1834,  fut 
la  dernière  délibération  de  la  Chambre  à laquelle  La  Fayette 
prit  part.  Une  affection  de  vessie,  dont  il  avait  recueilli  le  germe 
aux  obsèques  de  Dulong,  jeune  député  tué  en  duel  par  le  gé- 
néral Bugeaud,  s’aggrava  progressivement,  et  à travers  quel- 
ques alternatives  de  bien  etde  mal,  il  succomba,  le  20  mai  1834, 
à 77  ans.  Son  courage  et  sa  résignation  ne  s’étaient  pas  dé- 
mentis durant  ses  longues  souffrances.  Le  vénérable  curé  de 
l’Assomption  était  venu,  à l’approche  du  moment  suprême, 
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mêler  ses  prières  à celles  de  sa  famille  éplorée  '.  Son  cercueil 
fut  accompagné  à l’église  de  l’Assomption  par  un  nombreux 
cortège,  qui  se  composait  de  l’élite  des  Chambres  législatives, 
des  académies , de  l’administration  civile  et  militaire,  de  la 
garde  nationale  et  des  étrangers  qui  se  trouvaient  à Paris.  Des 
représentants  choisis  dans  chacun  de  ces  corps  et  dans  la  léga- 
tion des  États-Unis  portaient  les  coins  du  drap  mortuaire. 
Après  la  célébration  du  service  religieux,  qui  se  fit  remarquer 
par  son  éclat,  le  convoi,  suivi  d’une  foule  immense,  se  dirigea 
vers  le  cimetière  de  Picpus,  où,  suivant  son  désir,  le  général 
fut  inhumé  à côté  de  sa  femme.  La  terre  de  France  se  con- 
fondit dans  cette  sépulture  avec  de  la  terre  d’Amérique,  spé- 
cialement envoyée  pour  cet  usage.  Les  deux  Chambres  du 
Congrès  américain  lui  décernèrent  les  mêmes  honneurs  fu- 
nèbres qu’à  l’illustre  Washington.  Jusqu’à  la  fin  de  la  session, 
les  salles  des  séances  furent  tendues  de  noir,  et  MM.  John 
Quincy  Adams,  Edward  Éverett,  J.  Ulpham  et  le  général  Tall- 
madge  prononcèrent  son  éloge  en  présence  de  tous  les  corps 
de  l’État. 

La  mort  de  La  Fayette  n’avait  excité  qu’un  assez  faible  re- 
tentissement au  sein  de  cette  population  parisienne  que  ses 
ordres  du  jour,  ses  allocutions  et  jusqu’à  sa  seule  présence 
avaient  tant  de  fois  émue.  L’impression  fut  moindre  encore 
dans  le  reste  de  la  France.  Les  esprits,  avides  de  repos  et  dé- 
trompés de  révolutions,  entraient  dans  cet  état  d’indifférence 
et  même  de  matérialisme  politique  qui,  favorisé  par  les  sensa- 
tions presque  périodiques  de  l’émeute,  contribuait  plus  que 
toute  autre  cause  à l’affermissement  du  nouveau  gouverne- 
ment. Les  théories  démocratiques  avaient  fait  leur  temps2. 

1 Souvenirs  sur  la  vie  privée,  etc.,  p.  299. 

* Ces  observations  ont  été  écrites  en  1840,  et  je  ne  pense  pas  qu’elles  aient 
reçu  de  démenti  par  la  République  éphémère  de  1848,  qui  n’a  été,  à propre- 
ment parler,  qu'une  surprise.  Elles  ont  été  conürmées  par  l'entrainement  quel- 
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Comme  aux  derniers  jours  du  Directoire,  les  peuples,  rassasiés 
de  liberté,  appelaient  un  pouvoir  assez  fort,  quel  qu’il  fût, 
pour  protéger  leur  sécurité.  Un  effet  de  cet  instinct,  allié  à la 
vanité  française,  avait  été  de  remettre  en  faveur  les  souvenirs 
glorieux  du  Consulat  et  de  l’Empire,  et  le  vainqueur  de  Ma- 
rengo  et  d’ Austerlitz  était  devenu  plus  populaire  que  son  in- 
flexible antagoniste.  A l’heure  même  où  nous  terminons  cette 
Notice,  l’œil  étonné  de  l’étranger  cherche  en  vain  sur  notre 
sol  un  monument  érigé  par  la  munificence  nationale  à la  mé- 
moire de  celui  qui  fut  cinquante  ans  parmi  nous  le  représen- 
tant le  plus  actif  et  le  plus  intègre  du  principe  de  la  liberté 
politique.  Indépendamment  de  ces  motifs  généraux  d’indiffé- 
rence ou  de  répulsion,  quelques  griefs  étaient  propres  aux  di- 
vers partis  qui  divisaient  la  société.  La  nouvelle  aristocratie, 
qui  reproduisait  avec  moins  d’élégance  et  de  dignité  les  tra- 
vers et  les  prétentions  de  l’ancienne,  ne  pouvait  sympathi- 
ser avec  le  plus  intraitable  ennemi  des  distinctions  conven- 
tionnelles, et  le  parti  démocratique  reprochait  amèrement  îi 
La  Fayette  d’avoir  laissé  échapper  en  1830  et  en  1832,  par  ses 
irrésolutions  et  sa  pusillanimité,  l’occasion  de  doter  la  France 
des  institutions  républicaines  qu’il  avait  rêvées  toute  sa  vie. 

Ainsi,  La  Fayette  était  mort  en  butte  au  mécontentement 
de  tous  les  partis  qu’un  sentiment  aveugle  de  haine  contre  les 
hommes  et  les  choses  de  la  Restauration  avait  momentané- 
ment groupés  autour  de  lui.  Peu  d’hommes  ont  été  plus  diver- 
sement appréciés.  Exalté  tour  à tour  comme  l’émule  de  Washing- 
ton et  comme  le  glorieux  promoteur  de  la  régénération 
française,  il  ne  fut,  au  dire  de  deux  grands  juges  *,  « qu’un 
niais,  sans  talents  civils  ni  militaires,  un  esprit  borné,  un  ca- 


que peu  illimité,  ce  me  semble,  avec  lequel,  au  2 décembre,  comme  précédem- 
ment au  18  brumaire,  la  France  s’est  réfugiée  dans  les  élreintcs  du  pouvoir 
absolu  pour  échapper  aux  convulsions  et  même  aux  appréhensions  de  l'anarchie. 
1 U tmorial  de  Sainte- Hélène.  — Hém.  d' outre-tombe,  XI,  3C9. 
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ructère  dissimulé  ; qu’une  espèce  de  monomane  à qui  l’aveu- 
glement tenait  lieu  de  génie.  » 

C’est  dans  l’ensemble  de  sa  vie,  c’est  surtout  dans  son  ca- 
ractère personnel  qu’il  faut  chercher  les  éléments  d’une  appré- 
ciation moins  excessive  et  moins  sommaire.  Avec  une  finesse 
d’esprit  très-distinguée  et  beaucoup  de  fermeté  d’âme,  avec 
un  fonds  inépuisable  de  droiture  et  de  moralité,  La  Fayette 
manquait  essentiellement  de  cette  intelligence  des  hommes 
qui  enseigne  à ne  pas  brusquer  les  réformes  même  les  meil- 
leures, et  à tenir  compte  des  obstacles  inséparables  des  pas- 
sions et  des  préjugés  humains.  Son  tort  dominant  fut  de  vou- 
loir d’abord  tout  ce  qu’il  voulut  depuis,  et  de  se  montrer 
inflexible  et  extrême  au  début  de  la  crise  sociale  de  1789, 
comme  au  sein  delà  société  régénérée  et  prospère  de  1825. 
« Beaucoup  d’esprits  honnêtes,  dit  très-judicieusement  l’histo- 
rien latin,  se  sont  égarés  à la  poursuite  anticipée  d’améliorations 
qu’ils  auraient  pu  recueillir  impunément  par  le  simple  bénéfice 
du  temps 1 . » De  là  cette  faculté  illimitée  de  détruire  avec  cette 
impuissance  absolue  d’édifier,  qui  rendait  stérile  et  même  dan- 
gereuse toute  participation  de  cet  austère  démocrate  au  manie- 
ment de  l’autorité  publique.  Une  autre  faiblesse  de  La  Fayette 
fut  dans  son  ambition  constante  de  popularité,  seule  récom- 
pense humaine  qu’il  paraisse  avoir  proposée  à ses  efforts,  mais 
dont  la  recherche  immodérée  causa  les  aberrations  les  plus  fa- 
tales de  sa  vie.  Jamais  réunion  patriotique,  jamais  obsèques  po- 
litiques, et,  disons-le  à regret,  jamais  sociétés  conspiratrices  ne 
le  trouvèrent  désarmé  de  quelques-unes  de  ces  allocutions  pro- 
pres à émouvoir  les  masses  et  à concilier  à l’orateur  les  suffrages 
passionnés  de  la  multitude.  Homme  essentiellement  collec- 
tif, si  l’on  peut  parler  ainsi,  étranger  à toute  condescen- 
dance personnelle,  il  fit  constamment  profession  de  sacrifier 

1 Multos,  eliaro  bonos,  peasutn  dedil,  qui,  sprelis  quæ  tarda  cum  eecurilale, 
præmaturu  vel  cum  exilio  p repérant.  (Tactl.  Annal.,  111,  66.) 
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les  individus  aux  généralités  et  de  tenir  peu  compte  des  opi- 
nions particulières , quelque  auguste , quelque  respectable 
qu’en  fût  la  source.  Cet  instinct  démocratique  datait  de  la 
guerre  de  l’indépendance,  si  féconde  en  germes  de  dissolution 
pour  la  société  française.  A peine  arrivé  aux  Etats-Unis,  La 
Fayette  écrivait  en  France  : « J’ai  toujours  pensé  qu’un  roi 
était  un  être  au  moins  inutile;  il  fait  d’ici  encore  une  bien 
plus  triste  figure.  » Dans  les  revues  militaires  de  l’infortuné 
Louis  XY(,  il  portait  l’uniforme  américain,  avec  un  baudrier 
décoré  d’un  arbre  de  liberté  planté  sur  une  couronne  et  un 
sceptre  brisés.  La  douceur  patriarcale  de  ses  mœurs  faisait 
dire  à la  reine  Marie-Antoinette  qu’îV  n’était  insensible  que 
pour  les  rois.  Cependant  son  aversion  pour  l’aristocratie  nobi- 
liaire était  plus  forte  encore.  Un  solliciteur  se  prévalant  auprès 
de  lui  de  ses  titres  généalogiques  : « Monsieur,  objecta  froide- 
ment le  général,  ce  n’est  pas  un  obstacle.  » Quelqu’un  lui 
exprimait  en  1816  le  désir  de  voir  s’opérer  une  fusion  entre 
l’ancienne  et  la  nouvelle  noblesse.  — « Oui,  répliqua-t-il  spi- 
rituellement, pourvu  qu’elle  ait  lieu  jusqu’à  l’ évaporation . » 
Ce  sentiment  de  répulsion  pour  les  classes  privilégiées  ne  l’a- 
vait point  empêché  de  prélever  une  part  notable  dans  l’indem- 
nité accordée  aux  émigrés  par  la  loi  de  1824  '. 

A côté  des  défauts  que  nous  venons  de  signaler,  la  posté- 
rité reconnaîtra  dans  La  Fayette  de  rares  et  éminentes  qua- 
lités, un  courage  calme  et  intrépide,  un  désintéressement 
louable,  une  fidélité  indéfectible  à ses  engagements  et  à ses 
principes.  « Qui  l’avait  observé,  dit  madame  de  Staël,  pou- 
vait savoir  d’avance  avec  certitude  ce  qu’il  ferait  dans  toute 
occasion  : » juste  éloge  et  rarement  mérité  dans  un  siècle 
mémorable  pour  l’abaissement  des  caractères,  et  où  les  opi- 
nions ne  représentent  guère  que  des  intérêts  ! Personne,  enfin, 

1 La  part  du  général  La  Fayette  dans  cette  allocation  a’élatt  élevée  à quatre 
cent  cinquante  mille  sis  cent  quatre-vingt-deux  francs. 
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ne  portait  plus  loin  le  sentiment  de  la  bienveillance  et  le 
charme  des  relations  privées.  Père  adoré  d’une  nombreuse  fa- 
mille, qu’il  édifiait  par  ses  exemples,  bon  époux,  maître  indul- 
gent, ami  sincère,  sa  bourse  était  toujours  ouverte  aux  mal- 
heureux, et  son  dévouement  facile,  empressé,  sérieux,  était 
« d’aussi  bon  aloi  que  de  bonne  grâce 1 . » Mais  la'  postérité  juge 
moins  les  intentions  que  les  résultats,  et  les  vertus  privées 
pèsent  d’un  faible  poids  dans  sa  balance.  Cœur  droit,  esprit 
chimérique,  La  Fayette  apparaîtra  dans  l’histoire  comme  le 
type  de  ces  novateurs  impatients  et  inflexibles,  dont  le  lot  est 
de  frayer  par  l’agitation  révolutionnaire  l’accès  aux  pouvoirs 
absolus  qui  la  contiennent  en  l’assoupissant,  mais  ne  la  désar- 
ment pas. 

La  Fayette  était  d’une  taille  élevée  et  bien  prise;  sa  figure, 
plus  anglaise  que  française,  était  douce  et  gracieuse,  bien  que 
dénuée  de  physionomie  ; l’ensemble  de  ses  traits  respirait  un 
caractère  de  bonhomie  qui  ne  se  démentait  pas  même  lorsqu’à 
la  tribune  ou  dans  un  salon  la  tournure  aisée  de  son  esprit  lui 
inspirait  quelques-uns  de  ces  traits  offensifs  qu’il  avait  tou- 
jours soin  d’envelopper  des  dehors  d’une  exquise  politesse.  Sa 
conversation  était  habituellement  calme  et  réservée  ; ses  ma- 
nières offraient  un  mélange  des  habitudes  de  l’ancienne  cour 
tempérées  par  la  simplicité  des  mœurs  américaines.  De  son 
mariage  avec  mademoiselle  de  Noailles  étaient  nées  deux  filles, 
dont  l’aînée  a épousé  M.  Charles  de  Latour-Maubourg,  et  la 
seconde  M.  de  Lasteyrie,  et  un  fils,  M.  Georges-Washington  de 
La  Fayette,  dont  il  a été  plusieurs  fois  question  dans  le  cours 
de  cette  Notice.  M.  Georges  de  La  Fayette,  gendre  de  M.  Destutt 
de  Tracy,  pair  de  France,  a marié  la  seconde  de  ses  filles  à 
M.  Bureaux  de  Pusy,  ancien  député,  ancien  préfet,  fils  d’un 
des  amis  les  plus  constants  et  les  plus  honorables  de  son  père. 

1 Mémoire*  de  M.  Guizot,  t.  I,  p.  238. 
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Parmi  les  nombreux  écrits  publiés  sur  la  personne  et  la  vie 
du  général  La  Fayette,  nous  devons  mentionner  les  Mémoires 
pour  servir  à' son  histoire,  par  Regnault-Warin,  1824,  2 vol. 
in-8;  La  Fayette  en  Amérique  en  1824  et  182S,  par  M.  Le- 
vasseur, 1826,  2 vol.  in-8;  La  Fayette  et  la  Révolution  de 

1830,  par  Sarrans  jeune,  1834,  2 vol.  in-8;  le  général  La 
Fayette,  Mémoires  authentiques , par  A.  Châteauneuf,  Paris, 

1831,  in-8;  les  Souvenirs  sur  sa  vie  privée,  par  M.  le  docteur 
Jules  Cloquet,  1 836,  in-8.  Le  portrait  que  Rivarol  a tracé  de 
La  Fayette  dans  son  pamphlet  intitulé  : Vie  politique,  fuite 
et  capture  de  M.  de  La  Fayette,  est  l’une  des  productions  les 
plus  piquantes  et  les  plus  satiriques  de  cet  écrivain.  La  famille 
du  général  a mis  au  jour,  en  1837  et  1838,  ses  Mémoires,  sa 
Correspondance  et  ses  Manuscrits,  6 vol.  in-8.  M.  de  Cor- 
celles,  petit-gendre  du  général,  a accompagné  cette  précieuse 
collection  de  notes  qui  se  recommandent  par  le  ton  de  vérité 
et  de  modération  sur  lequel  elles  sont  généralement  conçues. 
Parmi  les  morceaux  originaux  dont  elle  se  compose,  on  distin- 
gue surtout  la  lettre  de  La  Fayette  au  bailli  de  Ploën  sur  la  Ré- 
volution de  1789,  celle  qu’il  écrivit  àM.  de  Latour-Maubourg 
à l’occasion  de  la  mort  de  sa  femme,  une  foule  de  confidences 
curieuses  sur  les  événements  historiques  auxquels  il  a pris 
part,  et  sous  ce  titre  : Mes  rapports  avec  le  Premier  Consul, 
un  aperçu  plein  de  finesse  et  d’élévation  sur  le  caractère  poli- 
tique et  militaire  de  Napoléon  Bonaparte. 
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Cuables-Louis  Hugukt,  marquis  de  Sémonville,  grand 
référendaire  de  la  Chambre  des  pairs,  etc.,  né  à Paris  le 
9mars  1759,  était  fils  de  M.Huguet  de  Monturan,  secrétaire  du 
Roi  et  du  Conseil.  Il  fut  reçu  avant  dix- neuf  ans,  par  dispense 
d’âge,  conseiller  aux  enquêtes  du  Parlement  de  Paris,  et  s’y 
fit  remarquer  par  son  aptitude  pour  les  travaux  judiciaires,  et 
surtout  par  la  finesse  et  la  distinction  de  son  esprit.  Il  fixa 
bientôt  l’attention  publique  par  un  discours  qu’il  prononça 
dans  une  réunion  générale  des  chambres  du  Parlement,  en 
présence  des  princes  et  des  pairs  du  royaume,  à l’occasion  de 
l’enregistrement  des  derniers  édits  financiers.  La  conclusion 
de  ce  discours  fut  un  appel  à la  convocation  des  états  géné- 
raux. Ce  parti  paraissait  déjà  à plusieurs  esprits  la  seule  solu- 
tion possible  aux  difficultés  du  moment.  En  conseillant  cette 
détermination  hardie,  Sémonville  avait  eu  soin  de  semer  sa 
haraDgue  d’allusions  délicates  à la  louange  du  Roi  et  des 
princes,  et  l’orateur  plut  également  à la  cour  et  à la  ville.  Ce 
discours  ouvrit  au  jeune  magistrat  la  vie  politique.  Cependant, 
Sémonville  ne  fit  point  partie  des  étals  généraux,  quoiqu’il 
eût  paru  successivement  dans  trois  assemblées  de  la  noblesse  : 
à Chàteauneuf,  à Montfort-l’Amaury  et  à Paris.  Membre  de 


Digitized  by  Google 


144 


BIOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 


l’ordre  privilégié,  il  lui  répugnait,  a-t-il  dit  lui-même,  d’ac- 
cepter d’un  collège  de  gentilshommes  le  mandat  d’agir  en  leur 
nom,  avec  la  résolution  de  sacrifier  à l’intérêt  général  des  pré- 
rogatives que  la  plupart  tenaient  à si  haut  prix.  Élu  seulement 
député  suppléant  du  comte  de  Beauharnais,  il  ne  fut  point 
appelé  à siéger.  Toutefois,  les  rapports  qu’il  entretint  à cette 
époque  avec  la  jeune  aristocratie  française,  dont  il  partageait 
les  idées'  progressives,  ne  pouvaient  le  laisser  inactif  au  milieu 
du  mouvement  des  esprits.  Doué  d’un  talent  inné  pour  l’in  - 
trigue,  il  seconda  utilement  l’avocat  général  Talon  dans  les 
démarches  qui,  sur  la  fin  de  1790,  par  l’entremise  du  comte  de 
Lamarck,  préparèrent  ou  consommèrent  la  défection  de  Mira- 
beau1, et,  dans  celles  qui,  après  la  mort  de  ce  redoutable  tri- 
bun, eurent  pour  objet  de  gagner  aux  intérêts  de  la  cour  les 
chefs  du  parti  girondin.  Ces  négociations,  qui  firent  plus 
d’honneur  à la  dextérité  qu’au  désintéressement  de  Sémon- 
ville,  inspirèrent  au  ministre  Montmorin  l’idée  d’attacher  un 
tel  auxiliaire  à la  cause  monarchique  par  un  témoignage  mar- 
qué de  confiance.  Il  chargea  secrètement  Sémonville  d’aller 
étudier  à Bruxelles  la  nature  des  mouvements  qui  venaient 
d’éclater  en  Belgique,  mission  à laquelle  une  rare  sûreté  d'ob- 
servation le  rendait  éminemment  propre. 

De  retour  en  France,  Sémonville  fut  nommé  envoyé  extraor- 
dinaire près  la  République  de  Gênes.  Il  sembla  s’efforcer,  dans 
cette  légation,  de  couvrir,  sous  le  faste  de  sa  représentation 
extérieure,  la  décadence  sensible  de  son  gouvernement,  et 
noua  avec  le  Saint-Siège  d’utiles  négociations  pour  préve- 
nir l’explosion  du  schisme  qui  menaçait  de  se  produire.  Mais, 
à l’avénement  du  ministère  girondin,  les  sentiments  politiques 
de  l’astucieux  diplomate  prirent  bientôt  une  autre  direc- 
tion. Dumouriez,  successeur  de  Montmorin,  songea  sérieuse- 

1 Voir  la  Correspondance  entre  le  comte  de  Lamarck  et  le  comte  de  Mirabeau, 
Paris,  1851,  3 vol.  in-8.  - 
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meut  à détacher  le  roi  de  Sardaigne  de  l’alliance  de  l’Autriche. 

Il  jeta  les  yeux  sur  Sémonville,  qui  fut  d’abord  chargé  de  pro- 
poser à ce  prince  une  déclaration  de  neutralité  évidemment 
impossible,  puis  de  lui  demander  la  cession  à la  France  de  la 
Savoie  et  du  comté  de  Nice,  moyennant  quelques  agrandisse- 
ments territoriaux  dont  les  possessions  autrichiennes  en  Italie 
feraient  tous  les  frais.  Mais  la  cour  de  Turin  n’aperçut  dans 
cette  tentative  qu’un  moyen  de  semer  dans  la  monarchie  pié- 
montaise  des  germes  de  subversion  et  de  propagande  révolu- 
tionnaire, supposition  trop  justifiée  par  l’attitude  et  les  dis- 
cours de  Sémonville1;  elle  refusa  obstinément  de  reconnaître 
le  caractère  diplomatique  de  cet  envoyé,  qui  ne  put  dépasser 
Alexandrie. 

Vainement  Dumouriez  multiplia  les  exhortations  et  même 
les  menaces,  le  cabinet  de  Turin  s'alfermit  dans  sa  résistance, 
et  Sémonville  fut  forcé  de  repartir.  Cependant  le  ministère 
crut  devoir  sanctionner  sa  conduite  par  une  réparation  écla- 
tante. Sémonville  fut  appelé  à l’ambassade  de  Constantinople, 
en  remplacement  du  comte  de  Choiseul-Gouffier;  mais  cette 
promotion  fut  pour  lui  la  source  d’une  nouvelle  disgrâce.  Le 
sultan  Sélim,  influencé  par  les  représentations  des  cours  étran- 
gères, refusa  de  le  recevoir,  et  rien  ne  faisait  présager  le  terme 
de  cette  opposition,  lorsque  la  trop  mémorable  journée  du 
10  août  mit  définitivement  obstacle  à son  départ. 

Bien  que,  dans  plusieurs  notes  diplomatiques,  Sémonville 
eût  été  dépeint  comme  un  agent  très-actif  du  parti  révolution- 
naire, la’  chute  du  trône  de  Louis  XVI  compromit  sa  sécurité 
personnelle,  et  ses  amis  ne  trouvèrent  d’autre  moyen  de  le  dé- 
rober aux  proscriptions  que  de  lui  faire  donner  une  mission 
d’observation  pour  la  Corse,  qu’allaient  bientôt  ensanglanter 
de  longs  et  funestes  déchirements.  Sémonville  s’y  lia  d’amitié 


* Mémoires  de  Dumouriez , t.  II,  p.  18?. 
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avec  le  célèbre  Paoli  et  lit  la  connaissance  de  Napoléon  Bona- 
parte, alors  attaché  au  parti  de  ce  général,  et  qui,  simple  lieu- 
tenant d’artillerie,  préludait  à vingt  ans,  dans  d’obscures  agi- 
tations, à l’accomplissement  de  ses  hautes  destinées.  Le  jeune 
Montholon,  beau-fils  de  Sémon ville,  qu’il  accompagnait,  reçut 
les  premières  leçons  de  l’art  militaire  du  grand  capitaine  dont 
il  devait  recueillir  quelques  années  plus  tard,  sur  le  rocher  de 
Sainte-Hélène,  les  dernières  paroles  et  les  derniers  vœux! 
Quand  Sémonville  revint  en  France,  au  mois  de  mai  4793,  la 
terreur  révolutionnaire  y régnait  sans  partage,  et  sa  tête  était 
menacée  comme  celles  de  toutes  les  personnes  qui  avaient  prêté 
leur  concours  au  gouvernement  royal.  Il  dut  encore  son  salut 
à la  renommée  de  son  habileté  diplomatique.  Le  grand-duc  de 
Toscane  et  le  gouvernement  napolitain  avaient  ouvert  des  né- 
gociations avec  la  République  française  pour  sauver  les  faibles 
et  derniers  débris  de  la  famille  royale,  et  Danton  lui-même,  ce 
tribun  sanguinaire,  songeait  sérieusement  à mettre  sa  vie  im- 
pure sous  la  protection  de  ce  trône  au  renversement  duquel  il 
avait  si  activement  contribué.  Maret,  depuis  duc  de  Bassano, 
reçut  ordre  de  partir  pour  Naples,  et  Sémonville,  à qui  l’am- 
bassade de  Constantinople  était  toujours  destinée,  fut  chargé 
de  se  rendre  immédiatement  à Florence.  Mais  les  deux  pléni- 
potentiaires, partis  ensemble  de  Coui,  furent  brusquement  en- 
levés le  25  juillet  1793  à Novale,  sur  le  territoire  neutre  des 
Grisons,  par  les  ordres  du  gouverneur  de  Milan,  et  transférés 
à Gravedone  par  le  lac  de  Côme. 

L’examen  des  papiers  dont  ils  étaient  porteurs  n’amena 
aucun  adoucissement  aux  rigueurs  de  cette  mesure,  si  ouver- 
tement attentatoire  au  droit  des  gens.  On  a dit,  et  Maret  a sou- 
vent répété  qu’il  était  aussi  chargé  de  négocier  avec  le  cabinet 
autrichien  la  liberté  de  la  Reine  et  celle  de  sa  fille,  alors  déte- 
nues à la  prison  du  Temple,  et  cette  assertion  est  d’autant  plus 
vraisemblable  que  le  ministre  Lebrun,  dont  il  tenait  ses  ins- 
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tractions,  était  ami  des  Girondins,  qui,  pour  la  plupart,  dési- 
raient le  salut  des  deux  princesses1.  Quoiqu’il  en  soit,  Sémon- 
ville subit  pendant  trente  mois,  dans  la  forteresse  de  Mantoue, 
puis  à Kuffstein,  dans  le  Tyrol,  les  angoisses  d’une  étroite 
captivité.  Il  s’y  lia  d’une  amitié  intime,  sous  la  protection  de 
leur  adversité  commune,  avec  Maret,  qu’il  ne  connaissait 
qu’imparfaitement  jusqu’alors;  et  cette  intimité,  qui  ne  se  dé- 
mentit jamais  depuis,  fut  l’unique  consolation  des  deux  cap- 
tifs. A cette  douloureuse  époque  de  sa  vie  se  place  une  auecdote 
qu’il  se  plaisait  à raconter  et  que  nous  reproduisons,  parce 
qu’elle  montre  la  tournure  originale  et  la  souplesse  de  son  es- 
prit. Il  gémissait  à Mantoue  sous  le  poids  d’une  détention  sé- 
vère, quand,  une  nuit,  des  hommes  armés  s’introduisent 
dans  sa  cellule,  et  lui  enjoignent  de  le  suivre  sans  proférer  une 
parole.  Sémonville  obéit  en  silence.  On  le  conduit  dans  une  des 
cours  de  la  prison  ; là,  en  présence  d’un  général  et  de  nom- 
breux officiers,  un  sbire  s’agenouille  devant  lui,  et  se  met  en 
devoir  de  lui  river  une  lourde  chaîne.  Sémonville  reconnaît 
cet  homme,  et  lui  dit  brusquement  : Corne  stà  la  Lamberti , 
sempre  bella?  Par  cette  ingénieuse  exclamation,  qui  excita 
vainement  le  courroux  du  général  autrichien,  Sémonville  avait 
trouvé  le  moyen  de  rappeler  son  existence  à une  femme  chérie 
que  sou  sort  alarmait.  Enfin,  au  mois  de  décembre  1795,  à la 
suite  de  l’échange  qui  eut  lieu  de  Madame  royale,  fille  de 
Louis  XVI,  contre  les  députés  Bancal,  Quinette,  Camus  et  La- 
marque,  les  deux  diplomates  se  virent  rendus  à la  liberté.  Us 
furent  reçus  avec  appareil  dans  une  séance  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  une  loi  déclara  que  par  leur  constance  et  leur  fer- 
meté ils  avaient  honoré  le  caractère  français. 

Quoique  Sémonville  n’eût  pris  aucune  part  active  à la  Ré- 
volution du  18  brumaire,  le  Premier  Consul,  auquel  il  eut 

t Histoire  de  la  Convention } par  M.  de  Durante»  l.  IV,  liv.  Vil* 
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soin  de  rappeler  les  relations  qu’ils  avaient  entretenues  pen- 
dant sa  mission  en  Corse,  n’eut  garde  de  négliger  un  négo- 
ciateur aussi  capable.  11  jeta  les  yeux  sur  lui  pour  consolider 
les  rapports  du  gouvernement  français  avec  la  république 
batave.  Envoyé  dans  ce  but  à La  Haye  avec  le  titre  de  ministre 
plénipotentiaire,  Sémonville  réussit,  à force  d’adresse  et  de 
modération,  à concilier  à la  France  des  voisins  inquiets,  om- 
brageux, et  dont  les  défiances  n’étaient  que  trop  entretenues 
par  la  présence  des  troupes  françaises  qui  n’avaient  point 
cessé  d’occuper  les  ports  et  les  villes  de  cette  florissante  con- 
trée. On  a cité  plus  tard  avec  éloge  la  bienfaisance  toute  désin- 
téressée dont  il  lit  preuve  envers  les  Français  qu’un  régime 
réparateur  rappelait  dans  leur  patrie.  Un  grand  nombre  de 
ces  exilés  lui  durent  la  faveur  de  ne  pas  mourir  sur  une  terre 
étrangère , et  M.  Dambray  put  dire  plus  tard  avec  vérité  à 
Louis  XVIII  : « Sémonville  avait  toujours  une  bourse  et  un 
passe-port  au  service  des  proscrits.  » Élu  en  1805  candidat 
au  Sénat  conservateur  par  le  département  des  Ardennes,  il  y 
fut  nommé  le  1er  février  par  l’Empereur  et  revint  à Paris,  où, 
sans  vouloir  s’attacher  spécialement  à aucune  branche  du 
gouvernement,  sans  jouir  d’aucune  faveur  auprès  de  Napo- 
léon, qui  n’estimait  pas  son  caractère,  il  ne  cessa  d’exercer 
depuis  lors,  par  la  souplesse  et  la  pénétration  de  son  esprit, 
une  assez  grande  influence.  S’il  faut  en  croire  un  document 
sérieux,  c’est  sur  un  mot  de  Sémonville  que  la  famille  impé- 
riale d’Autriche  se  serait  décidée  à contracter  avec  Napoléon 
cette  étroite  alliance  qui  ajouta  plus  à la  splendeur  de  son 
trône  qu’à  sa  puissance  et  à sa  solidité.  La  cour  était  réunie 
au  théâtre  des  Tuileries.  Napoléon  s’assied  le  front  soucieux  ; 
la  main  de  la  sœur  du  puissant  empereur  du  Nord  lui  était 
refusée  : personne  dans  la  salle  n’en  était  informé.  Sémon- 
ville  se  peuchant  vers  un  des  membres  de  l’ambassade  d’Au- 
triche, lui  dit  à voix  basse  : « La  Russie  a laissé  tomber  les 
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cartes;  la  partie  est  à vous,  si  vous  les  relevez.  — Nous  ne 
demandons  pas  mieux,  et  nous  y sommes  prêts,  » répond  l’é- 
tranger. Le  lendemain  tout  était  convenu1. 

Sémonville  fut  rapporteur  des  commissions  sénatoriales  ap- 
pelées à préparer,  en  1809  et  1810,  les  décrets  d’annexion  de 
la  Hollande,  de  la  Toscane  et  du  Valais.  Dans  les  premiers 
mois  de  1814,  il  fut  envoyé  par  l’Empereur  à Bourges,  chef- 
lieu  de  sa  sénatorerio 2,  en  qualité  de  commissaire  extraordi- 
naire. Ce  fut  là  qu’il  apprit  la  dissolution  du  gouvernement 
impérial.  Il  adhéra  sans  hésiter  à la  délibération  par  laquelle 
le  Sénat  prononçait  la  déchéance  de  Napoléon,  et  fit  recon- 
naître immédiatement  l’autorité  du  Roi  dans  les  cinq  départe- 
ments composant  la  21°  division  militaire;  mais,  de  retour  à 
Paris,  il  s’opposa  avec  énergie  à la  lecture  d’une  lettre  par  la- 
quelle l’empereur  Alexandre  demandait  au  Sénat  la  réhabilita- 
tion du  général  Moreau  : «Le  Roi,  dit-il,  n’a  pas  encore  touché 
le  sol  français...  Il  n’a  reçu  ni  nos  serments,  ni  nos  hom- 
mages; vous  allez  commencer  vos  délibérations  comme  la 
Pologne  a fini  les  siennes;  c’est  à l’histoire  à juger  le  général 
Moreau.  » 

Attaché  à MM.  Dambray  et  Ferrand  par  les  liens  d’une 
ancienne  amitié,  Sémonville  dut  à cette  circonstance  de  faire 
partie  de  la  commission  chargée  de  préparer  le  projet  de 
la  Charte  constitutionnelle.  Il  fut  compris  dans  la  première 
promotion  des  pairs  nommés  par  Louis  XVIII,  qui  lui  con- 
féra le  titre  de  grand-référendaire  de  cette  Chambre,  et  il  fit 
enregistrer  le  20  mars  181 S , en  l’absence  des  ministres, 
l’ordonnance  du  Roi  qui  prononçait  la  clôture  de  la  ses- 
sion. Le  succès  éphémère  de  Napoléon  ne  fit  aucune  illu- 


* Éloge  de  Sémonville  à la  Chambre  des  paire , par  le  baron  Mounier  ; fé- 
vrier 1840. 

* CeUe  sénatorerie  lui  avait  élé  affectée  par  un  décret  impérial  du  9 dé- 
cembre 1809. 
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sion  à sa  clairvoyance.  Il  se  retira  pendant  les  Cent -Jours 
dans  une  de  ses  terres,  et  persista  à y demeurer  malgré  les 
assurances  bienveillantes  du  chef  de  l’État.  Mais,  fidèle  en  cette 
occasion  à sa  tactique  favorite , qui  était  de  se  ménager  des 
intelligences  dans  les  camps  opposés,  tandis  que  le  général 
Montholon,  son  beau-fils,  s’unissait  étroitement  à la  fortune 
de  l’Empereur,  qui  l’avait  attaché  à sa  personne,  il  exhortait 
le  frère  de  cet  officier  général  à suivre  le  roi  Louis  XVIII  dans 
son  exil.  Au  retour  de  ce  prince,  Sémonville  retrouva  sa  fa- 
veur passée,  et  la  justifia,  il  faut  le  reconnaître,  par  le  dévoue- 
ment plein  d’intelligence  et  de  sincérité  avec  lequel  il  s’attacha 
dès  lors  au  service  de  la  branche  aînée  des  Bourbons. 

Sa  pensée  dominante  était  de  rallier  au  système  de  la  Res- 
tauration ceux  des  personnages  influents  de  la  Révolution  et 
de  l’Empire  que  leurs  antécédents  n’en  séparaient  point  trop 
irrévocablement.  Personne,  il  faut  le  dire,  n’était  mieux  placé 
soit  par  ses  antécédents,  soit  par  son  esprit  conciliant  et  délié, 
pour  opérer  ce  rapprochement.  Le  régime  de  1814  et  de  1815 
dut  à ses  inspirations  plusieurs  conquêtes  précieuses.  C’était 
à son  instigation  que  le  maréchal  Macdonald,  à qui  l’unis- 
saient les  liens  d’une  assez  étroite  affinité,  avait  fait,  sous  la 
première  Restauration,  la  proposition  d’indemniser  les  émi- 
grés dépossédés  de  leurs  biens  durant  la  tourmente  révolu- 
tionnaire. Ce  fut  surtout  au  sein  de  la  Chambre  des  pairs 
que  sa  bienveillante  et  ingénieuse  sollicitude  eut  occasion  de 
s’exercer.  Cette  Chambre,  formée  et  recrutée  parmi  les  nota- 
bilités de  la  Révolution,  de  l’Empire  et  de  la  royauté,  offrait 
dans  son  ensemble  les  éléments  les  plus  hétérogènes,  les  inté- 
rêts les  plus  divers,  les  passions  les  plus  opposées  : « Les  pré- 
jugés de  la  jeunesse,  les  impressions  de  la  vieillesse,  tout 
conspirait  à entretenir  l’éloignement.  11  fallait  persuader  aux 
héritiers  d’un  nom  antique  d’approuver  que  leurs  honneurs 
et  leur  rang  fussent  partagés  par  ces  hommes  nouveaux  qui, 
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selon  l’énergique  image  d’un  vieux  guerrier,  seraient  à leur 
tour  des  ancêtres.  Il  fallait  concilier  l’orgueil  de  l’illustration 
reçue  avec  la  fierté  de  l’illustration  conquise*.  » Le  zèle  du 
grand-référendaire  s’appliqua  avec  fruit  à surmonter  ces  pré- 
jugés, à dissiper  ces  défiances,  et  l’on  peut  le  regarder  comme 
le  principal  auteur  de  l’heureuse  harmonie  qui  ne  cessa  d'exis- 
ter, durant  la  Restauration,  dans  cette  haute  région  do  l’Etat. 
Il  ne  se  montrait  pas  moins  jaloux  de  la  considération  et  de  la 
dignité  de  ce  grand  corps.  Désireux  de  compléter  autant  que 
possible  son  assimilation  avec  la  Chambre  des  lords  d’Angle- 
terre, il  insista  vivement,  sous  le  ministère  Villèle,  pour  y 
constituer  un  banc  des  évêques,  et  présenta  au  ministre  à ce 
sujet  un  mémoire  qui  se  faisait  remarquer  par  les  vues  les 
plus  profondes  et  les  plus  judicieuses.  Louis  XVIII,  de  son  côté, 
ne  se  montra  point  ingrat.  Ce  prince  témoignait  à Sémonville 
beaucoup  d’empressement  et  d’égards,  et  lui  fit  à plusieurs  re- 
prises l’honneur  fort  rare  de  le  visiter  dans  son  appartement 
de  grand-référendaire,  au  palais  du  Luxembourg.  Sémonville 
parut  peu  à la  tribune,  et  semblait  réserver  pour  les  discus- 
sions particulières  les  ressources  d’un  esprit  éminemment 
propre  à la  conversation.  Parmi  ses  opinions  législatives,  il 
convient  de  mentionner  son  opposition,  en  1820,  à la  publi- 
cité des  débats  de  la  Chambre  des  pairs,  et  en  1828,  à ce  que 
les  héritiers  directs  de  la  pairie  pussent  assister  à ses  séances 
dans  une  tribune  réservée. 

Le  2 avril  1827,  il  rendit  compte  à la  Chambre  de  la  profa- 
nation matérielle  commise  aux  obsèques  du  duc  de  La  Ro- 
chefoucauld-Liancourt, et  prit  à cette  occasion  l’engagement 
formel  d’accompagner  désormais  les  pairs  à leur  dernière  de- 
meure. La  position  élevée  de  Sémonville  et  l’utilité  de  son 
concours  le  mettaient  en  mesure  d’adresser  aux  membres  du 

1 Éloge  de  Sémonville  à la  Chambre  des  pairs,  par  le  baron  Mounier;  fé- 
vrier 1840. 
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gouvernement  des  vérités  quelquefois  hardies  sur  la  direction 
qu’ils  imprimaient  aux  affaires  publiques,  et  ce  serviteur  en 
apparence  si  obséquieux  du  régime  établi  passait  souvent  à la 
cour  pour  un  censeur  incommode  des  tendances  périlleuses 
auxquelles  elle  se  laissait  insensiblement  entraîner. 

Le  cours  des  événements  ne  tarda  pas  à justifier  la  sa- 
gesse et  la  prévoyance  de  ses  exhortations.  Le  23  juillet,  au 
moment  même  de  la  signature  secrète  des  ordonnances,  Sé- 
monville,  présent  à Saint-Cloud,  pressentit  la  provocation 
imprudente,  hors  de  mesure  avec  les  exigences  réelles  de  la 
situation,  que  le  ministère  Polignac  se  disposait  à adresser  à 
une  portion  considérable  de  la  population.  Sémonville  assista 
d'abord  dans  une  inaction  apparente  à la  déplorable  lutte 
qui  ensanglanta  bientôt  les  rues  de  la  capitale.  Mais  le  29  au 
matin,  également  frappé  et  de  la  gravité  du  mouvement  insur- 
rectionnel auquel  les  principaux  chefs  du  parti  libéral  com- 
mençaient à prendre  part,  et  de  l’inconcevable  silence  des 
pouvoirs  publics,  il  résolut  de  conjurer  autant  qu’il  pouvait 
être  en  lui  les  dangers  de  la  monarchie.  Accompagné  d’un  de 
ses  collègues,  M.  le  comte  d’Argout,  il  se  rendit,  à travers  les 
cris  des  combattants  et  le  sifflement  des  balles,  au  château  des 
Tuileries,  où  les  ministres  de  Charles  X avaient  cherché  un 
asile  contre  le  soulèvement  de  la  multitude.  Il  les  pressa,  les 
conjura  vivement  d’abdiquer  un  pouvoir  dont  l’impopularité 
aggravait  une  position  déjà  si  alarmante.  Il  reprocha  person- 
nellement et  amèrement  au  prince  de  Polignac  les  malheurs 
de  la  capitale.  Les  ministres  endurèrent  avec  impassibilité  les 
reproches  et  même  les  menaces  qui  leur  furent  adressés.  Sé- 
monville crut  devoir  alors  se  rendre  sur-le-champ  à Saint-Cloud, 
où  il  fut  admis  sans  obstacle  auprès  de  Charles  X,  par  les  soins 
de  M.  de  Polignac,  qui  l’y  avait  suivi  avec  ses  collègues.  Il  eut 
avec  ce  prince  un  long  et  pathétique  entretien  ; mais  ses  efforts 
pour  obtenir  la  révocation  des  ordonnances  et  le  changement 
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du  ministère  furent  d’abord  impuissants.  Ni  la  liberté  de  ses 
paroles,  ni  la  véhémence  de  ses  prédictions,  ni  la  convenance 
de  ses  propositions,  ne  purent  émouvoir  l’inflexibilité  du  mo- 
narque. Enfin,  il  fit  parler  avec  force  les  périls  auxquels  la 
Dauphine,  alors  en  voyage,  était  exposée  dans  une  province 
qui  pouvait  maintenant  connaître  les  événements  de  Paris.  Ces 
représentations  fléchirent  une  volonté  que  les  considérations 
les  plus  puissantes  avaient  trouvée  inébranlable.  Charles  X, 
vivement  ému,  laissa  tomber  sa  tête  sur  sa  poitrine  ; il  promit 
d’assembler  son  Conseil,  et  donna  immédiatement  des  ordres. 
À la  suite  de  cette  conférence,  Sémonville  reparut  devant  le 
Roi,  et  prit  l’engagement  d’aller  annoncer  aux  chefs  du  parti 
libéral  les  résolutions  qu’il  venait  de  provoquer.  L’attitude  de 
ce  prince  avait  perdu  toute  sa  sévérité  ; elle  était  empreinte 
d’une  noble  résignation  : « Rien  d’utile  au  bien  de  la  France, 
dit-il  aux  négociateurs,  ne  sortira  de  tout  cela!  » En  congé- 
diant affectueusement  le  grand-référendaire,  il  laissa  échapper 
à voix  basse  ces  paroles  prophétiques  : « Allez,  mais  vous  ar- 
riverez trop  tard!  » Avant  de  quitter  Saint-Cloud,  Sémonville 
eut  avec  le  prince  de  Polignac  une  conversation  courte,  mais 
vive  et  animée,  qui  parut  plus  d’une  fois  éveiller  des  disposi- 
tions inquiètes  et  menaçantes  de  la  part  de  quelques  courti- 
sans, secrètement  irrités  de  la  mission  pacifique  qu’il  était  venu 
remplir. 

M.  de  Polignac  lui  imputa  tous  les  événements  qu’on  déplo- 
rait par  son  refus  obstiné  de  disposer  la  Chambre  des  pairs  à 
accepter  le  système  des  ordonnances  ‘,  le  seul  qui,  en  donnant 


1 Voici  de  quelle  façon  bizarre,  dans  ses  Études  historiques,  publiée  sen  1845, 
le  prince  de  Polignac  rend  compte  des  conférences  qu’il  avait  entamées  avec  le 
marquis  de  Sémonville,  à ce  sujet.  « Il  fallait,  dit-il,  s'assurer  d’avance  que  la 
Chambre  des  pairs  fût  lasse  de  sa  honteuse  impuissance.  Mais  je  ne  tardai  pas  à 
acquérir  la  preuve  que,  satisfaite  de  sa  nullité,  celte  Chambre  se  contenterait 
toujours  d’accepter  comme  sienne,  l’opinion  du  parti  triomphant.  Je  soumis  mon 
plan  au  marquis  de  Sémonville,  qui,  en  sa  qualité  de  grand-référendaire,  avait 
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une  large  base  à l'aristocratie,  pût,  dit-il,  assurer  en  France 
l’avenir  des  institutions  représentatives.  En  déposant  plus  tard 
avec  une  singulière  emphase  de  toutes  ces  circonstances  de- 
vant la  Cour  des  pairs,  Sémonville,  inspiré  par  sa  partialité 
reconnaissante  envers  un  des  derniers  ministres  de  Charles  X, 
y ajouta  quelques  détails  de  pure  imagination,  que  l’histoire 
doit  écarter,  et  qui  ne  figurent  point  dans  les  Mémoires  encore 
inédits  du  spirituel  narrateur.  Il  était  huit  heures  et  demie 
quand  MM.  de  Sémonville  et  d’Argout,  accompagnés  de  M.  de 
Yitrolles,  furent  admis  dans  la  salle  de  l’hôtel  de  ville  où  sié- 
geait la  commission  municipale.  Après  avoir  justifié  par  quel- 
ques explications  conciliantes  la  présence  inattendue  de  M.  de 
Yitrolles,  Sémonville  annonça  à la  commission,  dans  une  al- 
locution simple  mais  habile,  la  mission  pacifique  qu’il  venait 
remplir.  Cette  allocution  fut  écoutée  silencieusement,  sans 
contradiction  ni  sympathie.  Casimir  Périer  fit  quelques  objec- 
tions de  forme  sur  le  défaut  de  pouvoirs  écrits  des  trois  parle- 
mentaires, et  le  général  La  Fayette,  que  la  Commission  muni- 
cipale avait  mandé  dans  son  sein,  entendit  avec  le  même  calme 
la  communication  du  grand-référendaire.  En  accompagnant 
Sémonville,  qui  prit  congé  des  commissaires,  il  se  borna  à lui 
demander  si  la  conquête  du  drapeau  tricolore  ne  serait  pas  le 
fruit  de  la  victoire  du  peuple  de  Paris.  Sémonville  répondit 


de*  communications  journalières  avec  tous  les  pairs;  il  feignil  d’entrer  dans  mes 
rues,  déplora  avec  moi  l’abaissement  dans  lequel  le  second  pouvoir  de  l’État  était 
tombé  dans  l’opinion  publique.  11  me  promit  de  consulter  ses  collègues.  Le  peu 
de  confiance  que  j’avais  dans  la  sincérité  de  M.  de  Sémonville  devait  céder  de- 
vant la  nécessité  de  l’employer  en  cette  occasion  ; il  était  le  seul  intermédiaire 
naturel  entre  la  Chambre  des  pairs  et  moi;  il  revint  et  me  remit  une  note,  la- 
quelle indiquait  comme  moyen  d'influence  sociale  à donner  à la  Chambre  des 
pairs,  et  comme  étant  l’expression  du  désir  de  ses  membres,  l’autorisation,  pour 
leurs  fils  aînés,  d’entrer  dans  la  salle  du  trône  avec  un  habit  vert-pomme.  M.  de 
Sémonville  sans  doute  voulait  rire.  Je  n’étais  guère  d’humeur  à me  joindre  à lui. 
J'envoyai  sa  note  au  premier  gentilhomme  du  Roi,  dans  le  ressort  de  qui  elle  tom- 
bait: c'était  la  condamner  au  feu.  » 
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qu’il  n’avait  point  été  question  de  cet  objet  à Saint-Cloud,  et, 
après  avoir  échangé  quelques  propos  bienveillants  et  légers, 
ils  se  séparèrent.  Tout  le  monde  connaît  les  déplorables  causes 
qui  firent  échouer  une  négociation  commencée  sous  ces  fa- 
vorables auspices.  Mais  ce  qui  est  moins  connu,  ce  sont  les 
efforts  qu’employa  Sémonville  pour  compléter  sa  mission  et 
pour  conserver  à la  dynastie  de  Charles  X un  trône  dont  la 
chute  ne  pouvait  manquer  de  produire  au  dedans  et  au  dehors 
de  longs  et  formidables  ébranlements.  Il  s’empressa  de  réunir 
au  Luxembourg  dix-huit  à vingt  pairs  avec  lesquels  il  tint 
conseil  sur  les  mesures  les  plus  propres  à paralyser  le  mouve- 
ment révolutionnaire,  et  mit  à la  disposition  du  duc  de  Morte- 
mart  tous  les  moyens  d’assurer  la  reconnaissance  du  caractère 
officiel  dont  il  était  revêtu.  Mais  la  Chambre  des  pairs,  vouée 
depuis  la  fameuse  Adresse  des  221  à une  espèce  d’infériorité 
parlementaire  fort  regrettable,  n’était  guère  en  mesure  de 
comprimer  l’élan  des  esprits,  et  ces  efforts  n’aboutirent  à au- 
cun résultat. 

La  nature  assez  intime  des  rapports  que  Sémonville  entrete- 
nait depuis  longtemps  avec  la  maison  d’Orléans  lui  permit  d’en- 
treprendre des  démarches  plus  directes  dans  le  même  but.  Soit 
que  le  duc  d’Orléans  fût  combattu  par  un  sentiment  de  gratitude 
pour  les  marquesde  bienveillancequ’ilavait  reçues  de  Charles  X, 
soit  que  les  ressources  demeurées  au  pouvoir  de  ce  monarque 
rendissent  la  situation  encore  très-précaire,  Louis-Philippe, 
. malgré  les  pressantes  incitations  de  sa  sœur,  hésitait  à prendre 
la  couronne  qui  ne  reposait  plus  que  sur  la  tête  d’un  faible 
enfant.  La  duchesse  d’Orléans,  par  ses  exhortations  et  ses  ins- 
tances, le  maintenait  dans  cette  irrésolution,  et  Sémonville 
ayant,  dans  un  entretien  avec  cette  princesse,  exprimé  cette 
sentence,  que  la  couronne  de  France  brûlerait  tout  autre  front 
que  celui  du  roi  légitime , elle  le  conjura  de  répéter  ce  mot  à 
son  époux.  L’auteur  de  cette  Notice  a lu,  dans  le»  Souvenirs  ma- 
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nuscrits  du  grand-référendaire  le  récit  d’une  conférence  entre 
les  deux  époux,  tenue  en  sa  présence  peu  de  jours  avant  le  7 
août,  et  dont  voici  quelques  traits  : « Cette  couronne,  disait  la 
princesse,  est  souillée  de  sang  et  de  boue;  » et,  s’adressant 
avec  onction  à Sémonville  : « Monsieur,  s’écria-t-elle,  faites- 
venir  ici  le  duc  de  Bordeaux,  il  sera  le  plus  cher  de  mes  en- 
fants!... Philippe,  reniez-vous  Bordeaux?  » À ces  généreuses 
tentatives,  le  duc  d’Orléans  n’opposait  que  des  difficultés  de 
situation.  «A  la  moindre  indisposition  de  cet  enfant,  répondait- 
il,  on  m’accuserait  d’avoir  attenté  à ses  jours  comme  on  a fait 
de  mon  aïeul.  N’ai-je  donc  point  assez  des  torts  de  mon  père 1 ?» 

Les  rancunes  de  Sémonville  n’atteignirent  pas  toutefois  le 
gouvernement  qui  s’était  établi  contre  ses  conseils  et  ses 
pressentiments.  Moins  d’un  an  après,  le  25  juillet  1831 , il 
faisait  pavoiser  la  salle  des  séances  de  la  Chambre  des  pairs 
de  quarante  drapeaux  autrichiens  envoyés  en  1805  de  Mayence 
par  Napoléon  au  Sénat  conservateur,  et  par  « ce  trésor  qu’un 
asile  inviolable  avait,  disait-il,  dérobé  à toutes  les  recher- 
ches, » sa  courtisanerie  préparait  au  jeune  duc  d’Orléans, 
présent  à la  séance,  l’occasion  d’une  allocution  belliqueuse, 
évidemment  destinée  à grossir  sa  popularité  naissante.  Cette 
flagornerie,  qui  déconsidéra  profondément  Sémonville  aux 
yeux  du  parti  légitimiste,  ne  put  conjurer  la  disgrâce  à la- 
quelle le  condamnaient  inévitablement  son  âge  et  l’inutilité 
de  ses  services.  Le  21  septembre  1834,  à la  suite  de  diverses 
négociations  plus  ou  moins  mystérieuses,  il  fut  remplacé  dans 
ses  fonctions  de  grand  référendaire  par  le  duc  Decazes,  que  la 
fortune  destinait  à devenir  le  conseiller  intime  du  trône  po- 
pulaire, comme  il  l’avait  été  de  celui  du  droit  divin.  Malgré 
ses  habitudes  de  vieux  courtisan,  le  marquis  de  Sémonville 
dissimula  avec  peine  le  déplaisir  que  lui  causa  cette  abdica- 

* Histoire  de  la  dernière  année  de  la  Hestauration,  t.  II,  p.  136. 
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tion  forcée  ou  extorquée  d'une  dignité  qu’il  occupait  avec  éclat 
depuis  tant  d’années,  et  le  vain  titre  de  grand  référendaire  ho- 
noraire n’adoucit  point  l’amertume  de  cette  impression.  11  se 
retira  à Versailles  dans  une  habitation  qu’il  avait  achetée  peu 
de  temps  auparavant  en  prévision  de  sa  disgrâce,  et  ne  reparut 
plus  à Paris  que  pendant  les  sessions  des  Chambres. 

Sémonville  avait  peu  d’années  à jouir  de  cette  retraite.  Le 
H août  1839,  il  fut  pris  de  vertige  sur  le  haut  de  l’escalier  de 
l’hôtel  qu’il  occupait  à Paris,  rue  de  Lille,  et  tomba  avec  une 
telle  violence,  que  la  mort  s’ensuivit  presque  immédiatement. 
Il  venait  d’atteindre  sa  quatre-vingtième  année.  Des  obsèques 
très-pompeuses  lui  furent  faites  dans  la  capitale,  et  la  Chambre 
des  pairs  y assista  dans  la  presque  totalité  de  ses  membres. 
Son  éloge,  prononcé  devant  cette  assemblée  le  7 février  sui- 
vant par  le  baron  Mounier , est  un  des  meilleurs  morceaux 
sortis  de  la  plume  de  cet  homme  d’État.  La  dépouille  mor- 
telle de  Sémonville  fut  transportée  dans  sa  terre  de  Bourai,  où 
sa  perte  avait  excité  un  deuil  sincère  et  universel. 

En  lui  s’éteignit  l’un  des  derniers  types  de  cette  ancienne 
politesse  française  modifiée  par  les  épreuves  du  régime  révo- 
lutionnaire. C’est  le  propre  des  oscillations  politiques  d’é- 
nerver les  caractères  et  de  substituer  les  combinaisons  sub- 
tiles d’une  personnalité  inquiète  et  prévoyante  aux  nobles 
inspirations  de  la  droiture  et  de  la  vertu.  Né  dans  des  temps 
tranquilles,  le  marquis  de  Sémonville,  doué  de  mœurs  dou- 
ces, d’un  sens  exquis  et  judicieux , d’un  esprit  conciliant, 
d’un  penchant  irrésistible  à la  bienfaisance  *,  n’eut  point 


1 Parmi  les  traits  de  bienfaisance  de  Sémonville,  nous  en  citerons  deux,  dont 
l’un  surtout  est  marqué  au  coin  de  la  plus  ingénieuse  délicatesse.  11  avait  assisté 
aux  débuts  d’un  jeune  avocat  au  barreau  de  Paris  et  distingué  son  talent.  11  l’en- 
gage à entrer  dans  la  magistrature  ; le  jeune  homme  oppose  le  peu  de  fortune. 
« Qu’à  cela  ne  tienne,  répond  le  grand-référendaire  ; dites-vous  : J’ai  là  Sémon- 
ville, un  ancien  ami  de  mou  père,  qui  a toujours  cent  louis  à ma  disposition. 
Vous  me  les  rendrez  à moi  ou  à mes  enfants  quand  vous  serez  riche.  » L’objet 
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porté  dans  sa  ■vie  extérieure  ces  habitudes  cauteleuses,  cette 
incroyable  souplesse  de  caractère  et  de  maximes  à la  faveur 
desquelles  il  cherchait  à se  rendre  utile  et  acceptable  sous 
les  régimes  les  plus  opposés,  sans  égard  pour  les  impulsions 
de  sa  conscience  et  de  sa  conviction.  M.  de  Talleyrand,  qui  ne 
l’aimait  point  et  qui  l’appelait  le  vieux  chat,  demandait  un  jour 
quel  intérêt  il  avait  à être  malade.  Cette  plaisanterie  résume 
assez  bien  le  caractère  tout  positif  de  Sémonville,  et  cette 
constance  de  calcul  à laquelle  semblait  ne  se  dérober  aucune 
circonstance  de  sa  vie,  même  les  plus  indifférentes.  Mais  si 
la  recherche  du  pouvoir,  si  la  poursuite  du  crédit  et  des  hon- 
neurs fut  son  application  dominante,  et  l’on  peut  dire  exclu- 
sive, il  est  juste  de  reconnaître  que  l’ambition  se  montra  chez 
lui  généralement  exempte  de  cet  instinct  d’égoïsme  et  d’in- 
gratitude que  cette  passion  traîne  souvent  à sa  suite.  Bien 
préférable  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d’autres,  à l’homme 
d’Êtat  que  nous  venons  de  citer,  Sémonville  mettait  ses  affec- 
tions personnelles  au-dessus  de  la  disgrâce,  et  usait  noblement 
de  sa  puissance  et  de  son  crédit  en  faveur  des  opprimés  de 
tous  les  régimes.  Une  femme  célèbre  a dit  de  lui  que  « lors- 
qu’il passait  dans  les  rangs  des  vainqueurs,  c’était  pour  rele- 
ver les  blessés  du  parti  vaincu.  » Par  une  rare  et  heureuse 
disposition,  l’ingénieuse  subtilité  de  son  esprit  ne  retranchait 
rien  à la  générosité  de  son  âme,  et  son  obligeance  universelle 
s’exerçait  souvent  au  profit  de  ses  propres  ennemis.  Simple 
dans  ses  manières  et  dans  ses  habitudes  personnelles,  il  ai- 


de ce  généreux  mensonge  eslM.  Chaix-d’Esl-Ange,  depuis  procureur-général  el 
sénateur.  — Un  physicien,  M.  Tabarié,  voulait  expérimenter  à Paris  un  procédé 
de  son  invention  sur  la  concentration  de  l’air  appliqué  au  traitement  de  certaines 
maladies.  C’est  en  vain  qu’il  s’était  adressé  à différents  ministres.  Sémonville 
en  entend  parler,  s’informe  et  apprend  que  douze  mille  Jrancs  sont  nécessaires 
pour  établir  l’appareil  : «Je  me  reprocherais  toujours,  dit-il,  d'avoir  laissé  échap- 
per pour  douze  mille  francs  un  procédé  utile  au  soulagement  de  l’humanité  ; les 
voilà  : faites  et  réussissez.  » 
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mait  le  faste,  la  représentation,  et  dépensait  noblement,  dans 
ses  vastes  appartements  du  Luxembourg,  ses  splendides  émo- 
luments. Ses  salons,  fréquentés  parles  sommités  politiques  de 
tous  les  partis,  étaient  comme  un  terrain  neutre  où  toutes  les 
opinions  se  rencontraient  sans  se  heurter.  On  retrouvait  au 
sein  même  de  son  ménage  ce  partage  de  sentiments  politi- 
ques 1 qu’il  affectait  d’entretenir  dans  l’ensemble  de  sa  fa- 
mille. Madame  de  Sémonville,  femme  aussi  distinguée  par 
l’élégance  et  la  dignité  de  ses  manières  que  par  l’étendue  de 
son  esprit,  y représentait  l’ancienne  France,  et  Sémonville  la 
France  actuelle.  Sa  conversation,  singulièrement  attachante, 
mais  empreinte  dans  l’occasion  d’une  teinte  de  cynisme  assez 
prononcée,  brillait  surtout  par  un  talent  de  narration  dont  le 
charme  était  irrésistible. 

Parmi  les  anecdotes  qu’il  aimait  à raconter,  nous  citerons 
la  suivante,  qui  nous  parait  marquée  au  coin  d’une  spirituelle 
et  malicieuse  bonhomie.  Lorsque,  déjà  grand -référendaire, 
il  alla  en  1814  faire  sa  cour  au  comte  de  Blacas,  favori  de 
Louis  XVIII,  ce  ministre  lui  dit  obligeamment  qu’il  le  connais- 
sait depuis  longtemps.  « Plus  que  vous  ne  croyez , répliqua 
Sémonville,  et  pour  preuve,  vous  souvenez-vous  qu’un  jeune 
et  noble  émigré  peu  chargé  de  fortune,  voyant  passer  un  jour, 
à Turin,  un  ministre  de  la  République  éclatant  d’or  et  de  bro- 
deries, s’écria  en  courroux  : Voilà  un  de  ces  traîtres  qu’il  fau- 
drait pendre  ! Le  gentilhomme,  c’était  vous;  le  traître,  c’était 
moi.  Plus  tard,  un  émigré  de  marque  se  trouvait  à Constance, 
lorsqu’il  vint  à rencontrer  l’ambassadeur  de  la  République 
française  à Constantinople.  Parbleu!  s’écria  cet  émigré,  voilà 
un  coquin  que  je  jeterais  volontiers  dans  le  lac  ! Cet  émigré, 

1 Sémonville  avait  été  frappé  d'une  paraljsle  par  suite  de  laquelle  il  était 
privé  en  partie  de  l’usage  du  bras  droit.  Par  une  coïncidence  assez  curieuse  avec 
les  habitudes  dominantes  de  sa  tactique,  il  écrivait  ses  lettres  de  la  main  gauche 
et  les  signait  de  la  droite. 
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monseigneur,  c’était  vous,  et  l’ambassadeur,  c’était  moi. 
Enfin,  plus  tard  encore,  ce  même  gentilhomme  apprit  que 
l’ambassadeur  français  en  Hollande  s’employait  avec  zèle  à faire 
lever  les  proscriptions  qui  pesaient  sur  les  émigrés.  Cet  am- 
bassadeur, dites-vous,  est  moins  noir  que  je  ne  le  faisais,  et, 
de  plus,  il  est  habile,  car  il  sert  les  véritables  intérêts  de  son 
nouveau  maître.  Eh  bien!  monseigneur,  cet  ambassadeur,  . 
c’était  encore  moi  ! » Sémonville  savait  conserver  en  présence 
des  plus  hauts  personnages  l’aplomb  remarquable,  le  piquant 
esprit  de  repartie  dont  il  était  si  éminemment  doué.  Un  jour 
qu’il  accompagnait  le  roi  Louis-Philippe  dans  les  salons  de 
Versailles,  ce  prince  lui  dit  avec  une  intention  maligne,  en 
montrant  un  tapis  fleurdelisé  : « Allons,  monsieur  de  Sémon- 
ville, asseyez-vous  là.  — Sire,  répondit  l’ ex-référendaire,  si  je 
m’asseyais  sur  ces  fleurs  de  lis,  je  ne  les  verrais  pas  ! » Un 
autre  jour,  le  même  prince  s’arrêtant  avec  lui  en  face  du  lit  de 
Louis  XIV  : «C’est  donc  là,  s’écria-t-il,  que  couchait  le  grand 
Roi  ! — Oui,  Sire,  repartit  Sémonville  avec  un  malin  soupir, 
mais  personne  n’y  couche  aujourd’hui  ! » Le  marquis  de  Sé- 
monville avait  épousé  mademoiselle  de  Rostain,  veuve  en  pre- 
mières noces  du  comte  de  Montholon,  belle-mère  par  l’aînée  de 
ses  filles  du  général  de  Sparre,  par  l’autre  du  général  Joubert, 
et  plus  tard  du  maréchal  Macdonald.  Il  n’en  a pas  eu  d’en- 
fants. Une  ordonnance  de  Louis  XVIII  avait  autorisé  le  comte 
Louis-Désiré  de  Montholon,  l’un  de  ses  beaux-fils,  à hériter 
après  sa  mort  de  son  rang,  de  ses  titres  et  de  ses  qualités. 
Indépendamment  des  Mémoires  encore  manuscrits  dont  il  a été 
parlé  dans  le  cours  de  cette  Notice,  Sémonville  a laissé  un  tra- 
vail également  inédit  relatif  au  Parlement  de  Paris.  L’auteur 
de  la  France  littéraire  lui  a attribué  des  Réflexions  sur  les 
pouvoirs  des  états  généraux,  Paris,  1788. 
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Pierre-Marin  Roupu  ije  Varic.ourt,  é-tôquc  d’Orléans,  frère 
de  la  célèbre  marquise  de  Villette,  fille  adoptive  de  Voltaire, 
était  né  à Gex,  le  9 mai  1735,  d’une  famille  anglaise  naturali- 
sée en  France,  où  elle  avait  d abord  professé  la  religion  cal- 
viniste. Pierre  de  Yaricourt  se  destina  de  bonne  heure  à l’état 
ecclésiastique.  Voltaire,  qui  appréciait  le  voisinage  d’une  fa- 
mille peu  fortunée,  mais  universellement  considérée,  ad- 
mit le  jeune  abbé  dans  son  intimité,  et  le  recommanda  à son 
amie,  madame  de  Saint- Julien.  Yaricourt  fît.  de  brillantes 
études  au  séminaire  de  Saint-Sulpice,  fut  pourvu  bientôt  après 
d’un  canonicat  dans  le  chapitre  de  Genève,  d’une  charge  d’of- 
ficial dans  le  diocèse  d’Annecy,  et,  peu  après,  de  la  cure  de 
Gex.  Ce  fut  dans  ce  poste  que  les  électeurs  le  députèrent  aux 
États  généraux  de  1789.  Sa  conduite  à l’Assemblée  consti- 
tuante ne  démentit  pas  les  principes  religieux  et  monarchiques 
depuis  longtemps  héréditaires  dans  sa  famille,  et  son  courage 
se  montra  au  niveau  de  ses  sentiments.  Yaricourt  refusa  de 
prêter  le  serment  constitutionnel,  et  cet  acte  de  résistance  en- 
traîna la  spoliation  de  son  bénéfice,  malgré  les  réclamations 
les  plus  vives  et  les  plus  pressantes  de  ses  fidèles  paroissiens. 

ii.  41 
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Lors  de  la  séparation  de  l’Assemblée,  le  pasteur  dépossédé  se 
montra  momentanément  à Gex,  mais  il  en  fut  bientôt  chassé 
par  les  démonstrations  menaçantes  du  parti  révolutionnaire, 
et  il  vint  chercher  un  asile  à Paris,  où  il  échappa  avec  peine 
aux  massacres  de  septembre.  Il  conjura  les  effets  du  décret 
qui  frappait  de  déportation  les  prêtres  insermentés  en  se  ren- 
dant en  Angleterre  ; mais,  au  bout  de  sept  mois,  le  mauvais 
état  de  sa  santé  le  contraignit  à repasser  sur  le  continent,  où 
il  vint  attendre  des  jours  plus  calmes. 

Après  le  9 thermidor,  Varicourt  espéra  pouvoir  reparaître 
avec  sécurité  dans  sa  ville  natale;  il  revint  à Gex;  mais  les 
passions  révolutionnaires  étaient  loin  d’être  apaisées,  et  il  dut 
renoncer  de  nouveau  au  désir  de  se  réunir  à ses  anciennes 
ouailles.  11  traversa  la  Savoie,  résida  successivement  à Turin 
et  à Milan,  puis  il  se  rendit  à Venise  pour  y assister  à l’élection 
du  pape  Pie  VII.  Le  vénérable  pontife  l’accueillit  avec  les 
égards  dus  à son  mérite  et  à son  caractère,  et  l’emmena  à 
Rome,  où  vint  le  surprendre  l’heureuse  nouvelle  de  la  révo- 
lution du  18  brumaire.  Bientôt  après,  le  Concordat  de  1802 
rouvrit  les  églises  de  France,  et  Varicourt  fut  enfin  rendu  à 
l’empressement  de  ses  paroissiens.  Les  biens  de  sa  famille 
avaient  été  placés  sous  le  séquestre,  pendant  la  tourmente 
révolutionnaire;  mais  la  sollicitude  des  Gessiens  en  avait  em- 
pêché l’aliénation,  et  ce  témoignage  de  dévouement,  si  rare 
dans  les  épreuves  que  l’on  venait  de  traverser,  resserra  encore 
les  liens  qui  unissaient  le  pasteur  à son  troupeau. 

La  considération  que  Varicourt  avait  si  justement  acquise 
attira  bientôt  sur  lui  l’attention  du  gouvernement  impérial; 
on  tenta  son  ambition  par  l’offre  d’un  évêché  ; mais  les  séduc- 
tions échouèrent  devant  l’invincible  répugnance  qu’il  éprou- 
vait pour  le  pouvoir  qui  avait  hérité  de  la  Révolution,  et  le 
régime  royal  put  seul  triompher  de  son  attachement  au  poste 
modeste  qui  semblait  avoir  captivé  toutes  ses  affections. 
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Varicourt  fut  nommé  à l’évêché  d’Orléans,  peu  de  temps  après 
la  promulgation  du  Concordat  de  1817.  Il  écrivit  à plusieurs 
reprises  au  cardinal  de  Talleyrand,  grand  aumônier  de  France, 
pour  décliner  cet  honneur;  il  ne  céda  qu’avec  peine,  et  quitta 
Gex  au  mois  de  novembre  1819.  Lorsqu’il  prêta  entre  les  mains 
de  Louis  XVIII  le  serment  épiscopal,  « soyez,  lui  dit  ce  prince, 
le  digne  frère  d’un  martyr  ! » Le  nouvel  évêque  fut  accueilli  à 
Orléans  avec  une  vive  satisfaction.  Il  inaugura  son  avènement 
par  plusieurs  actes  de  bienfaisance,  au  nombre  desquels,  en 
résurrection  d’un  ancien  usage,  figura  la  libération  des  pri- 
sonniers pour  dettes,  dont  la  présence  répandit  sur  son  cor- 
tège d’entrée  un  intérêt  touchant  et  original.  L’administra- 
tion de  Varicourt  ne  démentit  point  ces  favorables  débuts. 
Également  doué  de  douceur  et  de  dignité,  fort  d’une  expé- 
rience précieuse  des  hommes  et  des  choses,  il  réussit  à main- 
tenir la  discipline  sans  altérer  sa  renommée  de  bienveillance, 
et  sans  s’aliéner  aucun  de  ceux  auxquels  il  eut  à faire  sentir 
la  fermeté  de  son  ministère  : tâche  d’autant  plus  difficile  que, 
depuis  1809,  le  pouvoir  épiscopal  n’avait  été  exercé  dans  ce 
diocèse  que  par  des  pasteurs  dépourvus  de  l’institution  cano- 
nique, et  dont  l’action,  docile  aux  influences  du  régime  im- 
périal, avait  sensiblement  relâché  les  liens  de  la  subordina- 
tion ecclésiastique.  Au  bout  de  trois  ans  d’une  direction  zélée, 
vigilante  et  féconde  en  institutions  utiles,  Varicourt  sentit  ses 
forces  subir  une  altération  trop  expliquée  d’ailleurs  par  les 
épreuves  qui  avaient  sillonné  sa  laborieuse  vie.  11  parut  pour 
la  dernière  fois  dans  ses  fonctions  épiscopales,  le  16  oc- 
tobre 1822,  jour  du  service  anniversaire  en  mémoire  de  la 
Reine,  dont  le  dévouement  de  son  frère  avait  prolongé  la  dé- 
plorable existence,  et  s’occupa  dès  lors  de  mettre  ordre  à ses 
affaires  temporelles.  Par  son  testament,  qu’accompagna  un 
écrit  rempli  des  sentiments  religieux  et  monarchiques  qui 
n’avaient  cessé  d’inspirer  sa  vie,  il  distribua  sa  fortune  presque 
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entière  ea  œuvres  de  bienfaisance.  Le  dernier  chagrin  qui  lui 
était  réservé  fut  de  ne  pouvoir  recueillir  les  embrassements  de 
la  marquise  de  Gillette,  sa  sœur,  frappée  de  mort  au  moment 
où  elle  se  disposait  à le  rejoindre.  Pierre  de  Varicourt  expira 
dans  la  nuit  du  8 au  9 décembre  1 822,  au  milieu  des  regrets 
universels  de  la  population  orléanaise.  Son  corps  fut  déposé 
dans  un  tombeau  que  le  pieux  évêque  avait  désigné  derrière 
le  sanctuaire  de  la  cathédrale,  et  son  cœur  dans  un  mausolée 
élevé  contre  le  mur  de  la  chapelle  du  séminaire,  selon  le  vœu 
qu’il  en  avait  lui-même  témoigné.  L’abbé  Chabaux,  directeur 
de  cet  établissement,  ami  particulier  du  défunt,  prononça  son 
oraison  funèbre  dans  l’église  de  Sainte-Croix,  et  M.  Boscheron- 
Desportes,  président  honoraire  à la  Cour  royale  d’Orléans  et 
membre  de  la  Société  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de 
cette  ville,  y lut,  dans  la  séance  publique  du  29  août  1823,  un 
éloge  historique  et  biographique  de  ce  vertueux  prélat,  qui 
fut  dédié  à madame  la  duchesse  d’Angoulême,  et  imprimé 
(Orléans,  1823,  in-8  ) ; enfin,  M.  l’abbé Dépery,  depuisévêque 
de  Gap,  lui  a consacré,  en  1840,  une  notice  étendue  dans  le 
deuxième  volume  de  sa  Biographie  des  hommes  célèbres  du 
département  de  l’Ain. 
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François  Rocph  de  Yaricourt,  frère  du  précédent,  garde- 
du-corps  de  Louis  XYI,  doit  sa  célébrité  au  généreux  trépas 
qu’il  reçut  en  défendant  à Versailles  les  jours  de  la  malheu- 
reuse reine  Marie-Antoinette,'  dans  la  matinée  du  6 octobre 
1789,  contre  les  assassins  qui  avaient  forcé  les  portes  de  son 
palais  et  de  son  appartement.  Né  à Gex,  le  5 juillet  1760,  Fran- 
çois de  Yaricourt,  fils  d’Étienne  Rouph  de  Yaricourt,  maré- 
chal-des-logis  des  gardes-du-corps,  était  entré  à dix-neuf  ans 
dans  la  compagnie  de  Beauvais.  Il  se  trouvait  de  faction  à la 
porte  de  la  chambre  de  la  Reine,  lorsque  les  sicaires,  ayant 
réussi  à pénétrer  dans  l’intérieur  du  château,  se  dirigèrent 
avec  fureur  de  ce  côté,  ne  laissant,  par  leurs  imprécations 
et  leurs  menaces,  aucun  doute  sur  l’atroce  projet  qu’ils  avaient 
conçu.  « Sauvez  la  Reine!  » s’écria  Yaricourt,  et  ces  paroles 
attirèrent  sur  lui  un  groupe  d’assassins  contre  lesquels  il  dé- 
fendit avec  intrépidité  le  seuil  de  la  porte  dont  la  garde  lui  était 
confiée.  11  succomba  bientôt,  percé  de  coups;  mais  la  résistance 
de  ce  nouveau  d’Assas,  de  des  Huttes  et  de  Miomandre-Sainte- 
Marie,  avait  donné  à l’infortunée  princesse  le  temps  de  fuir 
en  désordre  dans  l’appartement  du  Roi,  et  son  lit  s’offrit  vide 
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et  encore  chaud  à la  rage  des  meurtriers.  Ils  retinrent  bientôt 
à Yaricourt,  déjà  expiré,  lui  tranchèrent  la  tête  et  la  fixèrent 
au  bout  d’une  pique,  de  même  que  celles,  de  ses  deux  braves 
compagnons1.  On  porta  ces  débris  à la  multitude,  et  le  soir 
Paris  vit  arriver,  au  milieu  de  cris  de  joie  féroces,  ces  sanglants 
trophées  de  la  victoire  populaire. 

Deux  frères  de  François  de  Yaricourt,  furent  tués  à l’armée 
de  Condé.  L’un  d’eux  avait  été  admis  parmi  les  gardes-du- 
corps,  le  10  octobre  1789,  par  l’ordre  exprès  du  Roi,  en  con- 
sidération du  dévouement  de  son  frère.  Ce  fut  probablement 
une  des  dernières  récompenses  que  Louis  XVI  fut  libre  d’ac- 
corder à la  fidélité  de  ceux  qui  s’immolèrent  pour  le  salut  de  la 
cause  royale,  déjà  si  gravement  compromise.  Le  nom  de  Vari- 
court  eut  la  gloire  d’ouvrir  ce  long  martyrologe  de  défenseurs 
et  de  victimes,  que  la  Vendée  allait  bientôt  grossir  de  son  for- 
midable et  héroïque  contingent. 


1 Je  regrette  d’avoir  à ajouter  que  là  ne  se  bornèrent  pas  ces  atrocités.  En 
passant  au  pont  de  Sèvres,  les  porteurs  de  têtes  forcèrent  un  perruquier,  nommé 
Gelée,  à sortir  de  sa  boutique  et  à faire  la  barbe  à ces  deux  figures,  qu’il  dut 
poudrer  cl  friser  aux  éclats  de  rire  des  spectateurs.  Ce  malheureux  conçut  une  telle 
épouvante  de  cette  scène  que  sa  raison  s’égara,  et  qu’il  se  coupa  la  gorge  quatre  ou 
cinq  jours  après.  Le  hideux  cortège  ne  se  remit  en  roule  qu'après  avoir  fait  subir 
de  nouvelles  et  grossières  insultes  à ces  vénérables  dépouilles.  ( Souvenirs  de  la 
Terreur,  par  G.  Durai,  t.  1,  p.  78.) 
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Les  révolutions  politiques , dont  l’effet  inévitable  est  de 
pervertir  les  notions  du  droit  et  du  devoir,  exercent  commu- 
nément une  action  analogue  sur  les  renommées  contempo- 
raines. C’est  le  propre  des  époques  de  troubles  de  n’enfanter 
que  des  appréciations  infidèles  ou  excessives,  des  jugements 
plus  ou  moins  passionnés  touchant  les  hommes  qui,  à des 
titres  divers,  se  sont  fait  remarquer  sur  la  scène  du  monde. 
Tout  rapport  entre  la  réputation  et  le  mérite  réel  disparaît  au 
contact  adultère  de  l’esprit  de  parti.  Heureux  ceux  qu’une 
vie  pure,  que  d’irrécusables  services  ont  pu  défendre  contre 
les  périls  de  leur  propre  supériorité,  et  qui  ont  conquis  le  rare 
avantage  d’être  jugés  non  sur  leurs  opinions,  mais  sur  leurs 
actions  ou  leurs  écrits  ! 

L’homme  d’Ëtat  et  l’homme  de  bien  que  concerne  cette 
Notice  fut  un  de  ces  personnages  privilégiés.  Les  passions 
contemporaines,  qui  respectèrent  sa  vie,  ont  fait  silence  autour 
de  sa  tombe,  et  la  postérité  a fixé  sa  véritable  valeur  avant 
l’époque  où  elle  commence  pour  la  plupart  des  renommées. 
Il  n’est  pas  jusqu’aux  défaillances  de  son  caractère  politi- 
que qui  n’aient  trouvé  leur  excuse  dans  les  entraînements  ou 
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les  difficultés  de  son  temps,  et  dans  l’incontestable  pureté  de 
ses  sentiments  personnels.  Rare  et  remarquable  témoignage 
de  l’ascendant  que  conserve  sur  une  société  sceptique  et  déré- 
glée la  droiture  servie  par  l’intelligence,  et  qu’il  faut  égale- 
ment honorer  dans  celui  qui  sut  l’exercer  et  dans  le  siècle  qui 
en  comprit  et  en  accepta  l’influence. 

Jean-Étienne-Marie  Portalis  était  originaire  d’une  famille 
de  haute  bourgeoisie  établie  depuis  très-longtemps  en  Pro- 
vence, où  elle  florissait  dès  le  commencement  du  seizième 
siècle.  Les  annales  de  cette  province  parlent  de  plusieurs  de 
ses  membres  qui  s’étaient  fait  remarquer  honorablement  dans 
l’exercice  des  fonctions  publiques.  L’un  d’eux,  Jacques  Por- 
talis, consul  de  Toulon  et  lieutenant  du  gouverneur  de  cette 
ville  lors  de  la  trop  fameuse  peste  de  1720,  reçut  en  1723  des 
lettres  de  noblesse  de  propre  mouvement , pour  le  zèle  et  le  dé- 
vouement qu’il  avait  montrés  en  ces  douloureuses  circons- 
tances. Étienne  Portalis  naquit  le  1"  avril  1746,  au  Bausset, 
près  de  Toulon,  dans  une  localité  qui,  depuis  plus  de  trois 
siècles,  n’avait  cessé  d’être  le  principal  manoir  ou  le  berceau 
de  ses  ancêtres.  Son  père,  professeur  de  droit  canonique  à 
l’université  d’Aix,  imprima  à ses  premières  études  une  direc- 
tion aussi  solide  qu’éclairée.  Le  jeune  Portalis  étudia  succes- 
sivement chez  les  Oratoriens  de  Toulon  et  de  Marseille,  annonça 
partout  d’heureuses  dispositions,  et,  par-dessus  tout,  une  ap- 
titude marquée  pour  les  sciences  philosophiques.  On  distin- 
gua chez  lui,  dès  lors,  cette  présence  d’esprit  et  ce  rare  talent 
d’improvisation  qui  contribuèrent  si  puissamment  quelques 
années  plus  lard  aux  succès  de  sa  carrière  publique.  Il  ne  se 
fit  pas  moins  remarquer  par  la  tendance  ouvertement  reli- 
gieuse de  ses  mœurs  et  de  ses  opinions,  à une  époque  où  la 
société  française  professait  une  incrédulité  à peu  près  générale 
sur  les  vérités  du  christianisme.  Portalis  demeura  fidèlêjus- 
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qu’au  dernier  soupir  à ces  premières  impressions  de  sa  fa- 
mille et  de  sa  jeunesse , et  cette  indéfectible  constance  semble 
lui  assigner  un  rang  à part  dans  ce  groupe  d’hommes  d’élite 
qui  ont  inauguré  avec  tant  d’éclat  les  commencements  du  dix- 
neuvième  siècle. 

À peine  sorti  du  collège  et  âgé  de  dix-sept  ans  au  plus, 
Portalis  manifesta  ses  sentiments  à cet  égard  dans  deux  opus- 
cules où  l’on  découvre  avec  intérêt  le  germe  des  qualités 
brillantes  qu’il  devait  développer  dans  le  cours  de  sa  vie.  Le 
premier,  imprimé  en  1762,  sous  ce  titre  : Des  Préjugés , in- 
dique un  libre  penseur  et  un  penseur  nourri  dans  les  spécu- 
lations de  la  morale  la  plus  pure.  L’auteur  passe  successive- 
ment en  revue  les  préjugés  d'usage , les  préjugés  du  siècle,  les 
préjugés  de  système  et  ceux  de  parti  et  de  politique,  et  dé- 
montre que  ces  idées  préconçues,  qui  procèdent  de  l’origine 
et  de  l’éducation , des  rapports  sociaux , s’évanouissent  aux 
plus  simples  lueurs  de  la  réflexion  et  de  la  raison.  L’autre 
écrit,  publié  l’année  suivante,  contient  une  critique  mesurée, 
mais  ferme  et  hardie,  de  Y Émile  de  Rousseau.  Chaque  ligne 
y décèle  un  chrétien  éclairé,  plein  de  modération  et  de  tolé- 
rance, mais  inviolablement  attaché  à la  foi  de  ses  pères.  Dans 
cette  ébauche,  où  la  religion  est  envisagée  surtout  par  son 
côté  moral  et  applicable,  commence  à poindre  l’austère  écri- 
vain qui  tracera  plus  tard  avec  tant  de  sûreté  la  ligne  de  sépa- 
ration entre  l’usage  et  l’abus  de  l’esprit  philosophique;  les 
contradictions  du  sophiste  génevois  y sont  relevées  avec  cette 
netteté  de  langage  qui  est  le  signe  à la  fois  et  le  privilège  de 
la  netteté  de  conviction.  Nous  n’en  citerons  qu’un  exemple. 
« Je  ne  demande  pas  à Dieu,  avait  dit  Rousseau,  le  pouvoir  de 
bien  faire;  pourquoi  lui  demander  ce  qu’il  m’a  donné?  — 
M.  Rousseau  ignore-t-il,  répond  Portalis,  que  ce  n’est  pas  le 
pouvoir  de  bien  faire  que  nous  demandons  à Dieu,  mais  l’heu- 
reuse facilité  de  faire  le  bien  ? » Ces  deux  essais,  dont  le  style 
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trahit  d’ailleurs  une  plume  novice  et  inexpérimentée  l,  furent 
critiqués  avec  un  acharnement  qui  ne  surjprit  ni  ne  déconcerta 
l’auteur.  « Il  faut  savoir  être  content,  dit-il  avec  une  modestie 
bien  rare  à son  âge,  de  ceux  qui  nous  apprennent  à être  mé- 
contents de  nous-mêmes*.  » 

Portalis  fît  ses  études  en  droit  à l’université  d’Àix,  et  débuta 
à dix-neuf  ans  au  barreau  de  ce  Parlement,  l’un  des  plus  re- 
nommés de  France  pour  son  savoir  et  son  intégrité.  11  y con- 
quit dès  le  principe  une  place  distinguée  par  l’éclat  de  sa  parole 
et  l’étendue  de  ses  connaissances.  Ses  débuts  furent  remar- 
quables surtout  par  l’espèce  de  révolution  qu’il  fit  subir  aux 
procédés  oratoires  alors  en  usage  dans  ce  siège,  comme  dans 
la  plupart  des  autres  barreaux  du  royaume.  Une  méthode  plus 
large  et  plus  philosophique,  d’heureux  et  savants  développe- 
ments appliqués  aux  causes  qui  semblaient  le  moins  suscepti- 
bles d’intérêt,  une  diction  pleine  de  goût  et  d’élégance,  un 
dédain  marqué  pour  les  vaines  subtilités  de  l’école,  révélèrent 
tout  d’abord  l’apparition  d’un  esprit  supérieur,  et  la  suite  ne 
tarda  pas  à justifier  ces  favorables  pressentiments. 

Cette  réforme  offrait  beaucoup  d’analogie  avec  celle  que 
d’Aguesseau,  avocat  général,  avait  introduite,  moins  d’un 
siècle  auparavant,  au  parquet  du  Parlement  de  Paris.  Mais  le 
jeune  orateur  ne  possédait  point,  pour  la  faire  prévaloir  im- 

v 

1 Ces  deux  opuscules,  devenus  (rts-rares,  ne  comportent  point  un  travail  d’a- 
nalyse. Nous  nous  bornerons  à en  extraire  les  maximes  suivantes,  qui  donneront 
une  idée  de  la  manière  et  de  la  finesse  d’observation  du  jeune  écrivain  : 

« Quand  la  raison  n’a  pas  de  frein,  l’erreur  n’a  point  de  bornes. 

«La  vérité  trahit  ceux  qui  la  combattent;  on  ne  saurait  l’attaquer  qu’on  ne 
lui  fournisse  des  armes  pour  vaincre. 

« Par  une  bizarrerie  déplorable,  le  peuple  méprise  les  passions  qu’il  inspire, 
et  respecte  la  vertu  qu’il  combat. 

« Un  enthousiaste  ne  cherche  point  dans  les  ouvrages  divins  ce  qu’il  faut 
croire,  mais  ce  qu’il  croit;  il  n’y  démêle  point  ce  qui  s’y  trouve,  mais  ce  qu’il  y 
cherche.  » 

* Notice,  etc.,  par  M.  le  comte  Portalis. 
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médiatement,  l’expérience  et  l’autorité  de  son  illustre  devan- 
cier. L’esprit  de  routine,  si  puissant  dans  un  barreau  de  pro- 
vince, sema  ses  premiers  pas  de  contradictions  et  d’obstacles. 
Un  ancien  jurisconsulte  auquel  Portalis,  encore  étudiant,  par- 
lait des  fragments  de  Cicéron  sur  les  Lois,  lui  dit  un  jour  : 
« Jeune  homme,  voulez-vous  devenir  un  avocat  causé , lisez, 
lisez  les  savants  commentaires  de  Barthole,  lisez  Rubœus  de 
Testamentis  et  Mascardus  de  Probationibus,  et  surtout  ces 
vieux  routiers  Fachinœus  et  Farinaccius,  qui  ont  envisagé  les 
questions  ad  utramque  partem.  Tout  cela  vous  fera  plus  de 
profit  que  les  rêveries  des  philosophes  et  du  bonhomme  Cicé- 
ron ‘.  » Cette  persistance  opiniâtre  dans  les  pratiques  anciennes 
était  partagée  par  la  plupart  des  membres  du  Parlement.  Cette 
compagnie,  affectant  une  rigueur  presque  inusitée,  refusa  au 
débutant,  lors  de  sa  première  plaidoirie,  le  compliment  d’u- 
sage, quoi  qu’il  eût  été  requis  par  les  gens  du  roi.  Mais  l’ardeur 
de  Portalis  ne  fut  point  découragée  par  cette  disgrâce.  Un 
vieux  praticien,  au  sortir  de  l’audience,  l’ayant  exhorté  à chan- 
ger sa  manière  s’il  voulait  réussir  : « C’est  le  barreau,  mon- 
sieur, lui  répondit  le  jeune  orateur,  dans  une  présomptueuse 
mais  prophétique  confiance,  qui  a besoin  de  changer  son  al- 
lure, et  non  pas  moi.  » Mais  telle  était,  dit  un  magistrat  de  nos 
jours,  « la  candeur  et  la  simplicité  de  caractère  de  Portalis,  la 
douceur  et  la  franchise  de  ses  manières,  que  la  jalousie  fut 
bientôt  désarmée,  et  qu’il  ne  tarda  pas  à acquérir  l’amitié  des 
savants  jurisconsultes  dont  il  allait  éclipser  la  renommée a.  » 
Les  avocats  les  plus  réputés,  tels  que  les  Pascalis,  les  Colonia, 
les  Siméon,  les  Pazery  ; les  magistrats  les  plus  recommandables, 
tels  que  MM.  de  Monclar  et  de  Castillon,  lui  accordèrent  leur 
estime  et  leur  bienveillance,  et  Siméon  se  l’attacha  plus  étroi- 

1 Notice  par  M.  te  comte  Portalis,  p.  6. 

* Discours  prononcé  par  M.  Emm.  Poulie,  premier  président  de  la  cour  d'Aiï, 
lors  de  l’inauguration  de  la  statue  de  Portalis. 
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tement  encore  en  l’unissant  à sa  fille,  dont  le  frère,  moius 
jeune  que  lui  de  trois  ans,  suivait  également  avec  éclat  la  même 
carrière. 

Les  exercices  du  barreau  n’empêchaient  point  Portalis  de 
prendre  part  aux  débats  qui  agitaient  en  ce  moment  les  esprits. 
La  lutte  engagée  entre  le  sacerdoce  et  la  magistrature  créait 
deux  partis  rivaux  qui,  selon  le  langage  de  Portalis  lui-même, 

« se  provoquaient  en  tout,  ne  se  pardonnaient  rien,  s’entre- 
choquaient sans  cesse,  et  qui  prenaient  la  dureté  pour  la  vertu 
et  l’opiniâtreté  pour  la  constance  » Dans  un  petit  écrit  sur  la 
Distinction  des  deux  puissances  (1765),  il  établissait  avec  une 
haute  sagesse  les  principes  que,  quelques  années  après,  dans 
une  sphère  moins  circonscrite,  on  le  vit  appliquer  avec  tant 
de  mesure  et  de  fermeté.  L’indépendance  de  ses  doctrines 
émut  toutefois  certains  esprits  méticuleux  ou  exagérés;  l’au- 
teur fut  attaqué  sans  ménagement  et  sans  bonne  foi  ; un  évêque 
crut  même  trouver  dans  sa  dissertation  quelques  propositions 
dignes  de  censure.  Portalis  dissipa  facilement  ces  hostilités 
dans  une  réponse  claire,  substantielle,  et  qui  ne  persuada  pas 
moins  par  la  modération  du  langage  que  par  la  solidité  de 
l’argumentation. 

D’autres  travaux  vinrent  bientôt  alimenter  cette  infatigable 
et  féconde  activité. 

Parmi  les  questions  qui  préoccupaient  alors  l’opinion  pu- 
blique et  le  gouvernement,  il  n’en  était  point  de  plus  impor- 
tante, de  plus  délicate  et  de  plus  controversée  que  celle  de  la 
validité  des  mariages  protestants.  Tout  le  monde  sait  que  les 
calvinistes,  placés  encore,  au  déclin  du  dix-huitième  siècle, 
sous  le  coup  de  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  et  des  dispo- 
sitions de  l’édit  de  1767,  ne  pouvaient,  civilement  parlant, 
contracte!*  que  des  unions  imparfaites.  Quelques  tribunaux, 

1 Des  Prijugis,  elc.,  p.  10. 
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adoucissant  la  sévérité  de  cette  législation  exceptionnelle, 
avaient  admis  la  possession  d’état.  Mais  cette  jurisprudence 
était  loin  d’être  uniforme;  la  magistrature  accordait  générale- 
ment peu  de  faveur  à ces  mariages,  et  l’on  contestait  la  légiti- 
mité des  enfants  qui  en  étaient  issus.  En  1767,  dans  une  cause 
sur  laquelle  son  talent  oratoire  avait  fixé  l’attention  publique, 
l’avocat  général  Servan  s’était  élevé  avec  chaleur  contre  un  état 
de  choses  qui  blessait  également  l’équité  naturelle  et  la  tolé- 
rance civile  ; son  réquisitoire  avait  fait  bruit  ; mais  la  question 
restait  indécise,  lorsque  le  gouvernement  de  Louis  XY  crut 
devoir  appeler  sur  ce  point  les  méditations  du  barreau  de  Pro- 
vence. Le  duc  de  Choiseul,  ministre  dirigeant,  presque  à la 
veille  de  sa  disgrâce,  fit  demander  à Portalis  un  avis  motivé. 
Le  jeune  légiste  répondit  par  une  consultation  largement  déve- 
loppée. Il  démontra  qu’aucune  loi  n’obligeait  les  protestants  à 
se  conformer  aux  institutions  catholiques  sur  le  mariage,  et 
que  la  bonne  foi  constatée  des  conjoints  suffisait  pour  faire 
déclarer  la  validité  de  leurs  liens.  Bien  que  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  plus  rigoureuse  orthodoxie,  ce  travail,  que  distin- 
guaient d’ailleurs  une  érudition  solide  et  une  sage  tolérance, 
obtint  le  suffrage  de  Voltaire.  Le  patriarche  de  Ferney  y vit 
« un  véritable  traité  de  philosophie,  de  législation  et  de  morale 
politique,  » et,  ce  qui  est  plus  concluant  encore,  il  annota  de 
sa  propre  main  le  manuscrit  qui  lui  fut  communiqué  par 
M.  Moultou,  de  Genève1.  Linguet  en  parla  également  avec 
éloge  dans  son  Mémoire  pour  madame  de  Bombelles.  Cette 

1 Quelques-unes  de  ces  annotations  sont  Tort  piquantes  cl  tout  à fait,  malgré 
leur  brièveté,  dans  le  tour  d’esprit  frondeur  et  sarcastique  de  Voltaire.  Ces  com- 
mentaires sont  précédés  de  quelques  lignes  de  préambule  que  je  transcris  littéra- 
lement : « Si  les  avocats  sont  assez  courageux  pour  signer  celte  Dissertation,  si 
les  juges  sont  assez  sages  et  assez  hardis  pour  faire  une  loi  nouvelle,  je  me  fais 
porter  en  litière,  tout  mourant  que  je  suis,  et  je  vais  les  remercier  ; je  leur  di- 
rais : Nunc  dimitiis,  etc.  Les  hommes  seraient-ils  devenus  raisonnables?  Par 
Dieu,  je  voudrais  bien  voir  la  sotte  révocation  de  l’édit  de  Nante  (sic)  bernée.  » 
Le  manuscrit  de  PorlaliB,  ainsi  annoté,  est  demeuré  au  pouvoir  de  sa  famille. 
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consultation,  qui  porte  aussi  la  signature  du  savant  juriscon- 
sulte Pazery,  fut  publiée  simultanément  (octobre  1770)  à Pa- 
ris, à La  Haye  et  à Genève,  et  plusieurs  éditions  s’en  écoulèrent 
rapidement.  Elle  eut  une  grande  part  à l’édit  de  1787,  lequel 
fixa  d’une  manière  définitive  en  France  le  sort  des  mariages 
des  calvinistes. 

Par  une  faveur  exceptionnelle  pour  son  âge , Portalis  fut 
élu  en  1718  aux  fonctions  importantes  d’assesseur  d’Aix,  pro- 
cureur du  pays  de  Provence.  Des  quatre  magistrats  revêtus 
de  ce  titre,  c’était  sur  l’assesseur  d’Aix  que  reposait  presque 
exclusivement  le  fardeau  de  l’administration  provinciale.  Con- 
seil et  guide  des  consuls  chargés  avec  lui  de  veiller  à l’exécu- 
tion des  lois,  de  régler  la  répartition  des  impôts,  de  pourvoir 
à l’entretien  des  routes,  à la  régie  des  intérêts  communaux, 
l’assesseur  était,  dit  un  éloquent  écrivain  *,  « l’agent  suprême 
de  la  province.  » 

Portalis  renonça  pendant  deux  ans  à l’exercice  de  la  plai- 
doirie pour  se  dévouer  tout  entier  à ses  fonctions.  Cette  nou- 
velle épreuve  de  la  vie  publique  lui  procura  de  nouveaux  titres 
à l’estime  de  ses  compatriotes  en  attirant  sur  lui  la  confiance 
du  gouvernement.  Son  zèle  et  ses  talents  parurent  bientôt 
avec  assez  d’éclat  sur  ce  théâtre  secondaire  pour  que  le  mi- 
nistère songeât  à les  employer  dans  un  poste  plus  élevé.  Il 
fut  question  de  placer  Portalis  à la  tête  d’une  administration 
générale  des  pays  d’États,  dont  M.  Necker  méditait  alors  la 
création.  Mais  les  circonstances  ne  lui  permirent  pas  de  don- 
ner cours  à ce  projet. 

Portalis  usa  judicieusement  de  cette  double  influence  dans 
l’intérêt  de  la  contrée  à laquelle  il  en  était  redevable.  Ses 
observations  firent  supprimer  les  immunités  accordées  à l’or- 
dre de  Malte,  et  modérer  celles  dont  le  clergé  et  la  noblesse 


1 Notice  sur  le  comte  Siméon,  par  M.  Mignet  (25  mai  1844). 
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étaient  en  possession.  Il  perfectionna  le  régime  des  imposi- 
tions et  établit  un  meilleur  ordre  dans  la  direction  des  travaux 
publics.  Ce  fut  sur  ses  représentations  que  les  États  de  Pro- 
vence, dans  leurs  assemblées  de  1779,  provoquèrent  un  règle- 
ment qui  eut  pour  objet  de  diminuer  la  dépense  des  gens  de 
guerre  et  de  la  mettre  en  rapport  avec  les  privilèges  particu- 
liers du  pays.  Il  prit  aussi  la  plus  grande  part  à l’organisa- 
tion générale  des  Vigueries  ' dans  lesquelles  se  subdivisait  le 
comté  de  Provence,  et  qui  fut  arrêtée  dans  la  même  assem- 
blée. Cette  organisation  subsista  jusqu’à  la  Révolution  de 
1789. 

Un  an  environ  après  l’expiration  de  son  mandat,  en  1782, 
Portalis  fut  député  à Paris  par  sa  province,  pour  y accélérer 
la  décision  de  plusieurs  affaires  importantes.  L’amitié  de  M.  de 
Boisgelin,  archevêque  d’Aix2,  et  la  bienveillance  du  prince  de 
Beauveau,  gouverneur  de  Provence,  concoururent  au  succès 
de  ses  démarches,  qui  amenèrent  des  résultats  essentiels  pour 
les  intérêts  de  ses  commettants.  On  cite  entre  autres  la  révo- 
cation d’un  impôt  nouvellement  établi  sur  les  huiles,  cette 
branche  si  importante  de  l’industrie  provençale.  Il  reprit  en 
1783  l’exercice  de  sa  carrière  de  jurisconsulte,  et  la  continua 
sans  interruption  jusqu’à  la  Révolution  française. 

Parmi  les  causes  importantes  auxquelles  Portalis  prêta  à 


1 On  nommait  ainsi,  dans  les  provinces  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  cer- 
tains arrondissements  composés  d’un  chef-lieu  et  de  plusieurs  communautés  qui 
en  dépendaient,  et  qui  correspondaient  avec  lui  pour  l'expédition  des  affairés. 
Ces  communautés  réunies  formaient  ce  qu’on  appelait  Corps  de  pays,  pour  les  dis- 
tinguer des  terres  adjacentes.  L’administraliondes  vigueries,  du  nom  de  figuier,  vi- 
caritts,  n’était  qu’un  démembrement  de  celle  du  pays  ; mais  elle  était  soumise  à 
i’inspeclion  des  procureurs  du  pays.  Iæs  vigueries  s'assemblaient  annuellement 
dans  leurs  districts  respectifs  pour  y traiter  de  leurs  affaires  particulières.  A l'é- 
poque de  1789,  la  Provence  comptait  trente-deux  vigueries.  On  peut  recourir, 
pour  de  plus  amples  détails , au  Traité  sur  l’administration  de  Provence,  par 
l’abbé  de  Coriolis;  Aix,  1788. 

* Portalis,  devenu  plus  lard  ministre  des  cultes,  éprouva  une  vive  satisfaction 
à faire  décorer  de  la  pourpre  romaine  ce  digne  et  respectable  prélat. 
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cette  époque  l’appui  de  son  talent,  deux  surtout  méritent  une 
mention  particulière. 

Un  jeune  chevalier  de  Malte  ayant  excité  quelque  trouble  au 
théâtre  de  Marseille,  M.  le  marquis  de  Cipières,  maire  de  cette 
ville,  crut  devoir  diriger  des  poursuites  contre  lui.  L’ordre 
irrité  prit  une  délibération  qui  privait  à tout  jamais  ce  magis- 
trat et  ses  descendants  du  droit  d’être  admis  dans  ses  rangs. 
Portalis  conseilla  d’appeler  comme  d’abus  de  cette  délibé- 
ration ab  irato.  Il  fît  plus  : il  en  provoqua  l’annulation  par  un 
Mémoire  plein  de  recherches  curieuses  et  savantes  sur  l’ori- 
gine et  la  constitution  de  l’ordre  de  Malte,  ainsi  que  sur  le 
caractère  et  les  limites  de  sa  souveraineté.  Ce  résultat  déplut 
vivement  au  chef  de  cette  compagnie.  Le  grand  maître  porta 
au  JVoi,  par  l’entremise  de  son  ambassadeur,  des  plaintes 
amères  contre  Portalis.  Mais  le  Parlement  d'Aix  et  les  autres 
corps  publics  de  la  province  le  défendirent  avec  vigueur,  et  le 
comte  de  Yergennes,  ministre  des  affaires  étrangères,  adressa 
au  jeune  jurisconsulte,  de  la  part  de  Louis  XYI,  les  plus  ho- 
norables félicitations1. 

Ce  fut  peu  de  temps  après  que  le  Parlement  d’Aix  eut  à 
connaître  du  procès  en  séparation  de  corps  et  de  biens  intenté 
par  la  comtesse  de  Mirabeau  au  dissipateur  célèbre  qui  de- 
vait, quelques  années  plus  tard,  prêter  un  concours  si  actif  à 
la  destruction  de  la  monarchie.  Mariée  en  1772  au  comte  de 
Mirabeau,  Marguerite -Émilie  de  Marignane,  riche  héritière 
d’une  famille  considérable  de  la  Provence,  n’avait  point  ren- 
contré le  bonheur  dans  cette  union.  Les  violences  et  les  pro- 
digalités de  son  époux  s’étaient  graduellement  élevées  à un  tel 
excès  de  scandale,  que  le  marquis  de  Mirabeau  avait  cru 
devoir  provoquer  une  lettre  de  cachet  contre  son  fils.  Mais  la 
persécution  ne  fît  qu’aigrir  ce  caractère  fougueux  et  indomp- 

* Notice,  etc.,  par  M.  le  comte  Portalis. 
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table.  Transféré  du  château  d’If  au  fort  de  Joux,  puis  au  don- 
jon de  Vincennes,  Mirabeau  ne  recouvra  la  liberté  qu’au  bout 
de  quatre  ans  de  détention.  A son  retour  en  Provence,  il 
invita  sa  femme  à se  réunir  à lui.  Ses  instances  étant  demeu- 
rées sans  effet,  il  s’adressa  aux  tribunaux  pour  l’y  contrain- 
dre. La  comtesse  répondit  par  une  demande  en  séparation  ; 
six  avocats  du  barreau  d’Àix  y adhérèrent  par  une  consulta- 
tion écrite,  et  Portalis  fut  unanimement  désigné  pour  la  sou- 
tenir. Son  attitude  en  cette  circonstance  a donné  lieu  à une 
version  fort  accréditée.  On  a prétendu  que,  pour  suppléer  à 
l’insuffisance  juridique  des  griefs  de  sa  cliente,  il  avait,  sous 
les  yeux  mêmes  de  ses  juges,  poussé  son  irascible  adversaire  à 
des  emportements  propres  à le  compromettre.  La  loyauté  du 
caractère  de  Portalis  résiste  à la  supposition  d’un  tel  strata- 
gème. Voici,  d’après  des  informations  que  nous  croyons 
exactes,  à quoi  se  réduit  la  réalité  de  cet  incident.  Portalis 
avait  publié  contre  Mirabeau  un  Mémoire  devenu  célèbre  où 
il  l’attaquait  dans  ses  sentiments  de  fils,  d’époux,  de  père  et 
de  citoyen,  sans  exciter  en  lui  aucune  exaspération  apparente. 
Mais  Mirabeau  s’étant  procuré  une  communication  infidèle 
des  conclusions  de  l’avocat  général  qui  devait  porter  la  parole, 
il  entreprit  de  les  combattre  d’avance  ; et,  dans  la  chaleur  du 
débat,  il  produisit  une  correspondance  qui,  à tort  ou  à raison, 
incriminait  ouvertement  la  conduite  de  sa  femme.  Toute  ré- 
conciliation enlre  les  deux  époux  parut  impossible  après  un 
tel  éclat  ; la  cause  de  madame  de  Mirabeau  fut  dès  lors  irrévo- 
cablement gagnée,  et  le  Parlement,  par  son  arrêt,  qui  eut  lieu 
le  S juillet  1783  , ne  fit  que  sanctionner  l’impression  pu- 
blique1. 


1 Dans  un  livre  récemment  publié  sur  la  Fin  de  la  Constitution  provençale , 
M.  Charles  de  Ribbe,  avocat  du  barreau  d’Aix,  attribue  à Pascalis,  jurisconsulte 
distingué  du  Parlement  de  Provence,  l'idée  première  du  stratagème  dont  on  a 
fait  honneur  à Portalis.  Cette  variante  ne  fortifie  point  la  supposition  que  j’ai 
II.  42 
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Mirabeau  n’eut  point  l’âme  assez  haute  pour  surmonter  le 
dépit  qu’il  éprouva  d’une  défaite  plus  dommageable  à sa  for- 
tune qu’à  sa  renommée.  Six  ans  plus  tard,  les  états  généraux 
étaient  convoqués,  et  l’acclamation  universelle,  d’accord  avec 
l’intérêt  de  la  monarchie,  conviait  naturellement  Portalis  à 
siéger  daus  cette  assemblée.  Mais  l’influence  vindicative  de 
Mirabeau  avait  grandi  sur  le  sol  agité  de  Provence,  et  son  res- 
sentiment s’était  fait  complice  de  sa  politique.  Le  tribun  dont 
le  génie  formidable  allait  saper  l’antique  trône  de  France,  fit 
écarter  de  la  députation,  dans  son  ancien  antagoniste,  un  des 
hommes  les  plus  propres  par  ses  talents  et  son  caractère  à en 
modérer  les  ébranlements. 

Portalis  obtint  moins  défaveur  dans  l’action  intentée  en  1771 
au  fameux  Beaumarchais  par  le  comte  de  La  Blache,  légataire 
de  Pâris  Duverney,  fondateur  et  intendant  de  l’École  militaire. 
Les  détails  de  ce  procès,  récemment  éclairé  par  de  curieuses 
recherches',  n’appartiennent  point  à notre  sujet.  Nous  nous 
bornerons  à rappeler  que  l’objet  du  débat  était  un  règlement 
de  comptes  entre  Duverney  et  Beaumarchais,  produit  par  ce 
dernier  après  la  mort  de  Duverney,  et  par  suite  duquel  le  cé- 
lèbre écrivain  se  portait  créancier  d’un  reliquat  de  quinze 
mille  francs.  Le  comte  de  La  Blache  incriminait  cet  acte  comme 
entaché  de  faux  et  comme  offrant  d’ailleurs  tous  les  caractères 
du  dol  et  de  la  fraude.  La  conséquence  de  sa  demande  en  ré- 
vision était  une  répétition  de  sommes  considérables  dont  Beau- 
marchais, comme  on  le  voit,  avait  un  puissant  intérêt  à con- 
tester l’origine  et  le  fondement.  Le  comte  de  La  Blache  perdit 
son  procès  en  première  instance,  mais  il  le  gagna  au  Parlement 
de  Paris.  L’arrêt  de  cette  compagnie  fut,  à son  tour,  cassé  par 

combattue,  l'ai  relu  d’ailleurs  avec  soin  le  Mémoire  publié  par  lui,  et  je  n’y  ai 
trouvé  aucun  caractère  de  provocation  condamnable,  rien  qui  excède  les  bornes 
d’une  énergique  mais  légitime  défense. 

* Beaumarchais  et  ion  temps,  par  M.  de  Loménie,  I.  I. 
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le  Conseil,  et  les  parties  renvoyées  devant  le  Parlement  d’Aix, 
qui,  par  une  sentence  définitive  du  21  juillet  1778,  au  bout 
de  sept  ans  de  contestations1,  condamna  le  comte  de  La  Blache 
sur  tous  les  points.  Portalis,  avocat  du  comte,  écrivit  à cette 
occasion  un  Mémoire  qui  ne  reçut  aucune  publicité.  Ce  diffé- 
rend, assez  aride  en  soi,  fut  lé  germe  du  fameux  débat  de 
Beaumarchais  contre  le  conseiller  Goësmann,  membre  préva- 
ricateur de  ce  Parlement  Maupeou,  que  sa  servilité  avait  livré 
aux  sarcasmes  de  la  malignité  publique.  L’incident  scanda- 
leux qui  inspira  à l’auteur  du  Mariage  de  Figaro  ces  libelles 
où  l’esprit  est  prodigué  avec  une  si  cruelle  abondance,  répandit 
sur  le  fond  môme  de  la  contestation  une  impression  fâcheuse; 
mais  cette  impression  fut  passagère,  et  ne  s’étendit  point  d’ail- 
leurs à la  personne  du  client  ni  à celle  de  son  défenseur. 

Parmi  les  autres  travaux  de  Portalis2,  nous  citerons  une 
dissertation  approfondie  sur  la  nullité  du  mariage  pour  cause 
d’impuissance  ; un  plaidoyer  à propos  du  baptême  des  adultes, 
dans  lequel  on  voit  avec  intérêt  le  futur  ministre  des  cultes 
tracer  soigneusement  la  ligne  de  démarcation  entre  les  droits 
des  curés  et  l’autorité  des  évêques  ; un  Mémoire  contre  l’éta- 
blissement des  conservateurs  d’hypothèques  dans  le  comté  de 
Provence,  et  par  suite  duquel  l’édit  d’institution  fut  révoqué  ; 
un  autre  Mémoire  contre  le  rétablissement  des  anciens  États 


1 Les  débats  devant  le  Parlement  d’Aix  occupèrent  à eux  seuls  cinquante-neuf 
audiences. 

* Les  travaux  judiciaires  de  Portalis,  recueillis  avec  soin  par  sa  famille,  ne  for- 
ment pas  moins  de  quarante-trois  volumes  in-4  manuscrits,  dont  vingt  et  un  se 
composent  de  plaidoyers  et  discours,  cl  vingt-deux  de  mémoires  et  de  consulta- 
tions. La  plupart  de  ces  ouvrages  sont  écrits  de  sa  main.  Je  n’al  dû  mentionner 
que  ceux  de  ces  travaux  qui  se  rattachent  à un  intérêt  historique.  Sa  correspon- 
dance administrative  forme  trois  gros  volumes  in-4,  et  témoigne  d’une  singulière 
faculté  d'application  aux  matières  les  plus  diverses  et  les  plus  compliquées.  11  est 
impossible  de  la  parcourir  sans  être  touché  de  l’esprit  de  sollicitude  cl  d’honnê- 
teté qui  y règne.  La  presque  totalité  de  celte  volumineuse  correspondance  est 
également  de  la  main  de  Portalis. 
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de  Provence;  enfin,  une  Lettre  au  garde  des  sceaux , sur  la 
révolution  opérée  dans  l’État  par  l’archevêque  de  Sens,  et 
que  l’auteur  lit  suivre  d’un  Examen  impartial  des  édits  du 
8 mai  1788.  L’importance  de  ces  derniers  travaux  exige  que 
nous  entrions  dans  quelques  développements  préliminaires. 

Les  États  de  Provence  étaient  suspendus  depuis  1639,  et 
cette  interruption,  quoiqu’elle  eût  pris  sa  source  dans  le  des- 
potisme ombrageux  du  cardinal  de  Richelieu,  avait  été  un 
bienfait  pour  la  contrée  entière.  A dater  de  cette  époque,  l’im- 
pôt était  consenti  et  les  affaires  de  la  province  étaient  traitées 
dans  une  assemblée  générale  des  communautés,  qui  se  réunis- 
sait habituellement  dans  la  petite  ville  de  Lambesc,  et  où  le 
clergé  et  la  noblesse  comptaient  un  certain  nombre  de  députés. 
Cette  assemblée,  tenue  en  présence  du  commandant  et  de  l’in- 
tendant de  la  province,  et  présidée  par  l’archevêque  d’Aix, 
suffisait  à la  représentation  locale.  L’administration  de  la 
province,  affranchie  de  l’influence  dominatrice  des  deux  or- 
dres privilégiés,  avait  marché  d’un  pas  rapide  dans  la  voie 
des  améliorations;  elle  avait  été  souvent  citée  comme  un  mo- 
dèle d’intelligence,  d’économie  et  de  moralité.  En  1787,  après 
la  première  réunion  des  notables,  la  noblesse  de  Provence, 
cédant  à l’esprit  du  temps,  sollicita  le  rétablissement  des  États, 
et  Portalis  fut  consulté  par  le  gouvernement  sur  le  parti  qu’il 
convenait  de  prendre.  Dans  un  Mémoire  étendu',  rempli  de 
recherches  savantes  et  de  considérations  judicieuses,  il  n’hésita 
pas  à se  prononcer,  ou  pour  le  maintien  de  l’ordre  existant, 
ou  pour  de  profondes  modifications  dans  l’organisation  des 
anciens  États.  Il  fit  remarquer  avec  raison  que,  dans  une 
administration  qui  avait  des  droits  à exercer  et  à défendre,  des 
traités  à consentir,  des  impôts  à lever,  il  fallait  provoquer  le 
concours  d’hommes  directement  intéressés  à la  bonne  gestion 


1 Ce  Mémoire,  qui  n’a  jamais  été  imprimé,  se  compose  de  21C  pages  in-folio.. 
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des  affaires  publiques,  et  que  le  clergé  et  la  noblesse,  exempts 
depuis  1039  des  charges  qui  pesaient  sur  l’ordre  du  tiers  état, 
ne  présentaient,  dans  les  conditions  actuelles,  ni  ce  caractère, 
ni  ces  garanties.  Pour  rendre  aux  deux  premiers  ordres  la 
prépondérance  qu’ils  exerçaient  dans  les  anciennes  assem- 
blées, il  était  donc  indispensable  qu’ils  contribuassent  pro- 
portionnellement à tous  les  subsides  exigés  par  le  souverain 
pour  le  service  de  l’État.  Car,  « dans  un  système  d’uniformité, 
concluait  le  sage  publiciste,  c’est  le  bien  qu’il  faut  rendre 
uniforme,  et  non  l’abus  ou  l’erreur.  » 

Mais  les  judicieux  conseils  de  Portalis  ne  purent  prévaloir 
contre  l’entraînement  des  esprits.  Les  États  furent  rétablis 
avec  leur  organisation  primitive,  et  cette  mesure  enfanta  des 
secousses  intérieures  qui  se  perdirent  bientôt  dans  la  grande 
commotion  de  i 7 89. 

Dans  sa  Lettre  au  garde  des  sceaux  sur  les  réformes  opé- 
rées par  l’archevêque  de  Sens , Portalis  ne  fit  que  se  rendre 
l’organe  de  l’ordre  auquel  il  ^appartenait.  Personne  n’ignore 
que  ces  réformes  furent  suscitées  par  les  résistances  condam- 
nables que  le  Parlement  de  Paris,  depuis  son  rappel,  n’avait 
cessé  d’opposer  aux  volontés  royales.  Trop  fidèle  aux  tradi- 
tions de  ses  devanciers,  ce  corps,  qui  s’était  soumis  sans  mur- 
mure à son  abaissement  sous  les  plus  absolus  de  nos  rois, 
n’avait  retrouvé  d’énergie  que  pour  lutter  contre  un  pouvoir 
faible,  irrésolu,  engagé,  dans  de  graves  complications  exté- 
rieures, et  menacé  au  dedans  par  la  fermentation  croissante 
des  esprits.  Ces  résistances  s’étaient  déclarées  à l’occasion  de 
l’impôt  sur  le  timbre,  impôt  dont  le  produit  avait  surtout 
pour  objet  de  couvrir  les  énormes  dépenses  occasionnées  par 
la  guerre  d’Amérique.  Le  Parlement  de  Paris,  oubliant  mal  à 
propos  qu’il  n’avait  cessé,  depuis  son  institution,  de  sanction- 
ner de  semblables  tributs,  s’était  refusé  avec  opiniâtreté  à 
l’enregistrement  qu’on  lui  demandait,  sous  prétexte  que, 


Digitized  by  Google 


<82 


BIOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 


« aux  étals  généraux  seuls  appartenait  la  concession  des  sub- 
sides. » Cet  exemple  avait  été  imité  par  la  plupart  des  autres 
Parlements  du  royaume  et  par  les  Cours  des  aides  et  des 
comptes  de  Paris.  Vaincue  en  apparence  par  un  exil  sans  ri- 
gueur, par  un  rappel  honorable  et  par  le  retrait  de  l’édit  con- 
testé, l’opposition  parlementaire  n’avait  point  désarmé.  Elle 
s’était  redressée  contre  la  proposition  d’un  nouvel  emprunt, 
sans  tenir  aucun  compte  de  la  promesse  solennelle  d’une  con- 
vocation des  états  généraux  dans  l’année  1792.  C’est  en  ces 
circonstances  que  les  édits  préparés  dans  l’ombre  par  le  mi- 
nistère à bout  de  voie,  avaient  fait  leur  brusque  apparition 
sur  la  scène  politique. 

Ce  qu’on  pouvait  reprocher  au  coup  d’État  du  comte  de 
Brienne,  c’était  une  témérité  sans  franchise.  La  mutilation  du 
pouvoir  parlementaire  par  la  création  de  grands  bailliages,  et 
l’innovation  d’une  cour  plénière  unique  chargée  d’enregistrer 
les  édits  du  pouvoir  royal,  constituaient  des  expédients  poli- 
tiques plutôt  que  des  actes  d’autorité  proprement  dits.  Ces 
mesures  durent  émouvoir  les  parlements  et  les  barreaux  du 
royaume.  Elles  répandirent  la  consternation  dans  la  ville 
d’Aix  et  dans  la  province  entière.  Le  barreau  réuni  délibéra 
des  remontrances,  et  Portalis  accepta  l’importante  mission 
d’en  faire  retentir  l’expression  jusqu’aux  abords  du  trône.  Sa 
Lettre  au  garde  des  sceaux , imprimée  à Aix  en  1788,  est 
écrite  avec  une  fermeté  respectueuse,  et  se  distingue,  par  les 
sentiments  et  par  le  style,  de  la  plupart  des  productions 
qu’inspira  cette  tumultueuse  époque.  Indépendamment  des 
considérations  générales  que  Portalis  oppose  aux  édits  du  mi- 
nistère, il  se  prévaut  très-judicieusement  de  la  constitution 
particulière  de  la  Provence,  chez  laquelle  le  Roi  n’est  admis  à 
faire  les  lois  qu’à  titre  d’héritier  des  comtes  souverains  du 
pays,  et  des  termes  mômes  du  traité  qui  l’a  réunie  et  non  subal- 
temée  à la  couronne  de  France.  « Toute  loi  préparée  hors  du 
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pays , dit-il,  vient  d’une  terre  étrangère  et  a besoin  d’être 
naturalisée  par  l’examen  des  magistrats  locaux,  qui  ne  doi- 
vent même  procéder  à l’enregistrement  d’aucune  loi  nouvelle 
sans  entendre  les  procureurs  du  pays  et  les  représentants  des 
trois  ordres.  » 

Dans  l 'Examen  impartial  des  édits  du  8 mai,  publication  * 
exclusivement  propre  à l’auteur,  Portalis  traite  les  mêmes 
questions  avec  plus  d’étendue  et  de  liberté.  On  y remarque 
une  dissertation  approfondie  sur  les  vieux  principes  du  gou- 
vernement français, -et  des  théories  aussi  neuves  qu’intéres- 
santes sur  l’origine  et  l’exercice  de  la  puissance  publique. 
Une  distinction  capitale,  hardiment  formulée , domine  toute 
l’argumentation  de  l’écrivain  : « tout-puissant  pour  édicter  les 
lois  sur  la  police,  le  commerce,  les  successions  entre  particu- 
liers, les  mœurs  et  les  actions  des  citoyens,  le  monarque, 

« toujours  plus  petit  que  son  État,  » ne  peut  attenter  arbi- 
trairement aux  lois  constitutionnelles  du  royaume.  » Or,  le 
droit  de  vérification  attribué  aux  parlements  présente  essen- 
tiellement ce  caractère.  L’institution  même  de  ces  cours  sou- 
veraines n’est  point  une  émanation  du  pouvoir  royal,  mais  le 
maintien  d’un  ordre  séculaire,  ou  l’exécution  fidèle  des  trai- 
tés stipulés  avec  les  provinces  qui  ont  successivement  grossi  le 
territoire  français.  Entreprendre  sur  des  droits  ainsi  consacrés 
est  donc  un  abus  évident  de  la  force,  un  de  ces  coups  d’auto- 
rité « qu’il  est  rarement  utile  et  qu’il  n’est  jamais  licite  d’exer- 
cer. » Portalis  développe  ensuite  avec  une  judicieuse  abon- 
dance, dans  le  triple  intérêt  du  prince,  des  magistrats  et  des 
peuples,  les  avantages  de  ce  contrôle  salutaire  que  Richelieu 
appelait  les  épines  des  compagnies.  Enfin,  il  démontre  les  in- 
firmités, les  illusions,  les  périls  du  plan  proposé,  qu’il  regarde 
comme  le  tombeau  de  la  liberté  nationale,  et,  par  la  lésion  du 
pouvoir  monarchique,  comme  le  principe  d’un  bouleverse- 
ment complet.  Tel  est  l’esprit  de  cette  argumentation  métho- 
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dique,  serrée,  puissante,  mais  à laquelle  on  peut  reprocher 
un  officieux  silence  sur  les  torts  des  parlements  et  sur  les  in- 
extricables embarras  qu’ils  avaient  progressivement  créés  à 
l’autorité  royale. 

Ces  opuscules  politiques,  dont  les  événements  postérieurs 
ont  affaibli  l’importance,  n’offrent  d’ailleurs,  et  ce  point  vaut 
qu’on  s’y  arrête,  aucune  trace  de  cette  fièvre  d’innovation  qui 
fermentait  alors  dans  les  esprits.  Le  souffle  de  1789  ne  s’y 
fait  point  sentir,  et  Portalis  combat  les  entreprises  du  pouvoir 
par  amour  même  pour  l’antique  monarchie  française,  qu’il 
aspire  à éclairer,  à réformer  dans  une  certaine  mesure,  et  non 
point  à ébranler.  Nous  aurons  plus  tard  l’occasion  de  revenir 
sur  cet  esprit  de  sagesse  et  de  modération  qui,  même  aux 
jours  les  plus  orageux  de  nos  perturbations  politiques,  ne 
cessa  de  constituer  le  trait  dominant  de  son  caractère  '. 

Étranger  à toute  préoccupation  de  parti,  Portalis  partageait 
ses  loisirs  entre  l’éducation  de  son  fils 2 et  la  composition  à 


1 Nous  pensons  qu’on  lira  avec  intérêt,  ù l’appui  de  cette  observation,  les 
maximes  qu’exposait  Portalis  quelques  années  plus  lard,  dans  son  principal  ou- 
vrage sur  le  droit  d’insurrection  : 

o L’insurrection,  disait-il,  est  trop  contraire  à tous  les  devoirs,  pour  pouvoir 
être  jamais  transformée  en  droit  ; elle  n’est  et  ne  peut  être  qu’un  crime,  et  le 
plus  grand  de  tous,  car  il  viole  la  paix  publique  au  plus  haut  degré.  Comment  pou- 
voir espérer,  en  eiTcl,  de  rétablir  l’empire  de  la  justice  par  la  violence  ; d’obtenir 
le  redressement  des  abus  par  des  excès  qui  sont  eux-mêmes  le  plus  condamnable 
abus  de  la  force  ; de  rentrer  dans  l’ordre  légal  par  le  déchaînement  des  pas- 
sions d’une  multitude  que  cet  ordre  n’a  pour  objet  que  de  contenir?...  il  faut  des 
maux  bien  grands,  bien  extrêmes,  bien  intolérables  pour  autoriser  l’idée  d’un 
changement  toujours  funeste,  toujours  marqué  par  les  plus  violents  orages,  pour 
légitimer  une  révolution  qui  attaque  les  sources  mêmes  de  toute  légitimité.  Si  la 
liberté,  a dit  un  philosophe  de  ce  siècle,  ne  devait  coûter  que  la  vie  d’un  seul 
homme,  il  ne  faudrait  pas  même  l'acheter  à ce  prix.  Or,  il  est  certain  que  les  ré- 
volutions coûtent  la  vie  à des  millions  d’hommes,  compromettent  le  repos,  la  for- 
tune et  l’existence  sociale  de  tous  ; il  est  au  moins  douteux  qu'elles  aient  pour 
résultat  de  procurer  aux  peuples  qui  s’y  livrent  cette  liberté  désirable  qui  vient 
de  l’opinion  qu’on  a de  la  sûreté  et  de  la  stabilité  de  la  position.  Il  est  donc  faux 
qu’un  peuple  puisse  changer  ou  abroger  à volonté  son  gouvernement  et  sa  cons- 
titution. > (De  l’Usage  et  de  l’Abus  de  l’esprit  philosophique,  ch.  xxvni.) 

’ Joseph-Marie  Portalis,  qui  fut  conseiller  d’Llal,  ministre,  premier  président 
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peine  ébauchée  d’un  grand  ouvrage  sur  les  Sociétés  poli- 
tiques, lorsque  survinrent  les  premiers  événements  de  la  Ré- 
volution. 

La  Révolution  française,  cette  épreuve  fatale  à tant  de  ca- 
ractères, mit  en  relief  tout  ce  qu’il  y avait  chez  Portalis  d’é- 
lévation et  de  véritable  courage.  Sa  fidélité  envers  ses  an- 
ciens amis  ne  se  démentit  point  en  face  de  la  position 
périlleuse  que  les  circonstances  avaient  faite  à la  plupart. 
MM.  de  La  Tour,  premier  président  du  parlement  d’Aix,  et 
l’abbé  de  Boisgelin,  notamment,  éprouvèrent  plus  d’une  fois 
les  bons  effets  de  son  zèle  et  de  son  influence.  Cette  influence 
se  signala  bientôt  par  un  fait  caractéristique  que  nous  lais- 
sons raconter  au  plus  illustre  et  au  mieux  informé  de  ses  bio- 
graphes : 

« La  procédure  criminelle  était  devenue  publique.  Suivant 
une  loi  de  l’Assemblée  constituante,  on  donnait  des  conseils 
et  des  défenseurs  aux  accusés.  Dans  un  tumulte  populaire, 
deux  dragons  du  régiment  du  Roi,  assaillis  par  une  multi- 
tude égarée,  avaient  tué  un  paysan  en  se  défendant;  ils  fu- 
rent arrêtés.  La  chambre  des  vacations  du  Parlement,  qui 
subsistait  encore,  devait  les  juger  : elle  leur  donna  Portalis 
pour  défenseur.  Au  jour  fixé,  la  population  entière  s’émeut; 
elle  menace  de  massacrer  les  accusés  si  les  juges  ne  les  décla- 
rent pas  coupables.  Des  murmures  circulent  contre  les  défen- 
seurs dans  un  auditoire  turbulent  et  malintentionné.  Portalis 
s’en  aperçoit  : avant  d’adresser  la  parole  aux  magistrats,  il  se 
tourne  vers  le  peuple  ; il  l’avertit  en  peu  de  mots  que  la  liberté 
du  ministère  qu’il  remplit  importe  à tous  les  citoyens,  et  que, 
dans  l’intérêt  de  tous,  nul  ne  doit  être  condamné  sans  avoir 
été  défendu.  Il  obtient  le  silence,  justifie  les  accusés,  refuse  les 


de  la  Cour  de  cassation,  etc.,  né  le  19  février  1778,  alors  âgé  de  dix  ans  en- 
viron. 
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précautions  qu’on  voulait  prendre  pour  sa  sûreté,  et  se  retire 
sans  recevoir  la  moindre  insulte  » Ce  récit  serait  incomplet, 
si  nous  n’ajoutions  que  les  magistrats  qui  venaient  de  rendre 
l’arrêt  d’absolution  et  les  accusés  eux-mêmes  n’échappèrent 
au  ressentiment  de  la  multitude  qu’à  la  faveur  des  dispositions 
les  plus  méticuleuses. 

Mais,  à celte  terrible  époque,  les  ménagements  de  la  multi- 
tude n’étaient  que  des  trêves  de  courte  durée.  Portalis,  se  sen- 
tant de  plus  en  plus  impuissant  à faire  le  bien  et  à conjurer 
l’orage  qui  grossissait  rapidement,  dut  chercher  dans  la  re- 
traite une  protection  momentanée.  Il  se  confina  à la  campagne, 
dans  son  manoir  héréditaire  des  Pradeaux,  éloigné  de  tout 
centre  de  circulation.  Plusieurs  ecclésiastiques  menacés  y 
reçurent  pendant  quelque  temps  aussi  une  secrète  et  coura- 
geuse hospitalité.  En  1791,  le  gouvernement,  qui  penchait  de 
plus  en  plus  vers  son  déclin,  fit  offrir  à Portalis  de  se  charger, 
sous  le  titre  de  commissaire  du  Roi,  de  l’organisation  de  l’un 
des  trois  départements  dans  lesquels  la  Provence  venait  d’être 
divisée.  C’était  une  sauvegarde  naturelle  dans  les  circonstances 
critiques  où  l’on  se  trouvait.Mais  le  regret  profond  avec  lequel 
Portalis  avait  vu  périr  l’antique  constitution  de  sa  province  ne 
lui  permit  pas  d’accepter. 

Au  mois  de  février  de  1792,  sa  sûreté  personnelle  et  celle 
de  sa  famille  fut  sérieusement  menacée  par  des  mouvements 
insurrectionnels.  Portalis,  qui  ne  pouvait  se  résoudre  à quitter 
la  France,  prit  le  parti  d’aller  à Lyon,  oû  sa  réputation  l’avait 
depuis  longtemps  précédé.  Il  s’y  livra  uniquement  à l’exercice 
de  la  consultation,  et  prit  soin  de  se  tenir  en  dehors  de  tout 
débat  politique.  Mais  la  fortune  refusa  de  seconder  sa  circons- 
pection. Un  de  ses  frères,  Daniel-Auguste  Portalis,  capitaine 
du  génie,  impliqué  dans  les  mouvements  royalistes  du  camp 


Notice,  par  M.  le  comte  Porlalin. 
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de  Jalès,  émigré  en  1791  fut  décrété  d’accusation  par  l’As- 
semblée législative.  Cette  circonstance  aggrava  les  suspicions 
auxquelles  il  était  en  butte.  Portalis  espéra  les  détourner  en 
obéissant  au  décret  par  lequel  la  Convention  éloignait  de  la 
ville  de  Lyon  tous  les  Français  qui  n’étaient  pas  nés  dans  ses 
murs.  Cet  acte  de  soumission  n’em pécha  point  qu’il  ne  fût 
porté  lui-même,  ainsi  que  sa  femme  et  son  fils,  sur  la  liste 
des  émigrés.  Après  une  retraite  paisible  mais  momentanée  à 
Villefranche,  Portalis,  chassé  de  ce  nouvel  asile  par  l’armée 
révolutionnaire1  2,  tourna  ses  regards  vers  Paris,  espérant  s’y 
dérober  plus  aisément  aux  recherches  actives  dont  il  était 
l’objet.  Il  arriva  le  31  décembre  1793  dans  la  cité  régicide; 
mais  il  fut  presque  aussitôt  reconnu  et  arrêté.  Restait  un  der- 
nier espoir.  Portalis  avait  eu  le  bonheur  de  rencontrer  un  pro- 
tecteur dans  le  nommé  Desvieux,  fils  d’un  maître  de  danse  de 
la  ville  d’Aix.  Ce  compatriote,  auquel  il  avait  témoigné  de 
l’intérêt  dans  sa  jeunesse,  occupait  un  rang  dans  la  hiérarchie 
démagogique  ; il  faisait  partie  de  la  Commune  de  Paris,  et 
présidait  le  tr^unal  civil;  il  était  l’ami  de  Robespierre.  Portalis 
lui  dut  la  faveur  d’être  conduit  dans  une  maison  de  santé  et 
d’échapper  aux  angoisses  d’une  captivité  plus  étroite  et  plus 
dure.  Malgré  tous  ces  ménagements,  malgré  des  lenteurs 
adroitement  calculées,  il  allait  être  livré  au  tribunal  révolu- 
tionnaire avec  un  autre  de  ses  frères,  David  Portalis,  qu’on 
amenait  des  prisons  de  Grasse,  lorsque  la  chute  de  Robespierre 
sauva  la  vie  à l’un  et  à l’autre.  Enveloppé  dans  la  réaction  du 
9 thermidor,  l’infortuné  Desvieux  suivit  de  près  son  patron 
sur  l’échafaud. 

La  défaite  du  parti  terroriste  fut  loin  d’amener  des  résultats 
aussi  prompts  qu’on  le  suppose  communément.  Portalis  ne 

1 Cel  officier,  auteur  d’un  ouvrage  ébauché  sur  les  Reconnaissances  militaires, 
mourut  en  1802  sous-directeur  des  fortifications  à la  Martinique. 

* Un  jeune  homme  qui  lui  servait  de  secrétaire  péril  révolutionnairemenl. 
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recouvra  la  liberté  qu’à  la  fin  de  1794,  sur  les  sollicitations 
réitérées  de  Durand  Maillanne  et  du  conventionnel  Legendre, 
qui  s’était  fait  ardent  thermidorien  après  avoir  appartenu  aux 
rangs  de  la  démagogie  la  plus  exaltée.  Redevenu  libre,  Portalis 
rouvrit  son  cabinet.  A Paris,  comme  ailleurs,  la  considération 
publique  s’attacha  bientôt  à ses  travaux  comme  à son  carac- 
tère. Un  siège  lui  fut  offert  au  Tribunal  de  cassation,  nouvel- 
lement institué.  Mais  il  préféra  garder  son  indépendance  et 
continuer,  en  l’agrandissant,  son  rôle  auguste  de  défenseur 
des  opprimés.  Dans  une  brochure  intitulée  : De  la  révision 
des  jugements  (1795),  avec  cette  épigraphe  : 

* Ah  ! doit-on  hériter  de  ceux  qu’on  assassine  1 » 

il  provoqua  un  des  premiers  la  restitution  des  biens  confisqués 
aux  familles  des  victimes  révolutionnaires,  que  la  Convention 
prétendait  retenir  comme  gage  hypothécaire  des  assignats. 
« Des  familles  honnêtes,  s’écriait-il  avec  indignation,  se  trou- 
vent dépouillées  de  leur  patrimoine  par  deÀugements  qui 
n’ont  été  que  des  crimes...  Tout  ne  se  borne  pcK  dans  ce  mo- 
ment à réparer  des  désastres,  il  faut  encore  former  l’esprit  pu- 
blic et  rétablir  la  morale  dans  le  gouvernement.  L’iniquité  est 
aussi  mauvaise  ménagère  du  crédit  que  de  la  puissance;  nos 
finances  ne  doivent  point  être  arrosées  du  sang  innocent.  » A 
côté  de  ces  traits  de  justice  et  de  moralité,  la  critique  a admiré, 
dans  le  même  opuscule,  un  tableau  piquant  des  persécutions 
exercées  pendant  la  Terreur  contre  toute  espèce  d’aristocratie  : 
« On  poursuivait  les  talents,  on  redoutait  la  science,  on  ban- 
nissait les  arts;  la  fortune,  l’éducation,  les  qualités  aimables, 
les  manières  douces,  un  tour  heureux  de  physionomie,  les 
grâces  du  corps,  la  culture  de  l’esprit,  tous  les  dons  de  la  na- 
ture, étaient  autant  de  causes  infaillibles  de  proscription.  Par 
un  genre  d’hypocrisie  inconnu  jusqu’à  nos  jours,  des  hommes 
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qui  n’étaient  pas  vicieux  se  croyaient  obligés  de  le  paraître  *.  » 
Dans  un  autre  Mémoire  également  courageux,  ayant  pour 
titre  : Il  est  temps  de  parler , Portalis  s’efforça  de  faire  relever 
la  ville  d’Arles  de  l’inqualifiable  régime  de  proscription  et  de 
terreur  que  le  gouvernement  conventionnel  lui  avait  infligé. 

Cette  ardeur  si  persévérante  à poursuivre  la  réparation  des 
excès  révolutionnaires  avait  fixé  sur  Portalis  l’estime  et  la  con- 
sidération de  tous  les  hommes  honnêtes  : les  circonstances 
vinrent  y mettre  le  sceau  d’une  légitime  popularité.  Portalis, 
souvent  invité  à prendre  la  parole  dans  les  séances  de  sa  sec- 
tion, s’y  était  fait  remarquer  par  la  facilité  et  par  l’intrépide 
modération  de  son  langage.  Sa  réputation  s’étendit  bientôt. 
Nommé  d’abord  électeur  par  l’assemblée  primaire  de  la  Seine, 
il  fut  élu  député  au  Corps  législatif  par  ce  département,  dans 
un  esprit  de  résistance  que  n’avaient  intimidé  ni  la  contre- 
réaction  révolutionnaire  de  vendémiaire,  ni  les  commissions 
militaires  dont  les  jugements  atteignirent  plusieurs  membres 
de  cette  assemblée.  Au  même  instant  (mars  1795)  le  départe- 
ment du  Yar,  son  pays  natal,  lui  conférait  un  semblable  man- 
dat, et  celui  des  Bouches-du-Rhône  revêtait  du  même  titre  Si- 
méon,  son  beau-frère  et  son  ami.  Ce  dernier  prit  place  au 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Nés  sur  le  même  sol,  initiés  ■de  bonne 
heure  aux  mêmes  travaux,  Portalis  et  Siméon  avaient  été  sé- 
parés pendant  quelques  années  par  les  orages  révolutionnaires. 
Leurs  principes  politiques  offraient  plus  d’analogie  apparente 
que  de  conformité  réelle.  Siméon  s’était  associé  au  mouvement 
de  1789  avec  une  foi  que  son  clairvoyant  confrère  n’avait  ja- 
mais partagée.  Des  dissemblances  plus  ou  moins  tranchées  se 
faisaient  remarquer  également  dans  leurs  caractères,  dans  le 
degré  de  fixité  de  leurs  croyances  religieuses,  et  jusque  dans 
les  qualités  de  leur  talent.  Siméon  rachetait  par  une  science 

1 Portalis  a reproduit  presque  littéralement  ce  morceau  dans  le  chapitre  xwvs 
de  sou  grand  ouvrage  sur  l'Usage  et  l'Abus  de  l'esprit  philosophique. 
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forte,  un  esprit  actif  et  réglé,  une  dialectique  acérée,  un  sens 
exquis,  une  rédaction  rapide les  facultés  oratoires  qui  dis- 
tinguaient son  brillant  émule.  Mais  ces  nuances  d’esprit  et  de 
caractère  s’effaçaient  dans  le  sentiment  d’une  affection  inal- 
térée, et  dans  l’intérêt  d’une  collaboration  qui  ne  devait  plus 
avoir  d’autre  terme  que  la  mort. 

Appelé  par  sou  âge  à siéger  au  Conseil  des  Anciens,  Portalis 
y débuta  par  un  acte  d’énergie.  Il  refusa  de  se  conformer  à la 
disposition  de  la  loi  du  3 brumaire  an  1Y,  qui  obligeait  les  nou- 
veaux députés  à déclarer  qu’ils  n’étaient  point  parents  d’émi- 
grés. La  considération  personnelle  qu’il  avait  inspirée  le  pré- 
serva de  l’exclusion  que  lui  faisait  encourir  l’émigration  de  son 
frère.  Il  put  donc  donner  en  toute  liberté  de  nouvelles  preuves 
de  la  noblesse  et  de  l’élévation  de  caractère  auxquelles  il  devait 
cet  acte  de  tolérance  si  remarquable  de  la  part  d’une  assemblée 
révolutionnaire.  Son  exemple  fut  imité  par  les  autres  membres 
de  la  députation  de  Paris. 

Depuis  cette  époque,  on  retrouve  Portalis  dans  toutes  les 
questions  importantes  qui  furent  agitées  à la  tribune  législative 
jusqu’aux  proscriptions  du  18  fructidor.  Peu  favorable  au 
gouvernement  directorial,  dont  il  déplorait  la  profonde  immo- 
ralité, il  combattit,  mais  sans  succès,  la  création  d’un  minis- 
tère de  la  police  générale,  et  la  résolution  qui  l’autorisait  à 
suspendre  les  administrateurs  nommés  par  les  électeurs.  Mais 
s’il  ne  jugea  pas  convenable  d’accroître  les  moyens  d’action 
d'un  pouvoir  ombrageux  et  corrompu,  il  concourut  à préserver 
l’ordre  public  d’une  cause  active  et  permanente  de  perturba- 
tion en  provoquant  (juillet  1797)  la  clôture  des  clubs  et  la  dis- 
solution des  sociétés  secrètes. 

Le  rapport  que  fit  Portalis  au  Conseil  des  Anciens,  le  26  ger- 
minal an  Y,  touchant  la  liberté  de  la  presse,  mérite  une  men- 

1 Notice  sur  M.  le  comte  Siméon,  par  M.  Mignet. 
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tion  plus  détaillée.  On  sait  quelle  situation  difficile  avait  faite 
au  Directoire  la  coalition  naturelle  des  journaux  royalistes  et 
anarchistes  contre  son  existence,  et  combien  il  aspirait  à s’af- 
franchir des  liens  dans  lesquels  son  action  était  de  jour  en  jour 
plus  étroitement  resserrée.  Boissy-d’Anglas  crut  devoir  appeler 
l’attention  des  Cinq-Cents  sur  les  dangers  de  cet  état  de  choses, 
et  une  commission  spéciale  fut  chargée  de  rechercher  les 
moyens  d’y  porter  remède.  Mais  des  dissidences  graves  écla- 
tèrent dans  son  sein  ; aucune  résolution  ne  put  sortir  de  ses 
débats,  et,  comme  les  périls  allaient  toujours  croissant,  une 
discussion  générale  fut  ouverte  le  22  ventôse  à ce  sujet;  l’opi- 
nion favorable  au  maintien  de  la  liberté  de  la  presse,  développée 
par  M.  de  Pontécoulant,  prévalut,  et  le  gouvernement  n’obtint 
que  quelques  dispositions  insignifiantes  qui  n’améliorèrent 
point  sa  situation.  Il  provoqua  de  nouvelles  mesures.  Mais 
M.  Daunou,  organe  d’une  nouvelle  commission,  ne  proposa 
que  des  règlements  de  police  ou  l'édiction  de  peines  évidem- 
ment insuffisantes.  Enfin,  le  30  pluviôse  suivant,  un  projet  de 
loi  répressif  de  la  calomnie  fut  proposé  par  Siméon,  adopté 
par  les  Cinq-Cents  et  envoyé  au  Conseil  des  Anciens,  qui  le  fit 
examiner  par  une  commission  dont  Portalis  fut  nommé  rap- 
porteur. Son  rapport,  qui  fit  écarter  comme  incomplète  et  ar- 
bitraire la  résolution  proposée,  a été  longtemps  cité  comme  un 
modèle  d’analyse  et  de  discussion.  Aujourd’hui  môme,  après 
que  ce  vaste  sujet  a,  pendant  soixante  ans,  sollicité  l’attention 
publique  sous  tant  de  formes  et  par  des  alternatives  si  diverses, 
l’observateur  parcourt  encore  avec  intérêt  et  avec  fruit  les  dé- 
veloppements de  ce  travail  si  éminemment  philosophique,  dont 
nous  allons  offrir  quelques  extraits. 

« On  ne  peut  contester  à un  être  intelligent,  dit  Portalis, 
l’usage  de  son  esprit,  de  son  jugement  et  de  sa  raison  : le 
droit  de  communiquer  à autrui  ce  que  l’on  pense  et  ce  que 
l’on  sent  est  attaché  à la  nature  d’un  être  sociable  : tout 


Digitized  by  Google 


BIOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 


492 

homme  peut  donc  penser,  parler  et  écrire  librement...  Ce 
que  nous  présentons  comme  un  droit  raisonnable  est  encore 
une  obligation  sacrée  ; car  toute  personne  est  redevable  à sa 
patrie,  à ses  semblables,  de  ses  talents,  de  ses  connaissances, 
de  ses  observations,  de  ses  lumières  : c’est  en  cherchant  à 
instruire  les  hommes  que  l’on  peut  pratiquer  cette  vertu  gé- 
nérale qui  comprend  l’amour  de  tous  ; la  liberté  de  la  presse 
dérive  donc  autant  de  la  morale  du  citoyen  que  des  droits  de 
l’homme.  » Portalis  se  préoccupe  ensuite  des  abus  inhérents 
à la  faculté  indéfinie  d’écrire  et  de  publier  ; mais  il  oppose  à 
ces  abus  les  avantages  attachés  à la  libre  communication  de 
la  pensée  : « Si  la  liberté  de  la  presse,  dit-il,  peut  quelquefois 
devenir  un  instrument  redoutable  dans  les  mains  d’un  fac- 
tieux, elle  sert  bien  plus  souvent  à déjouer  les  factions;  il  est 
trop  heureux  que  les  méchants  parlent  et  écrivent  : leurs  dis- 
cours, leurs  libelles  donnent  l’éveil.  Le  gouvernement  peut 
agir  avec  promptitude,  parce  qu’il  dispose  des  forces  de  l’État  : 
les  factieux,  les  conspirateurs  ne  peuvent  agir  que  lentement, 
parce  que  tout  leur  manque;  pour  peu  qu’ils  perdent  du 
temps  à combiner  leurs  projets,  ils  sont  découverts  et  per- 
dus... La  liberté  de  la  presse  sert  à déjouer  tous  les  complots 
en  les  révélant;  sous  ce  rapport  elle  a même  influé,  elle  influe 
encore  tous  les  jours  sur  la  tranquillité  générale  des  nations 
entre  elles.  Si  dans  nos  temps  modernes  les  grandes  entre- 
prises d’un  État  contre  un  autre  État  sont  moins  fréquentes 
que  chez  les  anciens,  c’est  qu’elles  sont  plus  difficiles  à con- 
duire, parce  qu’il  est  impossible  de  les  cacher...  On  ne  né- 
glige rien  pour  découvrir  les  mystères  des  cabinets  et  des 
cours  : quand  on  s’aperçoit  de  quelques  mouvements  qui 
n’ont  aucune  cause  connue,  des  milliers  d’écrivains  la  cher- 
chent, la  trouvent  et  l’indiquent...  Ainsi  la  politique  est  for- 
cée partout  à adopter  un  système  de  modération  qui  garantit 
la  sûreté  des  petits  États  et  qui  maintient  une  sorte  d’équi- 
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libre  entre  les  grands.  » L’orateur,  examinant  le  système  de 
répression  applicable  aux  délits  de  la  presse,  combat  d’abord 
l’opinion  qui  conclut  à l’impunité  de  ses  écarts,  sous  le  pré- 
texte frivole  que  « les  citoyens  ne  pensent,  ne  parlent  et  n’é- 
crivent qu’en  vertu  d’un  droit  naturel;  » il  démontre  sans 
peine  que  l’État  et  la  société  sont  intéressés  à ce  que  des  écrits 
séditieux  ne  soient  pas  mis  en  circulation,  à ce  que  les  bonnes 
mœurs  soient  respectées,  les  citoyens  protégés  contre  l’injure 
et  la  diffamation.  Portalis  établit  que  ce  but  ne  peut  être  at- 
teint que  par  un  code  de  dispositions  pénales  qui  embrasse  à 
la  fois,  et  dans  un  harmonieux  ensemble,  tous  les  délits  qui 
dérivent  du  droit  de  publicité.  La  péroraison  de  cet  éloquent 
morceau  mérite  d’être  citée  textuellement.  « Que  les  écrivains 
éclairés  et  généreux,  conclut-il,  ne  se  découragent  pas;  nous 
leur  dirons  : Allez  en  avant,  vous  qui  pouvez  répandre  des 
torrents  de  lumière  sur  toutes  les  questions  importantes  qui 
sont  agitées  dans  les  conseils  de  la  nation;  allez  en  avant, 
vous  qui  êtes  véritablement  faits  pour  préparer  nos  travaux  et 
en  partager  la  gloire;  vous  enfin  qui  semez  journellement 
dans  la  société  des  maximes  salutaires,  des  idées  heureuses, 
des  instructions  et  des  plans  dignes  de  la  patrie  et  des  meil- 
leurs siècles  ! Mais  souvenez-vous,  dans  la  carrière  périlleuse 
que  vous  parcourez,  que  si  jamais  vous  abandonniez  la  grande 
pensée  du  bien  public  pour  vous  livrer  à des  affections  ou  à 
des  haines  particulières,  vous  immoleriez  la  patrie  au  lieu  de 
la  servir!  Souvenez-vous  que,  étrangers  aux  factions,  vous  ne 
devez  vous  armer  que  pour  les  combattre  ; souvenez-vous  que 
l’esprit  de  parti  rétrécit  l’âme  et  que  l'esprit  d’injure  dégrade 
le  talent  ; souvenez-vous  qu’il  y a autant  de  lâcheté  et  de  fai- 
blesse à blâmer  toujours  l’autorité,  qu’il  peut  y en  avoir  à l’ex- 
cuser toujours,  et  que  les  flatteurs  d’un  public  inquiet  et  malin 
sont  aussi  vils  et  dangereux  que  les  flatteurs  des  cours  les  plus 
corrompues  ! Vous  exercez  la  plus  indépendante  de  toutes  les 
h.  /•  13 
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magistratures  ; mais  ce  n’est  que  par  votre  conduite  sage  et 
modérée  que  vous  pouvez  justifier  votre  mission  : on  n’est 
grand  que  quand  on  est  utile.  Il  faut  être  libre  avec  les  lois, 
jamais  contre  elles.  » 

Il  était  difficile  d’exposer  de  meilleurs  sentiments  dans  un 
plus  noble  langage,  et  quand  on  comprenait  ainsi  la  liberté  de 
la  presse,  on  avait  acquis  le  droit  de  la  défendre.  Les  leçons  de 
l’expérience  et  les  puissantes  fascinations  du  régime  impérial 
modifièrent  plus  tard  ces  théories  généreuses  et  absolues.  Mais 
le  discours  de  Portalis  est  demeuré  comme  un  document  capi- 
tal dans  le  grand  débat  toujours  ouvert  sur  une  des  questions 
les  plus  vitales  et  les  plus  saisissantes  de  la  civilisation  mo- 
derne. 

Portalis  combattait  avec  la  même  vigueur  un  projet  de  loi 
qui  tendait  à faire  revivre  dans  quelques-unes  de  ses  disposi- 
tions le  décret  absurde  et  tyrannique  par  lequel  la  Convention 
in  extremis  avait  exclu  des  fonctions  publiques,  jusqu’à  la 
paix,  tous  les  émigrés,  leurs  parents  et  leurs  alliés.  Il  s’éleva 
fortement  contre  cet  arbitraire  révolutionnaire  qui  permettait 
à chaque  instant , disait-il , de  faire  de  nouvelles  émissions 
(T émigrés.  « Si  nous  conservons,  ajoutait-il  éloquemment, 
l’habitude  de  révolutionner,  rien  ne  pourra  jamais  s’établir, 
et  nos  décrets  ne  seront  jamais  que  des  piliers  flottants  au 
milieu  d’une  mer  orageuse.  » Ces  judicieuses  considérations 
entraînèrent  le  Conseil,  et  la  résolution  proposée  n’eut  aucune 
suite. 

Le  17  férier  1796,  au  nom  d’une  commission  spéciale,  Por- 
talis attaqua  la  proposition  des  Cinq-Cents,  qui  attribuait  au 
Directoire  le  droit  de  prononcer  la  radiation  de  la  liste  des 
émigrés,  et  s’efforça  de  prouver  que  ce  droit  capital  était  du 
ressort  exclusif  des  tribunaux.  Son  rapport,  supérieur  en  élo- 
quence et  en  dialectique,  au  dire  d’un  judicieux  historien1,  à 

1 M.  de  Baranle,  Histoire  du  Directoire , I.  I,  p.  87. 
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tout  ce  qu’il  avait  produit  jusqu  a ce  jour,  signalait  avec  une 
prévoyante  énergie  tous  les  abus  attachés  au  pouvoir  arbitraire 
dont  on  proposait  d’investir  le  gouvernement,  et  l’expérience 
ne  justifia  que  trop  les  prévisions  de  l’auteur  : « Si  les  intérêts 
des  prévenus  d’émigration,  dit-il,  sont  abandonnés  à un  mi- 
nistre, quelques  commis,  un  seul  peut-être,  deviendra  leur 
juge  unique-,  tout  se  traitera  par  les  voies  sourdes  de  l’in- 
trigue, par  l’influence  des  protections,  selon  l’opinion  domi- 
nante... Les  hommes  riches  viendront  à grands  frais  solliciter 
les  radiations,  ou  auront  des  solliciteurs  à gages;  ils  useront 
d’une  corruption  que  personne  ne  leur  imputera,  et  que  favo- 
risera cette  procédure  mystérieuse.  » Mais  les  efforts  de  Por- 
talis furent  cette  fois  infructueux,  et  l’Assemblée  refusa  même 
d’ordonner  l’impression  de  son  rapport,  sous  le  prétexte  fri- 
vole qu’il  n’était  point  écrit.  Ses  adversaires  politiques,  qui 
connaissaient  la  faiblesse  de  sa  vue,  profitèrent  de  cette  cir- 
constance pour  faire  décider  que  les  rapporteurs  des  commis- 
sions écriraient  et  liraient  dorénavant  leurs  travaux.  Mais  Por- 
talis déjoua  leur  calcul  à la  faveur  de  sa  merveilleuse  mémoire 
qui  lui  permettait  de  reproduire  textuellement  à la  tribune  les 
rapports  qu’il  avait  préalablement  dictés. 

Une  autre  commission,  par  l’organe  de  Goupil  de  Préfeln, 
avait  proposé  au  Conseil  des  Anciens  le  rejet  d’une  résolution 
prise  par  celui  des  Cinq-Cents  contre  les  prêtres  appelés  ré- 
fractaires. Cette  résolution  frappait  de  déportation  les  ecclé- 
siastiques qui  n’auraient  pas,  dans  un  délai  déterminé,  prêté 
serment  à la  Constitution  civile  du  clergé,  ou  qui  avaient  ré- 
tracté ce  serment.  La  peine  de  mort  était  infligée  aux  déportés 
retardataires.  Les  conclusions  de  Goupil,  développées  dans  un 
discours  peu  favorable  d’ailleurs  aux  idées  religieuses,  n’ob- 
tinrent pas  de  faveur.  Elles  furent  violemment  combattues  par 
Creuzé-Latouche,  qui  reproduisit  contre  la  religion  et  ses  mi- 
nistres toutes  les  déclamations  habituelles  aux  écrivains  du 
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dix-huitième  siècle.  Portalis  s’opposa  avec  force  à l’impression 
de  ce  discours,  qui  fut  rejetée  à la  faible  majorité  de  91  voix 
contre  83  Dans  une  argumentation  vive  et  éloquente,  il  sou- 
tint les  conclusions  du  rapporteur.  Il  traça  à grands  traits  le 
tableau  des  persécutions  exercées  contre  le  clergé  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution  ; il  se  plaignit  des  serments 
exigés  de  ses  membres2,  des  peines  dont  ils  étaient  menacés, 
et  cita  avec  un  piquant  à-propos  l’opinion  de  J. -J.  Rousseau, 
qui  disait  que  « si  les  philosophes  avaient  jamais  l’empire,  ils 
seraient  plus  intolérants  que  les  prêtres...  La  déportation  et 
la  réclusion,  continua-t-il,  seraient  des  mesures  évidemment 
impolitiques  et  contraires  au  but  même  que  l’on  voudrait 
atteindre.  Est-ce  à la  fin  d’une  Révolution  qu’il  faut  agiter  les 
esprits,  au  moment  même  où  ils  ne  demandent  qu’à  se  calmer? 
Comment  se  sont  conduits  les  conquérants  qui  ont  voulu  con- 
server et  affermir  les  conquêtes?  Ils  ont  partout  laissé  au 
peuple  vaincu  ses  prêtres,  son  culte  et  ses  autels.  Voulons- 
nous  tuer  le  fanatisme,  dit  en  terminant  Portalis,  maintenons 
la  liberté  de  conscience  ; voulons-nous  bannir  la  superstition, 
honorons  les  lettres,  favorisons  les  bonnes  études  ; gardons- 
nous  surtout  de  rétrograder  vers  les  années  de  tyrannie  que 
nous  voudrions  pouvoir  effacer  de  notre  histoire,  et  dont  nous 
avons  à réparer  les  maux  et  les  désastres.  Il  n’est  plus  question 
de  détruire,  il  est  temps  de  gouverner.  » L’effet  de  ce  discours 
fut  immense  ; de  vifs  applaudissements  éclatèrent  dans  les  tri— 

1 On  jugera  de  la  surexcitation  des  esprits  par  l’exclamation  que  ce  résultat 
arracha  au  député  Clauzcl,  et  qui  est  consignée  dans  le  Moniteur  du  1 4 fructidor 
an  IV  : « Vous  avez  beau  faire,  la  République  vous  avalera!  1: 

* « Il  eût  été  digne  de  notre  siècle  de  rcconnaîlre  que  le  serment  est  une 
bien  faible  entrave  pour  des  hommes  polis  et  raffinés;  qu’il  n’est  nécessaire  que 
chez  les  peuples  grossiers  à qui  la  fausseté  ou  le  mensonge  coûle  moins  que  le 
parjure,  mais  que  dans  nos  mœurs  cette  auguste  cérémonie  n’est  plus  qu’une 
forme  outrageante  pour  le  Ciel,  inutile  pour  la  société,  et  offensante  pour  ceux 
qu’on  oblige  à s'y  soumettre.  > 
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bunes,  les  orateurs  inscrits  renoncèrent  à la  parole,  et  l’ingé- 
nieux Dupont  de  Nemours,  l’un  d’eux,  s’écria,  avec  sa  grâce 
accoutumée,  que,  « lorsque  Achille  combattait,  Ajax  et  Dio- 
mède n’avaient  garde  de  prendre  les  armes.  » L’impression 
fut  ordonnée  à six  exemplaires  pour  chaque  membre  de  l’As- 
semblée, et  la  résolution  révolutionnaire  fut  repoussée  à la 
presque  unanimité. 

Le  succès  éclatant  que  Portalis  obtint  à l’occasion  des  nau- 
fragés de  Calais  ne  fit  pas  moins  d’honneur  à son  éloquence 
et  à son  humanité.  Plusieurs  émigrés  de  marque,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  le  comte,  depuis  duc  de  Choiseul,  le  che- 
valier Thibaut  de  Montmorency,  le  comte  de  Yibraye,  un 
grand  nombre  de  militaires  appartenant  aux  régiments  de 
Choiseul  et  de  Lowenstein,  et  quelques  étrangers,  ayant  ré- 
solu de  passer  aux  grandes  Indes,  avec  un  corps  destiné  à 
combattre  Tippoo-Sahib,  s’étaient  embarqués  à Stade,  dans 
le  Hanovre,  sur  trois  bâtiments  de  commerce  danois.  Ils  étaient 
porteurs  d’une  capitulation  qui  faisait  foi  de  leur  destination, 
et  dans  laquelle  était  consigné  l’engagement  formel  de  leur 
part,  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France.  Dans  la 
nuit  du  13  au  14  novembre  1797,  une  affreuse  tempête  dis-' 
persa  cette  petite  flotte  ; les  trois  bâtiments  échouèrent  sur  la 
côte  de  Calais;  la  plus  grande  partie  de  l'équipage  périt  dans 
les  flots,  et  cinquantre-trois  naufragés  seulement  parvinrent  à 
gagner  le  rivage,  où  ils  reçurent  la  plus  touchante  hospitalité. 
Mais  le  Directoire  calomnia  impitoyablement  leur  malheur  en 
les  accusant  d’avoir  médité  une  descente  semblable  à celle  de 

t 

Quiberon.  fl  leur  reprochait,  en  outre,  d’avoir  figuré  précé- 
demment dans  des  rassemblements  armés  contre  la  France,  et 
ces  infortunés,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  les  émigrés 
que  nous  avons  nommés  plus  haut,  furent  conduits  dans  les 
prisons  de  Calais,  puis  dans  celles  de  Saint-Omer,  et  déférés  à 
une  commission  militaire.  Mais  cette  commission  ne  voulut 
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point  se  rendre  complice  des  persécutions  du  Directoire. 
Elle  constata  que  les  prévenus  n’avaient  pas  été  pris  les  armes 
à la  main,  ni  en  pays  ennemi,  et  qu’ils  n’avaient  fait  partie 
d’aucun  rassemblement  armé.  Elle  se  déclara  donc  incompé- 
tente, et  la  libération  des  prisonniers  parut  devoir  être  la  con- 
séquence immédiate  de  cette  décision.  Mais  les  choses  ne  se 
passèrent  point  ainsi.  Au  bout  de  cinq  mois,  un  message  du 
Directoire  demanda  la  suppression  du  jugement  de  Saint-Omer 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  refusa  de  consacrer,  même  par 
un  simple  rapport,  cette  violation  exorbitante  de  la  Constitu- 
tion. Les  directeurs  s’adressèrent  alors  au  Tribunal  de  cassa- 
tion, et  l’implacable  Merlin,  ministre  de  la  justice1,  en  pour- 
suivit avec  acharnement  l’annulation.  Mais  la  docilité  de  la 
magistrature  ne  répondit  pas  en  cette  occasion  aux  espérances 
du  pouvoir.  Le  Tribunal  de  cassation,  dans  un  louable  élan 
d’indépendance,  déclara  que  la  sentence  incriminée  n’olfrait 
rien  d’illégal,  et  qu’elle  aurait  dit  recevoir  sa  prompte  et 
entière  exécution.  Le  gouvernement  traduisit  alors  sept  des 

1 Ccl  épisode  de  la  vie  de  Merlin  me  fournit  deux  rapprochements  bien  di- 
gnes de  remarque,  et  que  ne  sauraient  trop  méditer,  à mon  avis,  les  hommes 
disposés  à se  laisser  entraîner  sans  mesure  au  courant  éphémère  des  réactions 
politiques. 

Lorsque,  après  les  événements  de  1815,  le  comte  Merlin,  exilé  de  la  France, 
expulsé  de  la  Belgique,  et  repoussé  par  tous  les  gouvernements  européens,  se 
vil  contraint  d’aller  chercher  un  asile  aux  États-Unis,  le  vaisseau  qui  le  portait 
fut  jeté  par  les  vents  contraires  sur  un  banc  de  sable,  aux  environ  de  Flessingue. 
Avant  que  le  vaisseau  s’entr’ouvrîl,  Merlin  eut  le  temps  de  regagner  la  terre 
qui  lui  avait  refusé  un  abri  ; invoquant  alors,  dit  un  de  ses  biographes,  le  bénéfice 
de  la  tempête,  il  fit  supplier  le  roi  des  Pays-Bas  de  ne  voir  en  lut  qu'un  étranger 
que  la  mer  avait  jeté  sur  ses  côtes,  et  ce  prince,  plus  généreux  que  lui-même 
ne  l’avait  été  envers  les  naufragés  de  Calais,  couseutit  à le  laisser  attendre  pai- 
siblement à Harlem  et  à Amsterdam,  sous  un  nom  supposé,  cette  sécurité  d’exis- 
tence que  l’apaisement  graduel  des  ressentiments  politiques  ne  manque  jamais 
d’apporter  tôt  ou  tard  aux  proscrits. 

En  1821,  le  duc  de  Choiseul,  pair  de  France,  fut  assez  heureux  pour  contri- 
buer puissamment  par  ses  discours  et  ses  démarches  à l’arrêt  de  la  Cour  des 
pairs  qui  acquitta  le  général  Eugène  Merlin,  fils  de  ce  ministre,  de  sa  participa- 
tion au  complot  militaire  du  19  août  1820, 
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naufragés  devant  le  tribunal  de  Douai,  qui  crut  devoir  en 
référer  au  Corps  législatif. 

Désigné  comme  rapporteur  de  ce  grand  débat  devant  le 
Conseil  des  Anciens,  Portalis,  au  nom  d’une  commission  com- 
posée de  lui  et  de  MM.  Marragon  et  Rulhier,  s’éleva  avec  au- 
tant de  logique  que  de  force  et  de  sentiment  contre  la  persé- 
cution inhumaine  du  Directoire.  Il  s’écria  quï/  ne  s'agissait 
pas  de  juger  les  condamnés , mais  de  les  secourir  : « Le  mal- 
heur, ajouta-t-il,  a je  ne  sais  quoi  de  sacré,  qui,  au  milieu  des 
plus  sanglantes  hostilités,  commande  le  respect  et  inspire  cette 
douce  et  salutaire  commisération  que  la  Providence  a gravée 
dans  le  cœur  de  l’homme  pour  modérer  les  passions  haineuses 
et  pour  être  comme  la  sauvegarde  de  l’espèce  humaine.  » 
Portalis  conclut  à ce  que  les  naufragés  fussent  renvoyés  et 
réembarqués.  Cette  opinion,  exprimée  avec  une  onction  qui 
émut  profondément  l’Assemblée,  et  qui  provoqua  un  vif  en- 
thousiasme1, prévalut  à une  forte  majorité,  et  l’impression  de 
son  discours  fut  ordonnée  à un  grand  nombre  d’exemplaires. 
Le  Conseil  des  Cinq-Cents  se  prononça  dans  le  même  esprit. 
Qui  le  croirait!  ces  généreuses  résolutions  demeurèrent  en- 
core sans  effet,  et  le  Directoire  n’abdiqua  pas  l’idée  de  trans- 
former en  une  autre  Tauride  cette  noble  terre  de  France, 
l’asile  hospitalier  des  proscrits  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays.  Après  avoir  été  traînés  successivement  des  prisons  de 
Calais  aux  casemates  de  Lille,  les  naufragés,  décimés  par  les 
ravages  que  la  maladie,  les  privations,  les  tortures  de  toute 
espèce  avaient  exercés  dans  leurs  rangs2,  furent  écroués  au 


< Mémoires  de  M.  le  duc  de  Choiseul,  p.  115.  Paris,  1824.  Esménard,  dans 
le  IV»  chant  de  son  poème  de  la  Navigation,  a célébré 
« Cet  orateur  fécond,  l’ami  de  l'infortune, 

« Qui  des  droits  du  naufrage  étonna  la  tribune, 

« Et  d’un  arrêt  barbare  attendrit  la  rigueur. 

: Mémoires  de  M.  le  duc  de  Choiseul,  p.  156. 


Digitized  by  Google 


200 


BIOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 


château  de  Ham,  et  ne  recouvrèrent  la  liberté,  au  prix  de 
l’exil,  que  lors  de  l’avénement  de  Bonaparte  au  Consulat. 

Parmi  les  autres  rapports  faits  par  Portalis  à la  tribune  des 
Anciens,  nous  devons  mentionner  celui  qui  eut  trait  à l’orga- 
nisation de  la  haute  cour  nationale 1 ; un  autre  touchant  les 
droits  de  propriété  sur  le  canal  du  Midi  invoqués  par  les  héri- 
tiers ltiquet;  enfin  un  dernier  rapport  qu’il  lut  le  27  thermidor 
an  V,  pour  faire  rejeter  comme  insuffisante  et  incomplète  une 
résolution  qui  supprimait  le  divorce  pour  incompatibilité 
d’humeur. 

Portalis  avait  été  appelé,  pendant  le  mois  de  messidor  an  FV, 
à la  présidence  du  Conseil  des  Anciens,  malgré  l’affaiblisse- 
ment déjà  extrême  de  sa  vue.  Cette  circonstance  lui  fournit  de 
nombreuses  occasions  de  faire  admirer  la  prodigieuse  mé- 
moire que  la  nature  lui  avait  départie.  Malgré  ce  commence- 
ment de  cécité,  « il  n’en  suivait  pas  moins,  dit  un  témoin 
oculaire,  tous  les  mouvements  de  l’Assemblée,  maintenait 
l’ordre  avec  fermeté;  et,  connaissant  la  place  de  chaque 
membre,  dont  il  distinguait  merveilleusement  le  son  de  voix, 
il  ne  commettait  pas  la  moindre  erreur  en  accordant  ou  refu- 
sant la  parole.  Si  la  discussion  était  interrompue  par  l’arrivée 
d’un  message  du  Directoire  ou  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  il 
suffisait  qu’on  lui  en  fit  tout  bas  la  lecture  une  seule  fois  pour 
qu’il  répétât  tout  haut,  en  s’adressant  à l’Assemblée,  la  réso- 
lution tout  entière,  quelque  nombreux  qu’en  fussent  les  ar- 
ticles, sans  en  déranger  la  série,  sans  changer  aucune  ex- 
pression 2.  » 

Cependant  de  graves  événements  se  préparaient.  Le  Di- 


1 L’objet  spécial  de  ce  rapport  fut  de  faire  décider  que  les  jugements  de  la 
haute  cour  ne  pourraient  Etre  déférés  au  tribunal  de  cassation,  les  attributions 
de  cette  juridiction  exceptionnelle,  qui  allaient  jusqu’à  juger  les  membres  du 
Corps  législatif  et  les  directeurs  eux-mêmes,  impliquant  sa  pleine  et  absolue  au- 
torité. 

* Mémoires  du  général  Mathieu  Dumas. 
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rectoire  était  de  plus  en  plus  menacé  dans  sa  politique  ré- 
volutionnaire par  le  mouvement  universel  des  esprits  et  par 
les  tendances  réparatrices  des  deux  Conseils.  Maintenue  sur  le 
terrain  parlementaire,  la  lutte  amenait  infailliblement  sa  dé- 
faite. Un  général  qui  devait  ceindre,  quelques  années  plus 
tard,  une  des  couronnes  du  Nord,  écrivait  le  4 fructidor  au 
maître  futur  de  la  France  : « L’esprit  républicain  est  très-at- 
tiédi  ; la  contre-révolution  se  fait  dans  les  esprits,  les  lois  sont 
sans  vigueur,  les  émigrés  rentrent , les  tribunaux  acquittent 
les  uns  et  ne  recherchent  pas  les  autres...  Il  faut  que  le  Direc- 
toire effraye,  au  moins  par  les  apparences,  les  représentants 
qui  marchent  directement  au  rétablissement  du  trône1.» 
Tout  annonçait  en  effet  que  le  Directoire  se  disposait  à ajouter 
une  journée  néfaste  à toutes  celles  dans  lesquelles  le  génie 
révolutionnaire,  depuis  moins  de  dix  ans,  avait  retrempé  sa 
vigueur  affaiblie.  L’histoire  intérieure  de  la  France  semble  se 
résumer,  dépuis  1789,  en  un  petit  nombre  de  dates  qui  ex- 
priment alternativement  le  triomphe  ou  l’abaissement  du 
pouvoir.  « Il  y a,  disait  Royer- Col  lard,  une  grande  école  d’im- 
moralité dont  les  enseignements  retentissent  dans  le  monde 
entier.  Cette  école,  ce  sont  les  événements  qui  se  sont  accom- 
plis presque  sans  relâche  sous  nos  yeux  : le  6 octobre,  le 
10  août,  le  21  janvier,  le  31  mai,  le  18  fructidor...  Que  voyons- 
nous  dans  cette  suite  de  révolutions?  La  victoire  de  la  force 
sur  l’ordre  établi,  et  des  doctrines  pour  la  légitimer2.  » 

Le  Corps  législatif,  de  son  côté,  songeait  à la  résistance.  Il 
éclairait  l’esprit  public  par  ses  manifestes,  ordonnait  des  pour- 
suites contre  les  attentats  qui  menaçaient  la  représentation 
nationale,  et  défendait  aux  corps  armés  toutes  délibérations 
politiques.  Mais  ces  vaines  précautions  ne  rassuraient  point 
l’opinion  publique,  convaincue  qu’il  n’existait  aucun  moyen 

* histoire  du  Directoire,  par  M.  de  Garante,  t.  11,  p.  345. 

1 Discours  sur  les  lois  de  septembre  1835. 


Digitized  by  Google 


202 


BIOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 


de  prévenir  une  exécution  militaire  de  plus  en  plus  immi- 
nente. Chacun  comprenait  l’énorme  infériorité  de  corps  déli- 
bérants divisés  de  vœux  et  d’espérances,  privés  de  tous  moyens 
d’action  énergiques,  en  face  d’un  pouvoir  établi,  compacte, 
dénué  de  scrupules  et  possesseur  de  forces  militaires  toujours 
prêtes  à servir  de  pareilles  entreprises. 

En  ces  circonstances  critiques,  Portalis  et  Siméon  sc  per- 
suadèrent qu’une  démarche  officieuse  auprès  du  pouvoir  exé- 
cutif réussirait  à conjurer  l’orage  qui  se  préparait.  Ils  résolu- 
rent de  s’adresser  à Barras,  alors  président  du  Directoire, 
provençal  comme  eux,  et  qu’ils  connaissaient  depuis  long- 
temps pour  un  homme  sans  principes  politiques,  sans  fana- 
tisme révolutionnaire , et  auquel  on  pouvait  proposer  toute 
espèce  de  plan  de  conduite  qui  ne  serait  pas  contraire  à scs  in- 
térêts. Barras  écouta  avec  attention  les  deux  orateurs,  qui 
s’étaient  associé  le  général  Mathieu  Dumas,  leur  ami  commun. 
Portalis  et  Siméon  lui  déclarèrent  que  le  parti  constitutionnel 
ne  songeait  nullement  à renverser  le  gouvernement  ni  à dé- 
truire la  République  ; ils  représentèrent  à Barras  qu’il  était 
préférable  de  gouverner  avec  une  majorité  bien;  intentionnée 
et  appuyée  par  l’opinion  publique,  dont  elle  offrait  l’image, 
plutôt  que  de  s’obstiner  à la  détruire  par  la  violence.  Barras 
parut  entrer  dans  la  voie  qui  lui  était  ouverte,  n’objecta  guère 
que  sa  haine  violente  contre  Carnot,' et  demanda  aux  négocia- 
teurs, avec  une  apparente  sincérité,  les  conditions  de  leur 
concours.  Ces  conditions  se  bornaient  à un  remaniement  mi- 
nistériel dont  le  point  le  plus  considérable  était  l’exclusion  de 
Merlin  et  l’entrée  de  Talleyrand,  récemment  de  retour  d’Amé- 
rique. Barras  promit  tout,  et  engagea  même  sa  foi  de  gentil- 
homme républicain  '.  Mais,  soit  mauvaise  volonté,  soit  im- 
puissance réelle , cette  entrevue,  si  honorable  pour  les  trois 

1 Histoire  du  Directoire , par  M.  de  Baranle,  livre  VI. 
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médiateurs,  n’eut  aucune  suite  ; le  ministère  fut  modifié  dans 
un  sens  entièrement  inverse  aux  promesses  de  Barras,  et  rien 
désormais  ne  put  détourner  l’explosion  qu’on  appréhendait. 

Le  Directoire  triompha  sans  peine  d’ennemis  désunis  et  dé- 
sarmés. La  déportation  de  deux  directeurs,  de  onze  députés 
des  Anciens,  de  quarante  des  Cinq-Cents,  de  quarante-deux 
journalistes,  la  réexportation  des  prêtres , le  bannissement  de 
quatre-vingt  mille  émigrés  rentrés  provisoirement,  tels  furent 
les  trophées  du  18  fructidor;  et,  le  lendemain,  on  lut  sur  les 
murs  de  Paris  « qu’un  grand  nombre  d’émigrés,  d’égorgeurs 
de  Lyon  et  de  brigands  de  la  Vendée  avaient  attaqué  les  postes 
qui  entouraient  le  Directoire,  mais  que  la  vigilance  du  gou- 
vernement et  des  chefs  de  l’armée  avait  rendu  nuis  leurs  cri- 
minels efforts 1 ! » 

L’estime  générale  qui  entourait  le  nom  de  Portalis,  sa  bien- 
veillance personnelle,  la  conciliation  et  la  loyauté  de  son  ca- 
ractère n’empêchèrent  pas  qu’il  fût  compris  dans  le  coup 
d’État  du  18  fructidor.  L’attitude  réparatrice  qu’il  avait  si  no- 
blement déployée  au  Conseil  des  Anciens  lui  avait  valu  le 
dangereux  honneur  d’être  désigné  pour  le  ministère  de  la  po- 
lice dans  la  conspiration  royaliste  de  Brotier  et  de  La  Villeur- 
noy.  C’était  plus  de  griefs  assurément  qu’il  n’en  fallait  pour 
décider  sa  perte.  Frappé  de  déportation  avec  son  beau-frère 
Siméon , avec  ses  amis  Mathieu  Dumas , Pastoret , de  Vau- 
blanc  , avec  Barbé-Marbois,  celui  de  tous  qui  se  rapprochait 
le  plus  de  lui  par  l’austérité  de  ses  formes,  par  la  droiture 
et  l’élévation  de  son  caractère,  il  dut  à l’amitié  de  M.  Étienne 
Delessert  d’échapper  à l’incarcération  dont  il  était  menacé  et 
à l’expatriation  meurtrière  qui  devait  en  être  la  suite.  Madame 
de  La  Borde  favorisa  son  départ,  et  le  baron  de  Dreyer,  mi- 
nistre de  Danemark,  lui  procura  un  passe-port  dont  il  eut 

• Hittoire  du  coup  d'État  du  18  fructidor,  par  M.  A.  Nettement. 
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bientôt  à apprécier  l’utilité.  Ce  ne  fut  que  vingt  et  un  mois 
plus  tard  que  le  Directoire,  par  un  arrêté  du  7 thermidor  an  Vif, 
décida  que  comme  Portalis  ne  s’était  pas  rendu  à l’île  d’Ole- 
ron,  lieu  désigné  pour  sa  déportation,  il  serait  assimilé  aux 
émigrés,  en  vertu  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VII. 

Accompagné  d’un  fils  qui  devait  recueillir  avantageusement 
un  jour  l’héritage  de  son  savoir  et  de  sa  renommée,  Portalis 
se  rendit  à Bâle,  où  il  trouva  une  affectueuse  lettre  de  M.  Nec- 
ker,  qui  lui  offrait  un  asile  dans  son  château  de  Coppet,  sur 
les  bords  du  lac  de  Genève.  Mais  il  ne  jugea  pas  devoir  accepter 
une  retraite  si  rapprochée  de  la  France.  Il  partit  pour  Zurich, 
où  il  fit  la  connaissance  du  célèbre  Lavater,  et  se  mit  en  rap- 
port avec  David  Wyss  et  Jacques  Meister,  ancien  secrétaire  du 
baron  de  Grimm.  Éloigné  de  Zurich  par  la  révolution  helvé- 
tique, Portalis  passa  dans  le  Brisgaw,  et  n’obtint  qu’avec 
peine,  au  fond  d’un  mauvais  village  delà  Forêt-Noire1,  un 
logement  qu’il  partageait  avec  M.  Gau,  député  des  Cinq-Cents, 
exilé  comme  lui.  Mais  il  put  venir  de  temps  en  temps  à Fri- 
bourg; il  y retrouva  l’abbé  Delille,  Mallet-Dupan,  l’abbé  Geor- 
gel,  et  le  poète  Jacobi.  Portalis  vécut  quelques  mois  au  sein 
de  cette  société  d’élite;  puis,  toujours  menacé  par  les  con- 
quêtes et  les  exigences  du  Directoire,  il  se  disposait  à partir 
pour  Venise,  lorsqu’il  apprit  que  plusieurs  do  ses  anciens  col- 
lègues, et  notamment  le  général  Mathieu  Dumas  et  Quatre- 
mère  de  Quincy  avaient  rencontré  dans  le  Holstein  une  hos- 
pitalité qu’on  le  priait  avec  empressement  de  venir  partager. 
Ce  gracieux  appel  le  détermina  pour  une  résidence  dont  le 
choix  devait  exercer  une  certaine  influence  sur  le  surplus  de 
sa  destinée.  Portalis  prit  la  route  de  Souabe,  pour  voir  en 
passant  à Tubingue  le  spirituel  Suard,  qui  s’y  était  retiré  au- 
près de  M.  de  Narbonne  et  de  la  vicomtesse  de  Laval.  Il  arriva 


1 Mémoires  de  Mallet-Dupan,  t.  11,  p.  334. 
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au  mois  de  mars  1798  dans  le  Holstein,  à Tremsbüttel,  où 
l’attendait  l’honorable  Christian  de  Stolberg,  l’un  des  poètes 
les  plus  distingués  de  l’Allemagne.  Deux  mois  plus  tard,  le 
noble  exilé  débarquait  avec  son  fils  à Emckendorff,  chez  le 
comte  de  Reventlau,  terme  et  but  de  son  voyage. 

Issu  d’une  des  familles  les  plus  illustres  du  Danemark,  le 
comte  de  Reventlau  dépensait  dignement  une  fortune  consi- 
dérable à encourager  les  lettres  et  les  arts,  vers  lesquels  l’in- 
clinait un  goût  éclairé.  Grâce  à son  obligeant  accueil,  le  châ- 
teau d’Emckendorlf  était  devenu  un  centre  d’attraction  pour 
tout  ce  que  cette  contrée  septentrionale  de  l’Allemagne  comp- 
tait d’hommes  éminents.  Là,  se  faisaient  remarquer,  à côté  de 
son  frère  Christian,  le  célèbre  et  vertueux  historien  de  la  Re- 
ligion chrétienne , le  comte  Léopold  de  Stolberg,  tous  deux 
amis  particuliers  de  la  famille  de  Reventlau,  le  philosophe 
Frédéric  Jacobi,  le  docteur  Hensler,  l’historien  Hegewisch, 
Plaff,  Schlosser,  Kleuker  et  plusieurs  autres.  La  comtesse  Julie 
de  Reventlau,  femme  d’un  esprit  cultivé  et  d’une  affabilité  ex- 
quise, aidait  son  mari  dans  les  soins  de  cette  cordiale  hospita- 
lité que  plusieurs  Français  tels  que  MM.  de  Vanderbourg  et 
d’Angivilliers,  partageaient  depuis  quelque  temps  avec  le  gé- 
nérai Dumas. 

Nous  devons  à ces  illustres  bannis,  et  notamment  à Portalis 
lui-même,  quelques  détails  pleins  d’intérêt  sur  cette  douce 
retraite  d’Emckendorlf,  qui  devait  prendre  tant  de  place  dans 
ses  souvenirs.  Une  contrée  agréable,  un  beau  lac  et  une  belle 
forêt,  des  mœurs  pures , beaucoup  d’instruction  et  des  senti- 
ments reügieux  dans  les  hautes  classes  de  la  population,  un 
exercice  aussi  judicieux  que  paternel  des  prérogatives  seigneu- 
riales ‘,  voilà  ce  qu’une  modeste  colonie  de  Français  expatriés 
avait  rencontré  à deux  cents  lieues  de  leur  pays,  dans  un  petit 

1 Lettre  à Mallet-Dupan,  24  juin  1798. 
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coin  de  terre,  sur  les  bords  de  la  Baltique.  A part  les  amer- 
tumes inséparables  de  l’exil,  cette  retraite,  on  le  voit,  ne  man- 
quait d’aucune  des  consolations  de  la  vie  humaine.  Une  con- 
versation instructive,  aimable  et  variée  en  remplissait  les  vastes 
loisirs.  Portalis  y faisait  admirer  l’ingénieuse  fécondité  de  son 
esprit  tour  à tour  grave,  enjoué,  habile  à éclairer  les  questions 
les  plus  délicates  de  la  morale,  de  la  politique  ou  de  la  littéra- 
ture, et  mettait  à profit  son  séjour  dans  le  Ilolstein  pour  se 
nourrir  de  la  substance  des  philosophes  allemands  et  s’inspi- 
rer de  leurs  écrits. 

Au  nombre  des  amis  que  Portalis  avait  laissés  sur  le  terri- 
toire germanique,  se  trouvait  l’estimable  Mallet-Dupan,  de 
Genève,  que  les  malheurs  de  sa  patrie  et  l’esprit  antirévolu- 
tionnaire de  ses  publications  avaient  contraint  à se  réfugier 
successivement  à Zurich  et  à Fribourg.  Sans  être  homme  de 
parti  dans  l’acception  ordinaire  de  ce  terme,  Portalis  était  resté, 
« par  sentiment  et  par  méditation,  » fermement  attaché  à la 
monarchie  héréditaire  '.  Éloigné  des  idées  révolutionnaires 
par  son  éducation,  ses  principes  religieux  et  la  modération  de 
son  esprit,  il  avait  vu  avec  une  défiance  prophétique  le  mouve- 
ment de  1789.  Vivement  touché  des  malheurs  de  la  famille 
royale,  il  avait  conçu  un  plan  de  défense  de  Louis  XVI  qu’il 
eut  le  courage  de  développer  à Lyon,  devant  une  société  nom- 
breuse 2,  dans  les  premiers  jours  de  1793,  à une  époque  où  sa 
propre  sûreté  était  si  cruellement  compromise.  Dès  son  arrivée 
à Emckendorff,  Portalis  s’empressa  de  renouer  ses  rapports 
avec  Mallet;  et  nous  trouvons  dans  les  Mémoires  récemment 
imprimés  du  publiciste  génevois,  plusieurs  lettres  de  son  il- 
lustre correspondant  adressées  à Londres,  où  Mallet  s’était 
définitivement  x'etiré.  Deux  de  ces  lettres  surtout  offrent  un  vif 
intérêt.  Elles  ont  trait  aux  espérances  que  les  progrès  de  l’ar- 

1 Lucre  tel  le,  Histoire  du  Directoire , liv.  V. 

* Notice  de  M.  le  comte  Portalis,  p.  20. 
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mée  autrichienne  en  Italie,  pendant  l’été  de  1799,  avaient  fait 
naître,  chez  les  réfugiés  français,  et  contiennent,  dans  l’hypo- 
thèse de  la  restauration  du  roi  Louis  XVIII,  des  conseils  que 
l’histoire  doit  recueillir  comme  un  témoignage  des  sentiments 
politiques  de  leur  auteur  : « Rentrer  en  France  sans  but  et  sans 
plan,  écrivait-il  le  11  août,  ou  pour  venir  y faire  une  prome- 
nade àla  prussienne,  ce  serait  une  erreur  pire  que  la  première. . . 
En  se  contentant  de  montrer  le  Roi  et  les  siens,  on  fait  trop  et 
trop  peu.  11  est  un  milieu  entre  la  politique  du  conquérant  et 
l’hésitation  du  triomphateur  qui  a l’air  de  venir  recevoir  la  loi 
lorsqu’il  peut  la  donner. ..  Tout  le  monde  en  France  est  fatigué 
du  régime  révolutionnaire.  La  lassitude  qui  termine  toutes  les 
révolutions  a ramené  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  à la 
monarchie.  On  n’a  pas  besoin  de  procéder  par  des  proclama- 
tions impératives  pour  rendre  la  nation  française  royaliste.  Si 
de  pareilles  proclamations  pouvaient  être  nécessaires,  elles  se- 
raient inutiles.  Mais,  s’il  ne  faut  pas  laisser  les  esprits  dans 
l’incertitude,  il  ne  faut  pas  non  plus  les  jeter  dans  la  crainte. 
11  ne  faut  pas  que  le  Roi  se  présente  comme  le  chef  d’un  parti, 
mais  comme  le  chef  de  la  nation.  Il  faut  qu’il  respecte  tout  ce 
qui  n’est  que  le  résultat  de  la  force  des  événements  et  des 
choses.  Tout  retour  aveugle  ou  passionné  à des  institutions 
usées  qui  n’ont  pu  se  soutenir  elles-mêmes  compromettrait  la 
sûreté  de  la  nouvelle  monarchie.  Une  nation  naissante  a besoin 
d’un  instituteur,  et  il  faut  un  übérateur  à une  nation  vieillie  et 
opprimée...  Si  la  Révolution  était  à faire,  écrivait-il  encore  le 
23  septembre  de  la  même  année,  je  crois  bien  que  personne 
n’en  voudrait.  On  a trop  fortement  senti  que  presque  toujours 
il  est  plus  dangereux  de  changer  qu’il  n'est  incommode  de 
souffrir'.  Mais  il  faut  partir  d’où  l’on  est...  Je  ne  veux  pas  que 

1 Le  général  La  Fayetle  écrivait  à la  même  époque  (17 9D)  à M.  de  Latour- 
Maubourg  : « La  masse  nationale  n’est  ni  royaliste,  ni  républicaine...  Elle  est 
contre  les  jacobins,  contre  les  conventionnels,  contre  ceux  qui  régnent  depuis 
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le  Roi  compose  avec  les  factieux,  ou  les  ambitieux  : il  trouverait 
autant  de  systèmes  que  de  têtes;  mais  je  veux  qu’il  se  rende 
l’arbitre  suprême  des  circonstances,  des  intérêts  et  des  droits. 
Il  doit  beaucoup  à la  fidélité  et  au  malheur  de  ceux  qui  n’ont 
pas  séparé  leur  sort  du  sien.  Mais  il  ne  peut  mieux  s’acquitter 
envers  eux  qu’eu  ne  leur  donnant  que  ce  qu’ils  peuvent  con- 
server avec  sûreté.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu’il  est  con- 
traire à la  dignité  du  Roi  de  ne  pas  rétablir  toutes  les  insti- 
tutions anciennes.  La  fierté  des  rois  peut  répugner  à se  trouver 
sous  la  dépendance  de  certains  hommes;  mais  leur  sagesse  les 
invite  à ne  pas  méconnaître  la  dépendance  des  choses,  dépen- 
dance à laquelle  aucune  puissance  humaine  ne  peut  se  sous- 
traire. . . Je  vous  parle  sur  tout  cela,  ajoutait  Portalis,  avec  d’au- 
tant plus  de  franchise  que  je  dois  aux  circonstances  d’être 
plus  désintéressé.  Je  ne  dis  point  la  sagesse,  mais  le  hasard  du 
moins  a fait  que  je  n’ai  appartenu  à aucun  parti,  et  qu’en  con- 
séquence j’ai  toujours  été  mieux  placé  pour  bien  voir  et  bien 
juger;  je  n’ai  point  émigré,  et  je  n’ai  jamais  approuvé  l’émi- 
gration, parce  que  j’ai  toujours  cru  qu’il  était  absurde  de 
quitter  la  France  dans  l’espoir  de  la  sauver  et  de  se  mettre  dans 
la  servitude  des  étrangers,  pour  prévenir  ou  pour  terminer 
une  querelle  nationale.  D’autre  part,  je  n’ai  pas  voulu  me  mêler 
des  changements  et  des  réformes  projetés  par  les  premiers  ré- 
volutionnaires, parce  que  je  me  suis  aperçu  qu’on  voulait  for- 
mer un  nouveau  ciel  et  une  nouvelle  terre,  et  qu’on  avait  l’am- 
bition de  faire  un  peuple  de  philosophes  lorsqu’on  eût  dû  ne 
s’occuper  qu’à  faire  un  peuple  d’heureux.  J’ai  vécu  dans  la 
solitude  et  les  cachots.  Mais  je  ne  suis  pas  devenu  injuste;  les 
sujets  qui  se  sont  montrés  plus  fidèles  ne  doivent  point  mé- 
priser ceux  qui  n’ont  pas  suivi  les  mêmes  voies  : le  gros  des 
hommes  n’est  jamais  avant  l’expérience  ce  qu’il  ne  peut  deve- 

que  U République  c«t  établie  ; elle  veut  être  débarrassée  de  tout  cela,  fût-ce  par 
la  contre-révolution.  » 
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nir  que  par  elle.  Tous  les  hommes  ont  des  passions,  ils  rç’ont 
pas  le  droit  de  se  plaindre  de  celles  des  autres  » 

Des  extraits  de  ces  admirables  lettres  furent  mis  par  le  ma- 
réchal de  Castries  sous  les  yeux  de  Louis  XVIII,  qui  parut 
vivement  frappé  du  mérite  des  observations  qui  y étaient  con- 
signées. Ce  prince  ordonna  à Malouet  d’adresser  au  Mer- 
cure britannique  une  lettre  où , après  avoir  conseillé , en 
cas  de  restauration,  l’établissement  d’un  gouvernement  légal 
comme  le  meilleur  moyen  de  décomposer  la  puissance  révolu- 
tionnaire , il  se  rendait  garant  que  telle  était  la  pensée  de 
Louis  XVIII.  Cette  publication  excita  parmi  les  émigrés  réfu- 
giés à Londres  une  très-vive  sensation.  À la  même  époque,  ce 
prince  donnait  tous  ses  soins  à l’organisation  d’un  comité  qui 
devait  être  chargé  d’entrer  en  rapport  avec  les  chefs  du 
parti  constitutionnel,  pour  préparer  le  rétablissement  de  la 
monarchie.  L’idée  de  la  formation  de  ce  comité,  dont  le  siège 
était  à Paris,  avait  été  inspirée  à Louis  XVIII  par  le  désir  de 
lutter  contre  les  entreprises  aventureuses  des  conseillers  du 
comte  d’Artois,  son  frère.  On  comptait  parmi  ses  membres 
MM.  Royer-Collard,  Becquey,  Quatremère  de  Quincy,  et  plu- 
sieurs autres  esprits  éminemment  sages  et  politiques.  Cette  as- 
sociation s’évanouit  en  1800,  sous  l’influence  du  coup  d’État 
du  18  brumaire,  et  la  direction  des  destinées  politiques  de  la 
famille  royale  passa  momentanément  au  comte  d’Artois  ; delà, 
les  tentatives  qui  marquèrent  les  premiers  mois  de  l’avénement 
au  Consulat,  et  qui  se  succédèrent  jusqu’à  l’établissement  du 
régime  impérial. 

Ce  fut  au  sein  de  sa  retraite  d’Emckendorff  que  Portalis 
écrivit  son  remarquable  ouvrage  sur  l 'Usage  et  l’Abus  de  l’es- 
prit philosophique,  dont  nous  reparlerons  plus  tard.  Ce  fut  là 
aussi  que  son  fils  rencontra  dans  la  jeune  comtesse  de  Holck, 

1 Mémoires  et  Corretpondance  de  Mallel-Dupan  ; Paris,  1851  ; t.  II,  p.  393 
et  suir. 
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nièce  et  pupille  du  comte  de  Reventlau,  celle  dont  le  mérite  et 
les  hautes  vertus  devaient  mêler  tant  de  charme  aux  agitations 
de  sa  vie,  et  répandre  de  précieuses  consolations  sur  les  der- 
nières années  de  l’illustre  proscrit. 

Le  mariage  du  jeune  Portalis  avec  mademoiselle  Frédé- 
rique de  Holck  eut  lieu  à Kœnigsbruck,  dans  la  basse  Lu- 
sace,  le  9 mai  1801.  Cette  union,  heureusement  assortie, 
manqua  du  témoin  dont  la  présence  eût  ajouté  le  plus  d’in- 
térêt à sa  célébration.  Portalis,  à qui  la  révolution  du  18  bru- 
maire avait  rouvert  les  portes  de  la  France,  s’était  hâté  d’y  re- 
joindre sa  vertueuse  compagne  et  le  jeune  fils 1 dont  il  était 
séparé  depuis  trois  ans2.  Arrivé  à Paris  le  18  février  1800,  il 
avait  obtenu  la  permission  d’y  résider  sous  l’autorisation  du 
ministre  de  la  police  générale. 

Cette  existence  errante  et  précaire  touchait  enfin  à son 
terme.  Le  Premier  Consul  Bonaparte,  qui  aspirait  à donner  à 
son  pouvoir  naissant  l’éclat  et  l’appui  de  tous  les  hommes  de 
valeur,  appela,  le  3 avril,  Portalis  aux  fonctions  de  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  Conseil  des  prises. 

Le  Conseil  des  prises,  disparu  de  nos  lois  depuis  la  paix  gé- 
nérale, est  une  institution  aujourd’hui  fort  oubliée3.  On  nom- 
mait ainsi,  sous  l’ancien  régime,  une  commission  établie  pen- 
dant la  guerre  pour  décider  de  la  validité  des  prises  faites  sur 

1 Le  second  fila  do  Portalis  mourut  en  1846,  consul  général  de  France  à Ca- 
racas. 

1 Ce  retour  Tut  l’occasion  d’une  rencontre  touchante.  Portalis  avait  quitté  le 
Holstcin  avec  deux  de  ses  compagnons  d’exil,  Quatremère  de  Quiney  et  Mathieu 
Dumas.  Au  relai  d’Osnakruck  dans  le  Hanovre,  un  voyageur  qui  venait  de  France 
se  présenta  à eux,  et,  dés  qu’il  les  eut  envisagés,  il  se  précipita  dans  les  bras  de 
Portalis.  C’était  l’illustre  naufragé  de  Calais,  le  comte  de  Choiseul,  qui,  tout  ré- 
cemment rendu  à la  liberté,  remerciait  avec  transport  son  éloquent  défenseur. 
(Souvenirs  de  Mathieu  Dumas,  t.  111,  p.  170.) 

J Le  Conseil  des  prises  fut  supprimé  par  ordonnance  du  23  août  1816,  et 
scs  attributions  furent  transportées  au  conseil  d’Étal.  Il  a été  momentanément 
rétabli  pendant  la  guerre  de  Crimée,  en  1864,  et  aboli  de  nouveau  par  un  décret 
impérial  du  3 mai  186(i. 
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mer  par  les  vaisseaux  de  l’État  ou  par  ceux  des  particuliers, 
lorsqu’ils  étaient  autorisés  à armer  en  course.  Le  gouverne- 
ment consignait  cette  autorisation,  exclusive  aux  citoyens 
français,  dans  des  lettres  de  marche , appelées  par  corruption 
lettres  de  marque. 

L’origine  du  droit  de  prise , sur  lequel  était  fondée  cette 
institution,  se  perd,  en  quelque  sorte,  dans  la  nuit  des  temps. 
On  le  trouve  consacré  par  plusieurs  textes  des  lois  romaines. 
Mais  ce  droit  n’avait  acquis  une  véritable  importance  que  de- 
puis les  découvertes  de  Yasco  de  Gama  et  de  Christophe  Co- 
lomb. Ce  fut  alors  qu’on  sentit  le  besoin  de  remplacer  par  une 
législation  sérieuse  et  uniforme  les  règlements  épars  et  incom-* 
plets  auxquels  les  captures  maritimes  avaient  été  soumises 
sous  nos  premiers  rois.  Louis  XIV  y pourvut  en  partie  par  sa 
belle  ordonnance  de  1681,  sur  la  marine.  Un  règlement  du 
15  juillet  1778  fut  le  dernier  mot  de  l'ancien  régime  sur  cette 
matière  : ce  sont  ses  dispositions  qui  déterminent  encore  au- 
jourd’hui les  cas  de  bonne  prise. 

L’organisation  des  tribunaux  chargés  de  prononcer  sur  les 
prises  maritimes  avait  subi,  de  son  côté,' des  vicissitudes 
plus  variées  encore.  La  commission  des  prises,  originairement 
composée  d’officiers  de  l’amirauté,  auxquels  s’adjoignait  un 
certain  nombre  de  conseillers  d’État  et  de  maîtres  des  requêtes, 
ne  fut  plus  composée,  depuis  1650.  que  de  conseillers  du  Roi  ; 
les  attributions  des  officiers  de  marine  se  bornèrent  à l’ins- 
truction des  procédures.  Un  conseil  spécial  et  régulier  des 
prises  ne  fut  constitué  sous  cette  dénomination  que  neuf  ans 
plus  tard.  Des  ordonnances  postérieures  décidèrent  que  ce 
conseil  siégerait  chez  le  comte  de  Toulouse,  grand-amiral  de 
France,  et  que  ses  sentences  seraient  rendues  au  nom  de  ce 
prince.  Les  sentences  du  Conseil  des  prises,  comme  celles 
des  commissions  qui  l’avaient  précédé , ne  furent  jamais  en 
dernier  ressort.  En  cas  d’appel,  le  Conseil  du  Roi,  et  dans 
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certains  cas  le  Conseil  royal  des  finances,  prononçait  définiti- 
vement. 

Une  loi  de  1793  avait  attribué  aux  tribunaux,  de  commerce 
le  jugement  des  prises,  et  le  comité  de  salut  public  s’en  était 
emparé;  mais  il  en  fut  bientôt  à son  tour  dépossédé  par  la  loi 
du  3 brumaire  an  1Y,  qui  le  rendit  à la  juridiction  commer- 
ciale. 

Cette  réintégration  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  régime 
consulaire  pénétra  bientôt  cette  matière  de  l’esprit  d’uniformité 
qui  lui  était  propre.  Une  loi  du  6 germinal  au  Y1II  rétablit  le 
Conseil  des  prises  dans  ses  anciennes  attributions,  régla  la  ma- 
nière de  procéder  devant  lui,  et  le  composa  d’un  président,  de 
huit  membres  et  d’un  commissaire  du  gouvernement.  C’est 
dans  ces  circonstances  que  Portalis,  six  semaines  au  plus  après 
son  retour  en  France,  fut  appelé  à y prendre  place. 

Le  droit  de  prise  n’avait  jamais  joui  d’une  faveur  sans  mé- 
lange auprès  des  publicistes.  Appliqué  aux  bâtiments  négriers 
ou  servant  à la  piraterie,  ce  droit  était  évidemment  licite, 
même  en  temps  de  paix;  appliqué  aux  vaisseaux  de  ligne,  on 
ne  le  justifiait  guère  que  par  le  besoin  de  causer  à son  ennemi 
le  plus  de  mal  possible  ; enfin  ce  droit  semblait  sans  excuse 
dans  son  application  aux  bâtiments  neutres  et  surtout  aux  na- 
vires de  commerce,  et  son  injustice  éclatait  assez  dans  la  fai- 
blesse des  arguments  dont  on  s’aidait  pour  le  consacrer.  La 
marine  marchande,  disait-on,  peut,  au  premier  signal,  se 
transformer  en  marine  de  guerre.  Ainsi,  c’est  d’une  simple 
éventualité  qu’on  faisait  dériver  la  légitimité  d’un  droit  si 
dommageable  au  commerce.  Ces  considérations  avaient  ému 
l’Assemblée  constituante.  Elle  s’était  préoccupée  de  ce  grand 
intérêt.  Cependant  elle  n’avait  point  osé  trancher  la  question  ; 
elle  s’était  bornée  à recommander  au  pouvoir  exécutif  de  né- 
gocier avec  les  puissances  étrangères  les  traités  propres  à sau- 
vegarder, en  cas  de  guerre,  les  intérêts  de  la  marine  com- 
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merciale.  Mais  ces  négociations  traînèrent  en  longueur,  et 
l’Assemblée  se  sépara  sans  avoir  donné  suite  à cette  généreuse 
initiative 1 . 

L’installation  du  Conseil  des  prises  eut  lieu  dans  le  bâtiment 
de  l’Oratoire,  le  14  mai  1800,  sous  la  présidence  de  Redon  de 
Beaupréau,  administrateur  de  la  marine,  auquel  Berlier  suc- 
céda quelques  mois  plus  tard.  Le  discours  que  Portalis  pro- 
nonça à cette  occasion,  et  dont  nous  donnerons  quelques 
fragments,  fit  connaître  la  haute  idée  qu’il  avait  conçue  des 
attributions  du  Conseil  et  des  sentiments  d’équité  qui  devaient 
en  régler  l’exercice. 

« La  morale,  dit-il,  est  obligatoire  pour  les  corps  de  nations 
comme  pour  les  simples  particuliers  ; elle  est  le  droit  commun 
de  l’univers.  Mais,  entre  les  différents  corps  de  nations,  elle  a 
peu  de  moyens  de  se  faire  observer;  car  ils  vivent  entre  eux 
à l’état  de  nature,  c’est-à-dire  dans  cet  état  où  chacun  est  ar- 
bitre souverain  de  ses  propres  actions  et  juge  suprême  dans 
sa  propre  cause.  De  là,  les  hostilités,  les  représailles,  les 
guerres  fréquentes  qui  ébranlent  les  empires  et  ravagent  le 
monde...  Faire  en  temps  de  paix  le  plus  de  bien  et  en  temps 
de  guerre  le  moins  de  mal  possible,  voilà  le  droit  des  gens.  » 
L’orateur  constate  très-bien  que  les  individus  dont  les  nations 
se  composent  ne  sont  point  ennemis  comme  hommes,  pas 
même  comme  citoyens,  mais  uniquement  comme  soldats; 
puis,  se  rapprochant  davantage  de  son  sujet,  il  ajoute  : « Dans 
la  nouvelle  position  que  la  boussole  et  la  découverte  de  l’Amé- 
rique ont  donnée  au  monde,  ce  sont  principalement  nos  rela- 
tions commerciales  qui  deviennent  la  source  de  nos  guerres... 

1 La  salutaire  inspiration  de  l’Assemblée  constliuante  ne  devait  pas  demeurer 
stérile.  Soixante-six  ans  plus  tard,  en  1856,  la  conférence  de  Paris  a,  d’un  com- 
mun accord,  aboli  le  droit  de  course;  elle  a déclaré  que  le  pavillon  neutre  cou- 
vrirait désormais  les  marchandises  ennemies,  autres  que  la  contrebande  de 
guerre,  et  que,  sous  la  même  exception,  la  marchandise  neutre  serait  insaisis- 
sable sous  pavillon  ennemi.  . 
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Les  puissances  belligérantes  sont  sans  doute  autorisées  à pré- 
venir et  à surveiller  les  fraudes  d’une  neutralité  feinte.  Si  l’en- 
nemi connu  est  toujours  manifeste,  le  neutre  peut  cacher  un 
ennemi  réel  sous  la  robe  d’ami  ; il  est  alors  frappé  par  le  droit 
de  guerre  et  mérite  de  l’être.  Mais  gardons-nous,  dans  l’exer- 
cice de  ce  redoutable  droit,  de  méconnaître  les  traités,  les 
coutumes  consacrées  par  la  conduite  constante  des  nations, 
et  les  principes  qui  garantissent  la  souveraineté  et  l’indépen- 
dance des  peuples...  En  inspirant  la  terreur,  on  peut  momen- 
tanément accroître  ses  forces  ; mais  c’est  en  inspirant  la  con- 
fiance qu’on  les  assure  à jamais.  L’injustice  fut  toujours 
mauvaise  ménagère  de  la  puissance.  » Le  nouveau  magistrat 
repoussait  en  terminant  l’idée  de  «se  rouler  servilement  sur  des 
formes  contentieuses  ou  de  se  livrer  à des  subtilités  dégra- 
dantes. Nous  avons  étonné  et  ébranlé  l’Europe  par  l’éclat  et  la 
force  de  nos  armes;  il  est  temps  de  la  rassurer  par  nos  prin- 
cipes et  de  la  consoler  par  nos  vertus.  » Le  discours  de  Por- 
talis fut  immédiatement  traduit  en  plusieurs  langues  et  ré- 
pandu en  Europe  et  au  delà  des  mers;  partout  il  produisit  une 
vive  et  favorable  sensation. 

Portalis  se  montra  fidèle,  dans  l’exercice  de  son  ministère, 
aux  principes  qu’il  avait  si  noblement  professés.  On  le  vit  plus 
d’une  fois  corriger  par  son  intervention  officieuse  les  irrégula- 
rités des  instances  concernant  les  étrangers  qui  sollicitaient 
l’équité  du  Conseil,  et  suppléer  les  exceptions  qu’ils  négli- 
geaient d’invoquer.  Le  rôle  auguste  de  la  partie  publique, 
cette  fonction  ignorée  des  anciens,  prit  entre  ses  mains  des 
proportions  plus  larges,  et  jamais  la  justice  ne  mérita  mieux 
l’appellation  de  cosmopolite  qu’à  cette  époque  d’une  confla- 
gration si  animée  entre  la  plupart  des  puissances  européennes. 
Le  nombre  des  affaires  portées  au  Conseil  des  prises  pendant 
son  court  exercice  fut  considérable,  et  chacune  donna  lieu  de 
sa  part  à des  conclusions  développées  où  le  savoir  s’unit  à une 
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saine  philosophie  et  à une  religieuse  sollicitude  pour  tous  les 
intérêts  de  l’humanité.  Portalis  contribua  puissamment  à fixer 
la  jurisprudence  du  Conseil  sur  une  foule  de  questions  que  la 
nouveauté  de  son  institution  ne  lui  avait  pas  permis  d’élucider 
ou  d’approfondir1. 

Ce  fut  dans  le  cours  de  cette  magistrature  que  le  Premier 
Consul  appela  Portalis,  le  12  août  1800,  dans  des  conditions 
dont  nous  parlerons  plus  tard,  à prendre  part  à la  composition 
et  à la  discussion  du  Code  civil.  Le  22  septembre  de  la  même 
année  1 800,  il  entra  dans  ce  conseil  d’État  si  riche  en  hommes 
de  mérite  de  tout  genre,  qui  fut  la  plus  forte,  la  plus  lumi- 
neuse et  la  plus  indépendante  peut-être  des  institutions  du 
régime  impérial.  Il  fut  attaché  à la  section  de  législation. 

Portalis,  qui,  à l’exemple  de  plusieurs  de  ses  collègues  du 
Conseil  des  Anciens,  avait  longtemps  caressé  avec  complai- 
sance l’idée  d’un  retour  à la  monarchie  constitutionnelle, 
parut  s’être  départi  de  ces  dispositions  lorsque  le  régime  con- 
sulaire eut  inauguré  le  rétablissement  de  l’ordre.  Il  se  dévoua 
sans  arrière-pensée  au  pouvoir  qui  avait  honorablement  mar- 
qué le  terme  de  son  exil,  et  qui,  par  des  lois  sages  et  des  me- 
sures intelligentes,  avait  replacé  la  société  sur  ses  véritables 
bases.  La  sincérité  de  son  dévouement  fut  bientôt  éprouvée 
par  un  de  ces  attentats  sauvages  qu’il  était  donné  à notre 
siècle  de  voir  se  reproduire  à trois  reprises,  sous  des  carac- 


1 Parmi  les  causes  importantes  dans  lesquelles  Portails  eut  & déployer  le  con- 
cours de  son  ministère,  nous  citerons  celles  de  la  Maria  Arendz  (vaisseau  prus- 
sien) contre  le  contrôleur  de  la  marine,  de  la  Carolina  Wilhelmina  (bâtiment  sué- 
dois) contre  le  Dragon,  de  la  Caroline  (de  Bordeaux)  contre  la  frégate  améri- 
caine la  Nancy,  de  la  Pandore  (vaisseau  américain)  contre  le  corsaire  le  Requin, 
du  Républicain  contre  le  Spartiate  (américain),  du  Napoléon  contre  le  Frédéric 
(américain),  du  Kitty  (américain)  contre  le  corsaire  le  Bravo , etc.  ( Traité  de a 
prises  maritimes,  par  MM.  de  Pistoye  et  Ch.  Duverdy,  1855.) 

Portalis  est  auteur  de  l’article  Amirauté,  dans  le  grand  Dictionnaire  de  Juris- 
prudence de  Prost  de  Royer,  ouvrage  dont  les  premières  livraisons  seulement  ont 
paru  à Lyon,  en  1782. 
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tères  diversement  atroces,  dans  un  intervalle  de  moins  de 
soixante  ans.  La  machine  infernale  du  3 nivôse  mit  en  péril 
les  jours  du  Premier  Consul  et  répandit  à Paris  et  dans  la 
France  une  sensation  universelle  de  stupeur  et  d’effroi.  Vive- 
ment impressionné  par  cette  tentative,  le  chef  de  l’État  réunit 
le  lendemain  même  les  sections  de  son  conseil  et  demanda 
qu’on  lui  soumît  un  projet  de  loi  qui  armât  le  gouvernement 
de  pouvoirs  extraordinaires  propres  à écarter  les  complots  qui 
menaçaient  incessamment  sa  vie.  « Il  faut,  dit-il  avec  véhé- 
mence, égaler  le  nombre  des  coupables  à celui  des  victimes.  » 
La  conclusion  de  son  discours  était  que  le  gouvernement  con- 
sulaire fut  investi  de  la  faculté  de  déporter  un  certain  nombre 
de  suspects.  Cette  conception  n’était  point  neuve.  Quelques 
jours  après  leur  avènement,  les  trois  consuls  avaient  arbitrai- 
rement ordonné  la  déportation  de  plus  de  cent  individus  si- 
gnalés par  leurs  excès  pendant  la  Terreur,  ou  même  par  leur 
simple  opposition  au  18  brumaire.  Mais  l’opinion  publique, 
justement  alarmée,  s’était  prononcée  contre  cette  mesure 
révolutionnaire  avec  une  énergie  qui  en  avait  suspendu  l’exé- 
cution. Le  nouveau  projet  fit  bientôt  place  à un  expédient  qui 
devait  atteindre  le  même  but  avec  plus  de  certitude  et  moins 
d’éclat.  Cet  expédient,  imaginé  par  le  Premier  Consul  lui- 
même  et  encouragé  par  M.  de  Talleyrand,  consistait  à faire 
-régulariser  parla  voie  d’un  sénatus-consulte  les  mesures extrà- 
légales  auxquelles  on  se  proposait  de  recourir.  Le  Sénat  jouis- 
sait d’après  la  Constitution  d’une  prééminence  hiérarchique 
qu’il  n’avait  manifestée  jusqu’alors  que  par  des  actes  insigni- 
fiants. Sa  docilité,  entretenue  par  de  splendides  dotations  avec 
l’hérédité  en  perspective,  ne  pouvait  être  suspecte.  En  l’asso- 
ciant à l’action  du  pouvoir  exécutif  par  une  mesure  de  haute 
sûreté  en  dehors  de  la  législature  habituelle,  on  s’assurait  de 
la  permanence  et  de  la  solidité  de  son  concours.  Ce  parti  n’eut 
pas  de  peine  à prévaloir,  et  les  conseillers  d’État  Portalis, 
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Siméon  et  Rœderer  furent  chargés  de  faire  sanctionner  par  le 
premier  corps  nominal  de  l’État  la  déportation  de  cent  indivi- 
dus environ,  la  plupart  terroristes,  soupçonnés  mal  à propos 
de  complicité  dans  l’attentat  du  3 nivôse.  Ce  fut,  dit  un  mé- 
morialiste contemporain,  le  premier  essai  de  « ce  puissant 
instrument  des  sénatus-consultes  qui  servit  à construire  l’édi- 
fice du  pouvoir  que  Bonaparte  méditait  alors  et  qu’il  réussit  à 
élever  si  promptement1.  » 

Quelques  jours  plus  tard  (17  nivôse),  Portalis  eut  l’occasion 
de  fortifier  par  des  voies  plus  régulières  l’action  du  gouverne- 
ment consulaire,  en  se  chargeant  de  proposer  et  de  défendre 
au  Corps  législatif  l’institution  des  tribunaux  criminels  spé- 
ciaux. Cette  institution,  analogue  à celle  des  cours  prévôtales, 
créées  quinze  ans  plus  tard,  fut  motivée  comme  elles  par  la 
nécessité  d’opposer  une  répression  prompte  et  énergique  aux 
désordres  et  aux  brigandages  qui  désolaient  l’intérieur  de  la 
France.  L’orateur,  comme  dans  toutes  les  conjonctures  de  ce 
genre,  colora  avec  adresse  les  dispositions  exorbitantes  et 
rigoureuses  dont  se  composait  ce  projet  : « N’oublions  pas, 
disait-il  en  terminant,  que  notre  situation  depuis  dix  ans  est 
telle,  qu’il  faudra  du  temps  pour  que  certains  hommes  puis- 
sent s’habituer  au  repos  et  au  bonheur,  et  pour  qu’ils  se  ré- 
signent à porter  docilement  le  joug  de  la  félicité  publique.  » 
Ce  projet  de  loi,  quoiqu’il  eût  perdu  une  partie  de  son  impor- 
tance par  la  déportation  collective  que  le  gouvernement  venait 
de  prononcer,  éprouva  au  Tribunat  beaucoup  de  résistance, 
et  ne  passa  qu’à  une  très-faible  majorité. 

Ici  s’ouvre  un  nouvel  et  mémorable  aspect  de  la  vie  pu- 
blique de  Portalis. 

. Personne  n’ignore  quel  spectacle  lamentable  présentait  la 


i Mémoires  du  comte  Miotde  Mélito,  t.  I»  p.  376* 
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situation  du  culte  catholique  à événement  du  Consulat. 
L’exil  avait  éloigné  ou  dispersé  presque  tous  ceux  des  mem- 
dres  du  clergé  qui  avaient  survécu  à l’échafaud  ou  à la  dépor- 
tation. Les  fidèles,  si  longtemps  menacés  ou  poursuivis,  ne 
respiraient  que  sous  la  protection  d’une  avare  et  dédaigneuse 
tolérance.  Les  établissements  religieux,  abolis  ou  dépouillés 
du  riche  patrimoine  qu’avait  grossi  la  piété  de  tant  de  géné- 
rations successives,  les  temples  fermés  ou  démolis,  les  ordres 
monastiques  frappés  d’anéantissement  « après  mille  ans  de 
bienfaits1,  » tel  est  l’état  de  choses  qui  avait  succédé  en  peu 
d’années  au  régime  si  prospère  et  si  florissant  du  culte  de  nos 
pères  ; tel  était  le  monceau  de  ruines  dont  le  gouvernement 
réparateur  de  Napoléon  Bonaparte  entreprit  de  faire  sortir  un 
ordre  harmonieux  et  régulier  sans  blesser  trop  ouvertement 
les  susceptibilités  révolutionnaires  qu’il  avait  à ménager. 

Soit  par  une  tendance  originelle  aux  idées  religieuses,  soit 
par  l’effet  d’une  prévoyance  politique  que  l’événement  justifia 
plus  tard,  le  jeune  conquérant,  dès  ses  premières  campagnes, 
s’était  soigneusement  appliqué,  à la  différence  des  autres  gé- 
néraux républicains,  à conserver  des  apparences  respectueuses 
dans  ses  rapports  avec  le  Saint-Siège.  Devenu  maître  de  l’État, 
il  avait  pourvu  avec  empressement  à ce  que  les  honneurs  con- 
venables fussent  rendus  à la  dépouille  mortelle  du  dernier 
pape  Pie  YI,  honteusement  négligée  par  le  Directoire  dans  un 
coin  de  la  citadelle  de  Yalence.  Le  28  juin  1800,  quatorze 
jours  après  la  victoire  de  Marengo,  le  Premier  Consul  fit  an- 
noncer au  pape  Pie  Y1I,  récemment  élu,  l’intention  de  s’en- 
tendre avec  lui  pour  la  restauration  du  culte  catholique  en 
France.  Le  nouveau  pontife  entra  avec  empressement  dans  ses 
vues,  11  désigna  le  cardinal  Consalvi,  diplomate  actif  et  expé- 
rimenté, et  M.  Spina,  archevêque  de  Corinthe,  pour  suivre 

1 Des  Intérêts  catholiques  au  dix-neuvième  siècle,  par  M.  de  Montalemberl. 
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les  négociations  qui  allaient  s’ouvrir;  le  chef  du  gouvernement 
français,  de  son  côté,  chargea  un  diplomate  habile,  Cacault, 
de  se  rendre  à Rome,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire, 
dans  le  môme  objet.  Le  résultat  de  ces  conférences,  fort  acci- 
dentées, souvent  interrompues,  fut  la  signature  du  Concordat 
du  15  juillet  1801,  à la  suite  duquel  le  cardinal  Caprarafut 
envoyé  légat  à latere  près  du  gouvernement  consulaire.  Il 
arriva  à Paris  le  4 octobre.  Vers  la  même  époque,  le  Premier 
Consul  eut  à faire  choix  d’un  conseiller  d’État  chargé  de  la  di- 
rection générale  des  cultes,  et  ce  choix  se  fixa  naturellement 
sur  Portalis.  C’était  l’homme,  en  effet,  que  la  constance  héré- 
ditaire de  ses  sentiments  religieux,  ses  vastes  connaissances 
dans  les  matières  canoniques,  et  l’onction  persuasive  de  sa 
parole,  rendaient  propre  entre  tous  à représenter  le  gouver- 
nement dans  ses  rapports  avec  le  clergé.  Ses  attributions  con- 
sistaient à préparer  les  projets  de  lois,  règlements  et  décisions 
concernant  la  matière  des  cultes,  à proposer  à la  nomination 
du  Premier  Consul  les  sujets  propres  à remplir  les  places  de 
ministres  des  cultes  différents,  et  à examiner  avant  leur  publi- 
cation en  France  tous  les  rescrits,  bulles  et  brefs  de  la  cour 
de  Rome.  Toute  la  correspondance  relative  à ces  divers  objets 
lui  était  également  et  exclusivement  dévolue. 

Portalis  se  montra  dès  le  début  à la  hauteur  de  cette  immense 
et  délicate  tâche.  Son  premier  soin  fut  de  provoquer,  en  con- 
formité de  l’article  3 du  Concordat,  la  démission  de  tous  les 
évêques  alors  en  fonctions,  et  de  leur  donner  pour  successeurs 
les  ecclésiastiques  les  plus  recommandables  par  leur  piété, 
leur  sagesse  et  la  continuation  de  leurs  services  pendant  la 
Terreur.  Cette  épuration  souleva  de  nombreuses  et  de  graves 
difficultés.  « Les  noms  des  évêques  constitutionnels,  dit  un 
écrivain  de  nos  jours,  effarouchaient  la  foi  des  chrétiens;  les 
noms  des  anciens  évêques  irritaient  la  conscience  des  révolu- 
tionnaires; le  choix  même  des  noms  semblait  injurieux  pour 
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les  noms  exclus,  et  enfin  les  noms  nouveaux  pris  parmi  les 
prêtres  qui  avaient  souffert  pour  l’Église,  étaient  une  protes- 
tation de  plus  contre  les  régimes  oppresseurs  : mille  souvenirs 
étaient  excités,  mille  passions  étaient  frémissantes;  jamais  la 
souveraineté  spirituelle  et  la  souveraineté  politique  n’avaient 
eu  à accomplir  une  révolution  aussi  souhaitée  et  aussi  com- 
battue, aussi  nécessaire  et  aussi  périlleuse1 *.  » 

Ces  obstacles  ne  découragèrent  point  le  zèle  de  Portalis.  Il 
s’entendit  à cet  égard  avec  ce  fameux  abbé  Bernier,  depuis 
évêque  d'Orléans,  qui,  après  avoir  longtemps  stimulé  et  par- 
tagé les  efforts  des  Vendéens  contre  le  gouvernement  con- 
ventionnel, s’était  rallié  au  régime  consulaire  avec  un  em- 
pressement si  spontané.  L’abbé  Bernier,  alors  simple  curé  de 
Saint-Laud,  avait  pris  une  grande  part  à la  conclusion  du  Con- 
cordat, qui  portait  sa  signature  à côté  de  celles  de  Joseph 
Bonaparte  et  de  Crétet,  plénipotentiaire  du  Premier  Consul. 
Un  autre  ecclésiastique  moins  connu  alors,  célèbre  plus  tard 
par  la  fermeté  de  son  caractère  et  par  les  persécutions  du 
pouvoir  impérial,  exerça  un  ascendant  très-grand  encore  sur 
ses  déterminations.  Ce  fut  l’abbé  d’Astros,  secrétaire  et  j$- 
veu  de  Portalis,  dont  le  concours  devint  particulièrement 
précieux  à son  oncle  par  ses  intelligences  avec  la  légation 
romaine 3. 


i Histoire  de  France,  parM.  Laurentic,  t.  VU,  ch.  I (édit,  de  1858). 

1 Paul-Thérèsc-Davld  d’Aslros,  qui  fut  successivement  vicaire  général  de  l'ar- 
chevêché de  Paris,  évêque  de  Bayonne,  archevêque  de  Toulouse  et  cardinal, 
était  né  dans  la  petite  ville  de  Tourves,  en  Provence,  le  15  oclobre  1772.  Son 
père,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  avait  épousé  la  sœur  de  Portalis.  Le  jeune 
d’Astros  fit  avec  éclat  ses  études  théologiques  au  pensionnat  du  Bon-Pasteur  de 
Marseille.  Il  se  prononça  énergiquement,  en  1792,  contre  la  constitution  civile 
du  clergé  et  servit  pendant  quelques  mois  dans  les  rangs  de  l’armée.  Mais  sa 
santé  ne  pouvant  s’accommoder  de  la  vie  pénible  des  camps,  il  quitta  le  service 
militaire,  üt  régulariser  sa  retraite,  et  vint  dans  sa  contrée  natale  remplir  au 
péril  de  ses  jours  les  fonctions  alors  proscrites  de  son  pieux  ministère.  Lorsqu’a- 
près  le  1 8 brumaire  et  la  signature  du  Concordat,  Portalis,  son  oncle,  fut  appelé 

à la  direction  des  cultes,  il  fit  venir  auprès  de  lui  le  jeune  d'Astros  en  qualité  de 
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Le  Premier  Consul  adopta  généralement  les  vues  de  son 
conseiller.  Mais,  influencé  par  les  avis  et  les  manœuvres  de 
Fouché,  ministre  de  la  police  générale,  il  persista  à conférer 
1 épiscopat  au  clergé  de  la  Révolution  dans  une  proportion 
plus  forte  que  celle  qui  lui  était  proposée.  Le  souverain  pon- 
tife, de  son  côté,  inclinait  à un  parti  tout  opposé,  et  repoussait 
absolument  de  l’épiscopat  tout  ecclésiastique  assermenté.  « Il 
ne  convenait  pas,  objectait  Pie  VII,  de  commettre  à la  place 
des  confesseurs  de  la  foi  les  anciens  usurpateurs  de  leur  au- 
torité ; à la  direction  des  prêtres,  des  pontifes  qui  en  avaient 
reçu  l’exemple;  à l’édification  des  fidèles,  des  vies  entachées; 
à la  surveillance  des  doctrines,  des  docteurs  qui  avaient  besoin 


chef  de  son  cabinet.  Les  services  qu'il  eut  l’occasion  de  rendre  fixèrent' sur  lut 
l’attention  du  gouvernement.  Il  fut  nommé  chanoine  de  Paris,  grand-vicaire  de 
l’évÊché  d’Orléans,  d’où  il  passa  en  1805  aux  mêmes  fonctions  auprès  du  vé- 
nérable du  Belloy,  archevêque  de  Paris.  Ce  fut  l’abbé  d’Astros  qui,  sur  l’ini- 
tiative de  Portalis,  rédigea  le  catéchisme  de  l'Empire.  Lorsqu’ éclatèrent,  en  1809, 
les  premières  hostilités  entre  Pie  VII  et  Napoléon,  l’abbé  d’Aslros  se  déclara 
ouvertement  en  faveur  du  souverain  pontife,  et  refusa  de  reconnaître  pour  ar- 
chevêque le  cardinal  Maury,  que  l’Empereur  avait  nommé  au  mépris  de  toutes 
les  règles  canoniques.  Cette  résistance  attira  sur  lui  le  ressentiment  de  Napoléon. 
L'abbé  d'Astros  fut  arrêté  le  1er  janvier  181 1 , conduit  au  donjon  de  Vincennes 
et  menacé  de  mort.  M.  Portalis,  son  cousin,  alors  directeur  général  de  la  li- 
brairie, fut  entraîné  dans  sa  disgrâce  et  perdit  tous  ses  emplois.  La  captivité  de 
l’abbé  d'Astros,  aggravée  par  d’excessives  rigueurs,  se  prolongea  jusqu’à  la  chute 
de  l’Empire.  Il  entra  en  (811  dans  le  corps  épiscopal  par  l’évêché  d’Orangc, 
d’où  il  fut  promu  successivement  à ceux  de  Saint-Flour  et  de  Bayonne.  Il  prit 
possession,  sur  la  Dn  de  1830,  de  l’archuvêché  de  Toulouse,  et  y résida  jusqu'à 
sa  mort,  qui  eut  lieu  le  29  septembre  1851 . — Le  cardinal  d’Astros  portait  dans 
un  corps  frêle  une  âme  fortement  trempée,  également  à l’épreuve  de  la  faveur 
et  de  la  persécution.  Le  trait  suivant,  que  j’emprunte  à sou  historien,  le  P.  Caus- 
selle,  résume  son  caractère  tout  entier.  En  1845,  son  élévation  au  cardi- 
nalat lui  était  annoncée  de  jour  en  jour.  Une  dépêche  du  ministère  des  cultes 
parvient  un  soir  au  palais  archiépiscopal  ; elle  est  remise  au  prélat  par  ses  prêtres 
impatients  d’en  voir  rompre  le  sceau  ; mais  il  regarde  sa  montre,  qui  marque 
l’heure  habituelle  de  son  coucher,  et  se  retire.  Le  lendemain,  le  pieux  arche- 
vêque vaque  à ses  exercices  ordinaires,  et  ne  songe  pas  même  à demander  sa 
dépêche.  Elle  lui  est  remise  à l’heure  accoutumée  de  son  travail.  C’était  sa  pro- 
motion, qu’il  accepta  avec  la  même  tranquillité,  je  dirai  presque  avec  la  même 
résignation  qu’il  avait  mise  à subir,  quelques  années  avant,  les  pcrséculions  du 
gouvernement  impérial. 
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d’être  surveillés*.  » Le  cardinal  Caprara  résista  vivement  et 
longtemps,  et  ne  céda  qu’avec  la  réserve  d’exiger  des  constitu- 
tionnels nouvellement  promus  une  rétractation  qui  couvrît  cette 
condescendance  du  Saint-Siège.  En  résumé,  sut  quatre-vingt- 
un  prélats  invités  à se  démettre,  quarante-cinq  cédèrent  sans 
résistance,  trente-six  refusèrent,  et  le  Premier  Consul  exigea 
la  nomination  de  douze  évêques  constitutionnels. 

Un  objet  non  moins  essentiel  préoccupa  simultanément 
Portalis  : ce  fut  la  rédaction  des  articles  organiques  destinés  à 
accompagner  et  à compléter  le  Concordat.  Ces  articles  furent 
l’œuvre  spéciale  de  Portalis  et  de  l'abbé  Bernier,  et  ne  donnè- 
rent lieu  à aucune  négociation  préalable  avec  la  cour  de  Rome, 
circonstance  dont  le  souverain  pontife  se  prévalut  justement 
plus  tard,  lors  des  réclamations  qu’il  adressa  au  gouvernement 
français  sur  l’ensemble  de  ces  dispositions. 

Les  articles  organiques  ont  été  jugés  avec  sévérité  par  un 
grand  nombre  d’esprits.  Quelques  membres  du  clergé  sont 
allés  jusqu’à  y voir,  « sous  l’apparence  d’un  modeste  règle- 
ment administratif,  l’empiètement  le  plus  effronté  du  temporel 
sur  le  spirituel,  une  déloyauté  à l’égard  de  Rome,  une  tyrannie 
contre  l’Église2;  » et  ces  accusations  ont  conservé  assez  de 
force  pour  avoir  suscité  de  nos  jours  de  savantes  et  chaleureuses 
apologies8.  Sans  admettre  les  critiques  quelquefois  injustes, 
plus  souvent  exagérées,  auxquelles  ils  ont  donné  lieu,  on  ne 
peut  disconvenir  que  ces  articles  ne  portent  l’empreinte  du 


1 Vie  du  Cardinal  d'Astros,  par  le  P.  Causselle,  p.  87.  Voir,  pour  de  plus 
amples  détails,  la  note  écrite  sur  ce  sujet  par  le  cardinal  Consalvi  le  30  no- 
vembre 1801,  et  insérée  par  M.  Artaud  dans  son  Histoire  de  Pie  VII,  t.  I, 
p.  207  et  suiv. 

* Vie  du  cardinal  d'Astros,  p.  86  et  87. 

3 Voir  notamment  l’ouvrage  de  M.  le  vicomte  Portalis,  intitulé  : Coup  d'oeil 
sur  la  Législation  française  en  matière  religieuse,  et  les  remarquables  rapports 
Taits  en  1845  à l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur  les  Discours, 
Rapports  et  Travaux  inédits , et  sur  la  Défense  des  articles  organiques  , de 
J.-E.-M.  Portalis,  par  M.  Ch.  Giraud  et  M.  Dupin. 
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principe  d’unité  excessive  qui  inspirait  alors  les  conseils  du 
gouvernement.  On  y reconnaît  aussi,  à travers  les  bienséances 
de  la  rédaction,  ce  sentiment  d’opposition  méticuleuse  contre 
le  Saint-Siège  qui  appartenait  aux  passions  du  temps  et  que 
reflétaient  trop  fidèlement  les  assemblées  représentatives  du 
pays.  La  majeure  partie  de  ce  document  ne  constituait  en  réa- 
lité, comme  le  remarqua  Portalis  lui-même,  « qu’une  repro- 
duction sommaire  des  franchises  et  des  maximes  de  l’ancien 
épiscopat  français 1 : la  limitation  delà  puissance  ecclésiastique 
aux  choses  purement  spirituelles;  la  supériorité  des  conciles 
généraux  sur  le  Pape  ; l’obligation  commune  au  Pape  et  à tous 
les  autres  pasteurs  de  n’exercer  leur  autorité  ou  leur  ministère 
que  d’une  manière  conforme  aux  canons  reçus  dans  l’Église.  » 
Tel  était  le  sens  général  de  la  majorité  des  articles  organiques. 
Mais,  à côté  de  ces  textes  surannés,  s’étaient  glissées  quelques 
nouveautés  d’un  caractère  moins  inoffensif  dans  la  disposition 
généralement  sceptique  des  esprits  et  les  conditions  d’affaiblis- 
sement matériel  où  la  Révolution  de  1789  avait  placé  le  clergé. 
De  ce  nombre  étaient  la  suppression  absolue  des  établissements 
religieux  autres  que  les  chapitres  et  les  séminaires,  l’assimila- 
tion des  évêques  et  des  curés  dans  l’exercice  de  leur  ministère, 
l’attribution  au  corps  épiscopal  de  la  surveillance  sur  la  foi  et 
la  discipline,  sans  mention  du  pouvoir  pontifical  ; l’obligation 
imposée  aux  évêques  d’envoyer  annuellement  au  ministre  les 
noms  des  jeunes  gens  qui  se  destinaient  à l’état  ecclésiastique, 
l’atteinte  portée  aux  règles  canoniques  par  la  prorogation  abu- 
sive des  pouvoirs  des  vicaires  généraux  après  la  mort  de  leur 
évêque,  et  quelques  autres  dont  nous  parlerons  plus  tard  en 
essayant  d’apprécier  la  participation  de  Portalis  à ces  mémo- 
rables actes. 

Ce  fut  Portalis  lui-même  qui,  le  5 avril  1802,  présenta  à la 

1 11  eût  été  plus  exact  de  dire  : « des  libertés  de  Pierre  Pilhou,  » que  l’épis- 
copat n’avait  jamais  voulu  admettre,  et  qu’il  appelait  les  servitudes  gallicanes. 
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sanction  du  Corps  législatif  le  Concordat  et  les  articles  organi- 
ques, parmi  lesquels  plusieurs  consacraient  au  profit  des  pro- 
testants une  tolérance  sagement  entendue.  Quelques  jours 
avant,  dans  un  rapport  au  Conseil  d’État  écrit  avec  précision 
et  fermeté,  l’orateur  s’était  particulièrement  attaché  à motiver 
le  droit  d’intervention  du  gouvernement  dans  les  matières  re- 
ligieuses, et  à démontrer  que  les  articles  organiques  étaient 
fondés  sur  ce  principe.  La  conclusion  de  ce  rapport  résumait 
avec  fidélité  l’esprit  dans  lequel  il  avait  été  conçu.  « Les  scien- 
ces, y disait-il,  ont  banni  pour  toujours  la  superstition  et  le 
fanatisme  ; la  sagesse  ramène  à l’esprit  de  la  pure  antiquité  des 
institutions  qui  sont  par  leur  nature  la  source  et  la  garantie  de 
la  morale,  et  désormais  les  ministres  de  la  religion  seront  dans 
l’heureuse  impuissance  de  se  distinguer  autrement  que  par 
leurs  lumières  et  leurs  vertus.  » Dans  son  exposé  au  Corps  lé- 
gislatif, Portalis,  reprenant  les  choses  de  plus  haut,  développa 
successivement  les  propositions  suivantes.  Il  justifia  la  néces- 
sité de  la  religion  en  général,  démontra  l’impossibilité  de  fon- 
der une  religion  nouvelle,  caractérisa  dans  quelques  lignes 
substantielles  les  avantages  du  christianisme,  seule  croyance 
appropriée  à nos, mœurs  et  à notre  civilisation,  et  établit  les 
limites  raisonnables  de  la  tolérance  que  le  pouvoir  temporel 
devait  accorder  à l’exercice  des  différents  cultes.  Portalis  entra 
ensuite  dans  quelques  explications  sur  l’esprit  du  Concordat 
passé  entre  le  gouvernement  français  et  le  Saint-Siège,  et  com- 
battit en  terminant  certaines  objections  spécialement  dirigées 
contre  les  dogmes  ou  l’esprit  du  culte  catholique,  tels  que  le 
célibat  des  prêtres,  l’intolérance  de  ses  doctrines  et  ses  ten- 
dances supposées  en  faveur  des  gouvernements  absolus.  Les 
articles  organiques  n’étaient  mentionnés  que  d’une  manière 
très-sommaire  dans  cet  exposé,  dont  l’auteur  résumait  élo- 
quemment tout  ce  qui  avait  été  dit  de  plus  concluant  avant  lui 
sur  l’utilité  des  institutions  religieuses  considérées  dans  leurs 
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rapports  avec  l'ordre  social  et  politique.  Le  discours  de  Por- 
talis, conçu  avec  une  extrême  habileté,  et  dans  lequel  il  faisait 
d’ailleurs  une  part  satisfaisante  à la  philosophie  moderne,  fut 
très-favorablement  accueilli.  Peu  de  jours  après,  Siméon,  son 
beau-frère,  au  nom  d’une  commission  spéciale,  proposa  au 
Tribunat  l’adoption  du  Concordat  et  des  articles  organiques, 
qui  furent  sanctionnés  à une  grande  majorité. 

Cette  approbation  fut  loin  d’être  universelle.  Les  articles 
organiques  avaient,  dès  leur  apparition,  soulevé  de  vives  pro- 
testations dans  tous  les  rangs  du  clergé.  Ils  étaient  devenus  le 
sujet  d’une  correspondance  suivie  entre  le  cardinal  Consalvi 
et  Portalis,  qui  avait  défendu  son  œuvre  avec  autant  de  savoir 
que  de  convenance  et  de  fermeté.  Cette  lumineuse  argumenta- 
tion, que  Portalis  reproduisit  sous  diverses  formes1,  a perdu 
de  son  importance  par  l’abandon  successif  de  quelques-unes 
des  objections  qui  l’avaient  fait  naître;  mais  elle  conserve  sur 
plusieurs  points  un  intérêt  que  nous  essayerons  de  ne  point 
affaiblir  dans  l’analyse  que  nous  aurons  bientôt  à eu  pré- 
senter. 

Un  des  premiers  vœux  de  Napoléon  empereur  avait  été  que 
le  pape  Pie  VU  vint  imprimer  à son  pouvoir  le  sceau  d’une 
consécration  personnelle.  11  comptait  que  la  nouveauté  et  l’é- 
clat d’un  tel  spectacle  produiraient  une  impression  favorable 
sur  les  esprits  ; car  il  n’ignorait  pas  que  les  hommes  savent  gré 
de  les  étonner.  De  longues  et  épineuses  négociations  furent 
ouvertes  à cet  effet,  et  ce  fut  dans  l’intérêt  ou  dans  la  prévision 
de  leur  succès  qu’il  érigea,  le  10  juillet,  la  direction  générale 
des  cultes  en  un  ministère  spécial.  Ce  décret  était  un  acte  de 
haute  politique.  En  augmentant  ainsi  l’importance  de  cette 
administration,  Napoléon  donnait  au  clergé  un  gage  éclatant 

1 On  peut  recourir,  pour  la  connaissance  textuelle  des  travaux  de  Porlalis  sur 
les  articles  organiques,  à l’ouvrage  publié  par  M.  F.  Portalis,  son  petit-fils,  sous 
ce  litre  : Discours,  Rapports,  etc.,  sur  te  Concordat  de  180 1 ; Paris,  1845,  in-8. 
u.  15 
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de  sa  sollicitude.  Il  jugeait  aussi  qu’un  titre  plus  éminent  for- 
tifierait la  position  de  son  représentant  dans  les  conférences 
qu’il  aurait  à suivre  pour  le  règlement  définitif  des  rapports 
entre  les  deux  puissances. 

La  composition  d’un  ministère,  dans  un  gouvernement 
absolu,  ne  saurait  avoir  la  même  signification  politique  que 
sous  un  régime  représentatif.  Le  choix  du  maître  n’implique 
guère,  de  la  part  de  celui  qui  en  est  l’objet,  qu’une  condes- 
cendance plus  ou  moins  entière  à ses  volontés.  Il  convient 
d’ajouter  que,  sous  Napoléon,  qui  se  connaissait  en  hommes, 
la  faveur  impériale  était  de  plus  un  brevet  irrécusable  d’apti- 
tude et  de  capacité.  Le  Conseil  des  ministres,  à l’époque  où 
Portalis  vint  y prendre  place,  se  composait  en  effet  des  hommes 
de  ce  temps  les  plus  renommés  par  leur  savoir,  leur  expé- 
rience ou  leur  dextérité.  C’étaient,  aux  relations  extérieures, 
Talleyrand,  dont  la  vie  ne  devait  être  qu’une  longue  et  élé- 
gante apostasie  ; à la  guerre,  Berlhier,  ordonnateur  intelligent 
et  sûr;  à la  justice,  Régnier,  esprit  modéré;  à l’intérieur, 
Chaptal,  homme  de  science  et  d’organisation;  à la  marine, 
Decrès,  administrateur  rude,  mais  habile;  aux  finances  et  au 
trésor,  Gaudin  et  Mollien,  comptables  très-estimés  ; à la  po- 
lice, Fouché,  représentant  cauteleux  de  l'élément  révolution- 
naire; à la  secrétairerie  d’État,  Maret,  homme  estimable, 
mais  aveuglément  dévoué  à la  fortune  et  au  génie  de  Napo- 
léon. Observons  en  passant  que  l’Empereur  réunissait  ra- 
rement ses  ministres  en  conseil,  et  qu’il  traitait  plus  ha- 
bituellement les  affaires  dans  un  travail  particulier  avec 
chacun  d’eux. 

Le  Pape  arriva  à Paris  au  mois  de  décembre  1804,  et  renou- 
vela avec  une  vive  insistance  ses  protestations  contre  les  ar- 
ticles organiques.  Il  signala  hautement  ces  articles  comme 
excédant  pour  la  plupart  les  libertés  de  l’Église  gallicane,  et 
comme  « présentant  une  imitation  fatale  de  la  Constitution 
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imposée  en  1790  au  clergé  français'.  » Lui-même,  frappé  de 
certaines  inexactitudes  échappées  à Portalis  à l’occasion  des 
quatre  articles  de  la  Déclaration  de  1682,  convint  plus  tard 
qu’il  avait  songé  à mettre  Napoléon  en  garde  contre  son  con- 
seiller; mais  il  s’applaudissait  de  n’avoir  pas  suivi  cette  idée, 
aimant,  dit-il,  M.  Portalis,  et  faisant  grand  cas  d’un  homme 
qui  accueillait  honorablement  les  évêques'1.  Ces  réclama- 
tions, dont  la  pensée  n’avait  pas  été  étrangère  au  déplacement 
longtemps  indécis  du  souverain  Pontife 3,  portaient  principa- 
lement sur  les  points  suivants4  : 

Les  articles  organiques  n’avaient  pas  été  concertés  avec  le 
Saint-Siège.  C’est  donc  mal  à propos  qu’on  les  avait  présentés 
comme  une  explication  du  Concordat.  Us  constituaient  un 
code  ecclésiastique  en  dehors  de  ce  traité,  et  blessaient  le 
principe  constamment  admis  en  France  que  « l’Église  seule  a 
l’autorité  de  décider  les  questions  de  doctrine  et  d’établir  des 
règles  de  discipline.  » 

La  clause  qui  soumettait  la  publication  et  l’exécution  des 
bulles  pontificales  à l’autorisation  du  gouvernement  était  con- 
traire à la  liberté  de  l’enseignement  ecclésiastique  : le  parle- 
ment lui-même  dispensait  de  cette  formalité  les  brefs  de  la  , 
pénitencerie. 


J Histoire  de  M.  Dubois  de  Samay,  archevêque  de  Bordeaux,  par  M.  l’abbé 
Lyonnet,  t.  II,  p.  281. 

* Vie  et  pontificat  de  Pie  VII,  parM.  le  chevalier  Artaud,  t.  II,  p.  10. 

* On  lit  en  effet  dans  le  mémoire  présenté  à celle  occasion  A l’Empereur,  au 
nom  du  pape  Pie  VU,  art.  2 : « Sa  Majesté  voudra  bien  assurer  à Sa  Sainteté 
qu’on  lui  donnera  la  satisfaction  de  l’écouter  favorablement  lorsqu’Elle  lui  prou- 
vera irrévocablement  qu’il  y a quelques  articles  des  lois  organiques  qui  intéres- 
sent les  libertés  de  l’Église  gallicane  et  les  prétentions  de  l’ancien  gouverne- 
ment. » Le  Pape  renouvela  cetle  demande  en  termes  précis  par  une  Note  adressée 
le  2 septembre  suivant  au  cardinal  Fesch,  ambassadeur  à Rome. 

* Nous  donnons  ici  le  résumé  des  griefs  de  la  cour  de  Rome  contre  les  articles 
organiques,  tels  qu’ils  sont  consignés  dans  un  premier  mémoire  remis  par  le  car- 
dinal Consalvi  au  cardinal  Fesch,  et  dans  un  autre  mémoire  adressé  par  le  car- 
dinal Caprara  à M.  de  Talleyrand,  ministre  des  relations  extérieures.  Ces  docu- 
ments se  trouvent  dans  1 "Histoire  du  pape  Lion  XII,  par  M.  le  chevalier  Artaud. 
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L’article  2,  qui  interdisait  aux  délégués  du  Saint-Siège 
tout  exercice  de  leur  ministère  sans  l’autorisation  préalable  du 
gouvernement,  l’article  4,  qui  assujettissait  à la  même  condi- 
tion toute  convocation  de  concile  national  ou  métropolitain, 
offensaient  la  même  prérogative.  Ce  dernier  article  supposait 
en  outre  une  faculté  d’examen  contraire  à l’esprit  du  catholi- 
cisme. 

L’article  6,  qui  déférait  au  conseil  d’État  le  jugement  des 
cas  d'abus , ne  définissait  point  leurs  caractères.  Qu’arrive- 
rait-il, si  l'abus  dénoncé  sè  trouvait  conforme  aux  lois  cano- 
niques et  en  opposition  avec  les  lois  civiles? 

L’article  15  attribuait  aux  archevêques  la  connaissance  des 
plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les  décisions  des  évêques 
suffragants;  mais  il  était  muet  sur  le  recours  ouvert  à ceux-ci 
contre  les  décisions  dont  ils  croiraient  avoir  à se  plaindre. 

Par  l’article  17,  le  pouvoir  civil  était  constitué  juge  exclusif 
de  la  foi,  des  mœurs  et  de  la  capacité  des  évêques  nommés, 
au  mépris  de  l’autorité  pontificale,  seule  en  droit  de  conférer 
l’institution  canonique. 

L’article  26,  par  une  opposition  manifeste  à la  liberté  du 
culte,  n’accordait  la  prêtrise  qu’aux  aspirants  âgés  de  vingt- 
cinq  ans,  tandis  que  l’Église  abaisse  cet  âge  à vingt  et  un  ans 
pour  le  diaconat,  et  à vingt-quatre  pour  la  prêtrise. 

En  n’admettant  la  bénédiction  nuptiale  qu’après  la  célébra- 
tion civile,  l’article  54  avait  ce  double  inconvénient  que  les 
contractants  se  bornaient  souvent  à l’acte  municipal,  ou  que, 
par  une  prétention  blessante  pour  l’autorité  religieuse,  ils  se 
croyaient  en  droit  de  forcer  le  curé  à consacrer  une  union 
répudiée  par  les  lois  de  l’Église. 

L’article  61  obligeait  les  évêques,  seuls  juges  des  besoins 
des  fidèles,  à se  concerter  avec  les  préfets  pour  l’érection  des 
succursales. 

Les  réclamations  du  Saint-Siège  concernaient  enfin  l’ensei- 
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gnement  des  quatre  articles  de  la  Déclaration  de  1682,  que  la 
cour  de  Rome  n’avait  jamais  admise,  la  célébration  des  di- 
manches et  fêtes,  et  la  prohibition  d’affecter  à des  titres  ecclé- 
siastiques tous  édifices  autres  que  ceux  destinés  au  logement, 
prohibition  qui  n’atteignait  point  l’exercice  du  culte  protes- 
tant, professé  par  une  minorité  relativement  faible. 

Ces  griefs,  auxquels  il  faut  ajouter  ceux  que  nous  avons 
sommairement  énoncés  plus  haut,  constituaient  l’ensemble 
des  objections  élevées  par  la  cour  de  Rome  contre  les  articles 
organiques.  Ils  furent  consignés  par  extrait  dans  un  Mémoire 
remis  par  le  pape  Pie  VII  à l’empereur  Napoléon,  qui  le  com- 
muniqua à Portalis,  en  l’invitant  à y répondre. 

Cette  réponse  fut  l’objet  de  deux  rapports  du  ministre  à 
l’Empereur,  sous  les  dates  des  21  et  30  ventôse  an  XII.  Dans 
le  premier,  destiné  à demeurer  confidentiel,  Portalis,  faisant 
allusion  aux  limites  dans  lesquelles  la  cour  de  Rome  avait  cir- 
conscrit ses  réclamations,  félicitait  le  Pape  qui,  « abandonné 
à lui-même  et  à sa  propre  sagesse,  n’avait  pas  tardé  à sentir 
qu’il  fallait  mettre  à l’écart  les  conseils  de  l’ambition  pour 
tout  rapporter  à la  véritable  utilité  de  l’Église.  » 

Il  s’appliquait  à dissiper  les  scrupules  du  Saint-Père,  tou- 
chant la  célébration  du  mariage,  en  annonçant  que  le  gouver- 
nement avait  autorisé  les  ministres  du  culte  à refuser  leur 
bénédiction  à toute  union  de  personnes  divorcées;  et  il  décla- 
rait surabondamment  que  ce  refus  ne  serait  jamais  considéré 
comme  un  cas  d’abus. 

Même  satisfaction  était  accordée  au  chef  de  l’Église,  tou- 
chant la  compétence  de  l’autorité  appelée  à connaître  des  dé- 
lits commis  par  les  ministres  du  culte  : les  accusations  motivées 
sur  des  délits  purement  ecclésiastiques  ne  pouvaient  concerner 
que  le  pouvoir  épiscopal,  et  l’autorité  civile  ne  devait  intervenir 
que  quand  les  évêques  auraient  fait  un  usage  évidemment 
abusif  de  leur  juridiction. 
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L’article  suivant  présentait  des  espérances  favorables  à la 
dotation  et  par  conséquent  à la  multiplication  des  séminaires, 
espérances  déjà  réalisées  en  partie  par  la  présentation  (12  ven- 
tôse an  XII  ) d’un  projet  de  loi  dont  Portalis  avait  éloquemment 
développé  les  motifs.  Cet  article  annonçait  des  mesures  desti- 
nées à améliorer  le  sort  des  vicaires  généraux,  des  chapelains 
et  des  desservants.  Si,  contre  les  réclamations  du  Saint-Père, 
la  loi  rigoureuse  de  la  conscription  militaire  continuait  à peser 
sur  les  jeunes  aspirants  ecclésiastiques  comme  sur  les  autres 
citoyens,  le  ministre  donnait  à espérer  que  l’Empereur,  « dont 
le  génie,  au  milieu  de  toutes  les  dépenses  de  la  guerre,  avait 
déployé  toutes  les  ressources  de  la  paix  en  faveur  du  culte  ca- 
tholique et  de  ses  ministres,  » trouverait  dans  sa  haute  sagesse 
les  moyens  « de  concilier  l’intérêt  majeur  de  l’État  avec  les 
besoins  de  l’Église.  » 

Le  ministre  regrettait  de  ne  pouvoir  acquiescer  à la  de- 
mande du  souverain  Pontife,  en  ce  qui  concernait  la  célébra- 
tion des  dimanches  et  des  fêtes.  Il  remarquait  avec  raison  que 
cette  matière  était  de  celles  sur  lesquelles  les  mœurs  ont  plus 
de  force  que  les  lois,  et  où  les  bons  exemples  sont  plus  efficaces 
que  les  peines.  Mais  il  se  prononçait  en  faveur  des  améliora- 
tions réclamées  dans  le  personnel  des  instituteurs  communaux, 
composé  souvent  de  prêtres  mariés  et  de  religieux  apostats, 
« moins  faits  pour  instruire  que  pour  corrompre  la  jeunesse,  » 
et  annonçait  que  des  ordres  précis  avaient  été  donnés  en 
conséquence. 

Ce  premier  rapport  était  terminé  par  la  promesse  de 
rendre  l’église  de  Sainte-Geneviève  au  culte  catholique,  et 
de  rétablir  la  célébration  du  culte  quotidien  dans  la  cathé- 
drale. Le  ministre  annonçait  de  plus  la  reconstitution  de 
l’ordre  des  Missions  étrangères  et  celui  des  Sœurs  hospi- 
talières; mais,  avant  de  songer  au  rappel  des  anciennes 
congrégations,  il  regardait  comme  prudent  de  bien  asseoir 
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le  clergé  appartenant  à la  hiérarchie  fondamentale  de  L’É- 
glise. 

Un  dernier  chef  était  relatif  au  vœu  formulé  [par  le  Pape, 
« que  la  religion  catholique  fût  déclarée  religion  dominante 
de  l’État.  » Portalis  combattait,  dans  l’intérêt  même  du  catho- 
licisme, l’adoption  de  ce  vœu,  « que  ne  comportait  point  la 
situation  politique  de  la  France.  » 

Le  second  rapport  de  Portalis  reproduisait  les  mêmes  con- 
clusions sous  une  forme  plus  ample  et  en  quelque  sorte  plus 
solennelle. 

Tel  fut  le  rôle  important  que  remplit  cet  homme  d’État  dans 
ces  négociations  entre  le  pape  Pie  VII  et  Napoléon,  qui  inau- 
gurèrent d’une  manière  si  mémorable  l’ouverture  du  dix-neu- 
vième siècle.  La  participation  personnelle  de  Portalis  aux 
articles  organiques  est  demeurée  l’acte  dominant  de  sa  vie 
publique,  celui  de  tous  sur  lequel  il  a laissé  la  plus  vive  em- 
preinte de  sa  doctrine  et  de  son  caractère.  Cette  participation 
a été,  selon  les  temps  et  les  points  de  vue,  diversement  appré- 
ciée. Ceux  qui  ne  l’ont  envisagée  que  d’une  manière  absolue 
et  sans  préoccupation  des  circonstances  particulières  où  elle 
se  produisit,  ont  reproché  à Portalis  sa  complicité  dans  l'ori- 
gine en  quelque  sorte  subreptice  de  la  loi  organique,  une  con- 
descendance outrée  pour  les  volontés  souvent  mal  éclairées 
du  pouvoir,  une  tendance  blâmable  à soumettre  la  discipline 
ecclésiastique  à la  juridiction  civile  représentée  par  le  corps  le 
moins  indépendant  de  l’État. 

Ces  reproches  perdent  beaucoup  de  leur  importance,  quand 
on  tient  compte  des  obstacles  au  sein  desquels  Portalis  entre- 
prit le  grand  œuvre  de  restaurer  un  culte  désorganisé  par 
quinze  ans  de  persécutions  ou  d’abandon. 

Et  d’abord,  un  point  ne  pouvait  échapper  à sa  clairvoyance  : 
c’est  que  le  chef  de  l’État  apportait  à cette  entreprise  plus 
d’esprit  politique  que  de  véritable  intérêt.  Personne  n’ignorait 
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avec  quelle  légèreté  dédaigneuse  le  général  Bonaparte,  lors  de 
sa  première  campagne  d’Italie,  s’était  exprimé,  dans  ses  lettres 
particulières  au  Directoire,  sur  l’institution  pontificale1.  On 
connaissait  aussi  la  répugnance  que  le  moderne  Cyrus  avait 
montrée,  la  veille  du  sacre,  à régulariser  son  mariage  par 
une  consécration  religieuse.  Homme  de  pouvoir  et  d’unité,  la 
religion , à ses  yeux,  était  surtout  un  instrument  de  dépen- 
dance, un  moyen  puissant  de  discipliner  et  de  moraliser  les 
idées.  En  procurant  satisfaction  au  Pape  par  quelques  con- 
cessions limitées,  Napoléon  conquérait  à son  gouvernement 
l’appui  et  la  docilité  du  clergé;  mais  tout  pas  en  dehors  de 
cette  étroite  voie  alarmait  ses  susceptibilités  ambitieuses.  Ces 
dispositions  étaient  entretenues  par  la  répulsion  brutale  de 
son  entourage  militaire  pour  toute  manifestation  extérieure 
du  culte  catholique.  Les  mêmes  répugnances  appartenaient 
aux  corps  délibérants  et  menaçaient  de  se  traduire  en  hostilités 
sérieuses  dans  le  Tribunat,  dont  Napoléon  n’avait  point  encore 
brisé  la  résistance.  Les  dispositions  populaires  étaient  en  har- 
monie malheureuse  avec  cet  état  de  choses.  Les  sanglantes 
épreuves  de  1792  et  1793  avaient,  il  est  vrai,  arraché  bon 
nombre  d’esprits  au  scepticisme  du  dix-huitième  siècle,  et  la 
société  française  sentait  un  besoin  confus  de  chercher  dans  les 
vérités  du  christianisme  un  repos  et  des  espérances  qui  l’a- 
vaient fuie  depuis  tant  d’années.  Mais  que  ce  mouvement  de 
réaction  salutaire  était  faible  encore  et  incomplet!  Partage  de 
certaines  intelligences  souffrantes  ou  privilégiées,  le  sentiment 


1 « Si  le  Pape  vient  à mourir,  écrivait-il  le  29  septembre  1797,  à son  frère 
Joseph,  ambassadeur  à Rome,  vous  devez  faire  tout  ce  qui  vous  est  possible  pour 
qu’on  n’en  nomme  pas  un  autre , et  qu'il  y ait  une  révolution.  Si  le  Pape  est  mort 
et  qu’il  n’y  ait  aucun  moyen  d’empèclier  qu’un  pape  soit  nommé,  ne  souffrez  pas 
que  le  cardinal  Albani  soit  élu.  Vous  devez  employer  non-seulement  l’exclusion, 
mais  encore  les  menaces  sur  l’esprit  des  cardinaux,  en  déclarant  qu'à  l’instant 
même  je  marcherai  sur  Rome...  » (Histoire  du  Directoire,  par  M.  de  Barante, 
t.  III,  p.  72.) 
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religieux  était  encore  exilé  des  masses,  et  le  premier  bruit  des 
négociations  ouvertes  entre  le  général  Bonaparte  et  le  Saint- 
Siège  avait  été  accueilli  comme  une  imagination  ridicule  par 
le  peuple  de  la  capitale,  désaccoutumé  de  semblables  rap- 
ports. 

C’est  sous  la  défaveur  de  ces  circonstances  que  Portalis  avait 
accepté  la  tâche  glorieuse  de  réorganiser  le  catholicisme  et  de 
réparer,  par  l'ascendant  de  la  religion,  le  désordre  des  intelli- 
gences. En  présence  des  ménagements  que  commandait  une 
situation  aussi  épineuse,  il  s’agissait  moins  du  bien  à faire 
que  du  mal  à empêcher.  Rendre  acceptable  un  pacte  entre 
l’État  et  l’Église  à des  assemblées  encore  imbues  de  tous  les 
préjugés  révolutionnaires,  assouplir,  sans  la  désarmer,  l’auto- 
rité pontificale  au  joug  des  théories  gallicanes  retrempées 
dans  l’absolutisme  moderne,  endormir  sans  trahison  les  mé- 
fiances du  plus  ombrageux  des  pouvoirs,  exercer  un  empire 
modérateur  sur  des  passions  et  des  prétentions  ennemies,  te- 
nir enfin  d’une  main  ferme  une  balance  exacte  entre  l’encen- 
soir et  l’épée  : voilà  la  mission  difficile  que  cet  homme  d’État 
avait  à poursuivre.  Et  quand  on  considère  que  les  articles  or- 
ganiques, demeurés  intacts  dans  leurs  points  essentiels  après 
tant  de  révolutions  successives1,  constituent  encore  aujour- 
d’hui l’un  des  fondements  de  notre  droit  public  et  la  règle 
principale  de  nos  rapports  avec  le  Saint-Siège,  on  se  sent  na- 
turellement amené  à conclure  que  Portalis  fit  sortir  de  cette 
périlleuse  épreuve  tout  le  succès  qu’il  était  raisonnable  d’es- 

* Un  décret  postérieur  du  28  février  1810  permit  d’exécuter  sans  autorisation 
préalable  les  brefs  de  la  pénitencerie  pour  le  for  intérieur,  et  leva  l’interdiction 
imposée  aux  évêques  d’ordonner  les  ecclésiastiques  sous  certaines  conditions  d’âge 
et  de  fortune.  Le  même  décret  rapporta  l’article  36  des  lois  organiques  qui, 
pendant  la  vacance  des  sièges  épiscopaux,  prorogeait  de  droit  les  pouvoirs  deB 
vicaires  généraux.  Quelques  autres  articles,  d’un  intérêt  plus  secondaire,  ont  été 
abrogés  ou  modifiés  par  l’action  du  temps.  Mais  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles de  la  loi  du  18  germinal  an  X ont  été  maintenues  et  sont  encore  aujour- 
d’hui en  pleine  vigueur. 
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pérer;  car,  en  politique  surtout,  le  succès  n’est  jamais  que 
relatif,  et  se  mesure  surtout  par  la  nature  et  la  portée  des  obs- 
tacles qu’il  a eu  à surmonter.  Ainsi  en  a pensé  l’un  des  or- 
ganes les  plus  décidés,  mais  les  plus  éclairés  des  doctrines  ul- 
tramontaines. « Le  principe  de  nos  erreurs  sur  l’œuvre  de 
M.  Portalis,  dit  le  P.  Caussette,  c’est  que  nous  la  jugeons  d’a- 
près les  idées  et  les  facilités  de  notre  temps.  Mais  si  nous  le 
plaçons  entre  l’absolutisme  de  Napoléon  d’un  côté,  et  l’a- 
théisme révolutionnaire  de  l’autre,  à une  époque  où  toutes  les 
influences  politiques  lui  étaient  opposées,  où  il  fallait  cacher  le 
cardinal-légat  et  sa  croix  dans  des  voitures  pour  ne  pas  prêter 
à rire,  et  faire  marcher  les  généraux  au  Te  Deum  de  Notre- 
Dame,  par  force,  comme  des  écoliers  mutins,  on  comprendra 
que  M.  Portalis  a été  plutôt  violenté  que  coupable,  et  qu’il 
doit  être  plaint  plutôt  que  blâmé.  Du  reste,  si  on  s’obstine  à 
le  blâmer  quand  même,  ce  ne  doit  être  qu’avec  reconnais- 
sance, car  ses  fautes  ont  été  heureuses  dans  ce  sens,  qu’en  le 
maintenant  au  pouvoir,  elles  nous  ont  préservés  d’un  autre 
ministre  en  des  temps  où  il  n’était  pas  un  seul  homme  ca- 
pable de  faire  moins  de  mal  que  lui  '.  » A ce  jugement,  qui, 
dans  sa  réserve  même,  puise  une  valeur  incontestable,  ajou- 
tons un  dernier  trait  : c’est  que,  dans  tout  le  cours  de  cette 
longue  et  délicate  négociation,  Portalis  ne  s’écarta  pas  des 
principes  d’une  irréprochable  orthodoxie,  et  qu’il  y garda  in- 
variablement envers  le  Saint-Siège  ce  caractère  de  bienveil- 
lance respectueuse  qui  avait  distingué  ses  premiers  écrits a. 

Avant  de  suivre  Portalis  dans  la  vaste  et  noble  carrière  que 
lui  avait  ouverte  la  reconstitution  du  culte  catholique,  nous 
devons  appeler  l’attention  du  lecteur  sur  un  autre  ordre  de 


1 Vie  du  cardinal  d’Astrot,  p.  1 1 3 et  1 1 4. 

1 Voir,  pour  de  plu»  ample»  détails  sur  le»  rapport»  de  Napoléon  avec  le  pape 
Pie  Vil,  la  curieuse  et  récente  publication  intitulée  : l'Église  romaine  en  face  de 
la  Révolution,  par  M.  Crétineau-Joly,  liv.  Il,  Pari»,  1859. 
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travaux  qui,  sans  lui  appartenir  à un  titre  aussi  exclusif, 
compteront  toujours  néanmoins  parmi  les  plus  notables  fon- 
dements de  sa  renommée. 

Il  s’agit  du  Code  civil. 

La  pensée  de  refondre  en  un  corps  unique  et  homogène  les 
éléments  épars  de  notre  législation  civile  remontait  en  France 
à une  époque  déjà  ancienne.  Charles  VII  l’avait  entrevue  au 
quinzième  siècle  ; Louis  XI  voulait  que  son  royaume  fût  as- 
sujetti à une  seule  loi,  à un  seul  poids,  à une  seule  mesure.  Au 
seizième  siècle,  cette  uniformité  était  réclamée  par  les  états 
d’Orléans,  et  Dumoulin,  par  la  réunion  des  coutumes,  le  prési- 
dent Brisson,  par  ses  Basiliques , s’étaient  efforcés  d’en  pré- 
parer la  réalisation.  Cette  pensée  avait  inspiré  à Domat  un  des 
plus  beaux  monuments  de  notre  jurisprudence.  Le  grand  siècle 
y avait  préludé  par  l’unité  des  lois  de  procédure,  de  commerce 
et  de  marine.  Un  des  esprits  les  plus  vastes  et  les  plus  lumi- 
neux du  siècle  dernier,  le  chancelier  d’Aguesseau,  s’en  était 
sérieusement  préoccupé,  témoin  ses  belles  ordonnances  de 
1731,  1735,  1747.  Mais,  soit  qu’il  eût  été  rebuté  par  les  obs- 
tacles que  lui  opposait  la  diversité  des  lois  et  des  coutumes 
qui  régissaient  la  France,  ou  par  la  crainte  de  porter  une  per- 
turbation trop  brusque  dans  les  fortunes  privées,  soit  enfin 
que  les  débats  intérieurs  qui  remplirent  les  dernières  années 
de  son  ministère  l’eussent  détourné  de  cette  entreprise,  il 
légua  à ses  successeurs  le  soin  d’en  élaborer  l’idée.  Le  règne 
de  Louis  XV  s’accomplit  et  celui  de  Louis  XVI  commença 
sans  modifier  cet  état  de  choses;  mais  les  cahiers  de  1789  for- 
mulèrent presque  unanimement  le  vœu  d’une  législation  uni- 
forme, et  l’Assemblée  constituante,  dès  le  mois  de  juin  1790, 
posa  le  principe  de  la  codification  de  nos  lois.  Ce  principe, 
converti  plus  tard  en  une  disposition  formelle,  devait  avorter 
au  milieu  des  préoccupations  politiques  qui  remplirent  son 
existence.  Plus  fibre  de  Ses  mouvements  5 la  Convention  fit 
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faire  à la  question  un  pas  plus  décidé.  Cette  Assemblée  décréta 
parmi  ses  articles  constitutionnels  la  rédaction  « d’un  Code 
uniforme  des  lois  civiles  et  criminelles  pour  toute  la  Répu- 
blique, » et,  le  9 août  1793,  Cambacérès  donna  lecture  de 
la  partie  civile  de  cet  immense  travail  au  nom  du  comité  de 
législation. 

C’est  ici  le  lieu  de  remarquer  à quel  point  l’aptitude  hu- 
maine est  subordonnée  à l’empire  des  circonstances  au  sein 
desquelles  elle  s’exerce.  Ce  môme  Cambacérès,  ce  juriscon- 
sulte plein  de  savoir  qui,  par  la  supériorité  de  sa  raison,  mé- 
rita, plus  tard,  sous  le  régime  impérial,  d’être  appelé,  comme 
Orner  Talon,  le  plus  beau  sens  de  son  époque , servit  d’inter- 
prète en  cette  occasion  à l’une  des  conceptions  les  plus  défec- 
tueuses qui  se  fût  encore  produite  à la  tribune  législative. 
Son  projet  de  Code  civil  portait  la  vive  et  déplorable  empreinte 
des  principes  anarchiques  et  des  passions  antisociales  qui 
déréglaient  alors  les  meilleurs  esprits.  La  puissance  paternelle 
y était  ouvertement  méconnue,  le  pacte  conjugal  était  ré- 
vocable à la  volonté  des  époux;  la  condition  civile  des  enfants 
naturels  s’y  trouvait  assimilée  à celle  des  enfants  légitimes,  et 
le  savant  rapporteur  exprimait  en  quelque  sorte  le  regret  que 
la  même  faveur  ne  fût  pas  accordée  à ceux  qui  étaient  issus 
de  l’adultère,  ce  qui  eût  nécessairement  impliqué  l’abolition 
du  mariage;  la  dot  des  enfants  consistait  uniquement  dans 
l’apprentissage  d’un  métier  d’agriculture  ou  d’un  art  méca- 
nique; la  concession  testamentaire,  dominée  par  cette  doctrine 
impie  que  tout  finit  avec  l'homme  *,  était  assujettie  aux  plus 
étroites  limites,  et  la  faculté  de  disposer  par  donation  partici- 
pait aux  mêmes  entraves;  car  « il  répugnait,  disait  le  projet, 
de  donner  à un  riche  lorsqu’on  n sous  les  yeux  la  misère  et 
le  malheur.  » Enfin  le  mari  était  destitué  du  pouvoir  domes- 


1 Des  donations  et  testaments,  etc.,  parM.  Troplong,  somm.  12. 
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tique,  et  la  femme  ne  rencontrait  dans  le  mariage  nul  appui 
pour  sa  faiblesse,  et  seulement  une  liberté  indéfinie  qu’aucune 
barrière  ne  séparait  de  la  licence.  Chose  étrange!  le  projet  qui 
exagérait  ainsi  sans  mesure  toutes  les  théories  de  la  philoso- 
phie moderne  sembla  conçu  dans  un  esprit  trop  peu  philoso- 
phique. L’Assemblée  le  fit  remanier  par  une  commission  spé- 
ciale dont  le  rapport  fut  encore  confié  à Cambacérès.  L’œuvre 
de  l’éminent  jurisconsulte  fut  écartée  cette  fois  comme  « trop 
laconique,  » et  la  Convention;  parvenue  au  terme  de  son  exis- 
tence, se  sépara  sans  autre  résultat. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  héritier  d’une  partie  de  ses  pou- 
voirs, s’occupa  du  même  objet.  Le  12  juin  1796,  Cambacérès 
soumit  à cette  assemblée,  au  nom  de  deux  comités  réunis,  un 
projet  de  Code  civil  plus  conforme  aux  principes  d’une  saine 
législation.  Les  droits  des  enfants  nés  hors  du  mariage  cessè- 
rent d’être  assimilés  à ceux  des  enfants  légitimes,  le  divorce 
était  rendu  moins  facile,  les  capacités  testamentaires  s’y  trou- 
vaient agrandies , et  l’on  sentait  renaître  dans  l’ensemble  de 
ce  remarquable  travail  un  respect  supérieur  pour  les  dogmes 
de  la  morale  universelle. 

Le  brusque  renversement  du  régime  directorial  ne  permit 
pas  de  donner  suite  à la  discussion  sérieuse  que  cette  nouvelle 
tentative  commençait  à provoquer,  et  dont  on  pouvait  espérer 
quelques  résultats  satisfaisants. 

Telles  sont  les  phases  successives  qu’avait  parcourues 
l’œuvre  de  codification  de  nos  lois  lors  de  l’établissement  de 
la  magistrature  consulaire. 

Les  circonstances  étaient  favorables  à la  poursuite  et  à la 
conclusion  de  cette  vaste  entreprise.  Le  coup  d’Étatdu  18  bru- 
maire, légitimé  non  par  son  succès  matériel,  mais  par  l’admi- 
nistration ferme,  probe  et  régulière  dont  il  avait  doté  le  pays, 
avait  imposé  aux  partis  politiques  une  de  ces  trêves  momenta- 
nées qui  succèdent  toujours  aux  grands  ébranlements.  Un 
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sentiment  universel  d’admiration  et  de  confiance  unissait  la 
France  au  jeune  guerrier  qui  venait  de  l’arracher  à un  régime 
anarchique  et  corrompu.  La  tourmente  révolutionnaire  avait 
laissé  dans  les  esprits  un  besoin  immense  de  concentration  et 
d’autorité.  La  division  territoriale  de  1789  préparait  à ce  be- 
soin une  satisfaction  facile,  et  l’uniformité  de  l’organisation 
administrative  appelait  naturellement  celle  de  la  législation. 
Cette  assimilation  servait  trop  bien  les  vues  ambitieuses  du 
Premier  Consul  pour  qu’il  négligeât  les  moyens  de  l’établir. 
C’était,  comme  on  l’a  dit,  « un  bienfait  habile.  » Ses  disposi- 
tions étaient  particulièrement  encouragées  par  l’appui  que  son 
pouvoir  naissant  empruntait  à l’économie  du  nouveau  Code 
touchant  le  régime  successoral.  Une  correspondance  intime, 
publiée  récemment,  nous  apprend  même  que  ce  motif  fut  la 
raison  déterminante,  sinon  le  mobile  unique  de  son  empres- 
sement : « Établissez  le  Code  civil  à Naples,  écrivait  quelques 
années  plus  tard  Napoléon  à son  frère  Joseph,  tout  ce  qui  ne 
vous  est  pas  attaché  va  se  détruire  en  peu  d’années,, et  ce  que 
vous  voudrez  conserver  se  consolidera...  C est  ce  qui  m’a  fait 
prêcher  le  Code  civil1.  » L’idée  d’une  coordination  générale 
de  notre  législation  intérieure  fut  donc  une  des  premières  que 
le  génie  de  Bonaparte  s’appliqua  à poursuivre  et  à féconder. 

Le  12  août  1800,  moins  de  huit  mois  après  leur  installation, 
les  Consuls  arrêtèrent  qu’une  commission  spéciale  tiendrait, 
au  ministère  de  la  justice,  des  conférences  pour  la  rédaction 
du  Code  civil.  Cette  commission  se  composait  de  MM.  Tron- 
chet,  président  du  tribunal  de  cassation,  Bigot  de  Préameneu, 
commissaire  du  gouvernement  près  de  ce  tribunal,  et  Portalis, 
qui  remplissait  alors  les  mêmes  fonctions  près  du  Conseil  des 
prises.  M.  de  Malleville,  membre  du  Tribunal  de  cassation, 
leur  fut  adjoint  comme  secrétaire-rédacteur.  Le  travail  de  la 


< 1 Correspondance  publiée  par  M.  Ducaaee,  5 juin  1 806. 
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commission,  aidé  par  la  communication  des  documents  que 
nous  avons  mentionnés  plus  haut,  devait  être  remis  au  mi- 
nistre dans  un  délai  déterminé,  puis  présenté  par  lui  aux  Con- 
suls, et  soumis  à la  discussion  du  conseil  d’État,  en  présence 
des  trois  commissaires. 

Portalis  accepta  la  tâche  qui  lui  était  confiée,  et  cet  acte  de 
déférence  envers  le  gouvernement  consulaire  est  d’autant  plus 
digne  de  remarque  qu’il  ne  partageait  nullement  au  fond  les 
vues  qu’il  se  trouvait  appelé  à seconder.  L’uniformité  dans  la 
législation  ne  lui  avait  jamais  paru  une  chose  désirable;  il  la 
considérait  « comme  un  des  grands  moyens  de  préparer  le 
despotisme,  » qu’il  appelait  si  bien  la  corruption  de  la  mo- 
narchie Ses  sentiments  à cet  égard  se  trouvent  consignés 
dans  deux  documents  divers  par  la  date  et  la  destination  : l’un 
est  sa  Lettre  au  garde  des  sceaux  sur  les  édits  de  1788,  que 
nous  avons  analysée  plus  haut;  l’autre  est  un  rapport  fait  au 
Conseil  des  Anciens  touchant  la  division  des  pouvoirs  consti- 
tutionnels. Les  motifs  sur  lesquels,  en  1788,  Portalis  repous- 
sait une  législation  uniforme  sont  plausibles  et  faciles  à pres- 
sentir : « Une  telle  législation,  disait-il,  peut  convenir  à une 
cité  et  à un  gouvernement  de  peu  d’étendue  ; elle  ne  saurait 
s’appliquer  à un  grand  État  composé  de  peuples  divers,  ayant 
des  besoins  et  des  caractères  différents,  des  capitulations  et 
des  traités  que  les  souverains  sont  dans  l’heureuse  impuissance 
de  changer.  » Cet  ordre  de  choses  ne  subsistait  plus  lorsque, 
quelques  années  après,  Portalis  eut  à s’expliquer  sur  l’organi- 
sation des  pouvoirs  législatifs,  et  son  opinion  ne  s’était  point 
modifiée.  Quelles  furent,  en  1800, les  causes  d’une  conversion 
aussi  soudaine,  aussi  absolue?  Portalis  jugea-t-il  en  effet  cette 
uniformité  moins  dangereuse  sous  le  régime  militaire  du 
18  brumaire  que- sous  la  monarchie  caduque  de  Louis  XYI, 


1 De  l'Usage  et  de  l'Abus  de  l'esprit  philosophique , ch.  xxvi. 
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ou  la  domination  mal  établie  du  Directoire?  Une  telle  conclu- 
sion ferait  peu  d'honneur  à sa  pénétration  politique.  Sa  doci- 
lité s’explique  plus  simplement,  selon  nous,  par  l’ascendant 
irrésistible  qu’exerce  toujours  en  France  tout  pouvoir  nou- 
veau, surtout  quand  il  s’annonce  avec  les  caractères  de  la  force 
et  de  la  résolution. 

La  commission  instituée  par  l’arrêté  consulaire  se  mit  im- 
médiatement à l’œuvre,  et  procéda  avec  une  louable  activité. 
Les  Consuls  firent  preuve  d’un  sage  esprit  de  maturité  en  ne 
présentant  son  travail  au  conseil  d’État  qu’après  avoir  provo- 
qué les  observations  du  Tribunal  de  cassation  et  de  tous  les 
tribunaux  d’appel  de  la  République. 

Cette  discussion  mémorable  s’ouvrit  le  23  juin  1801 , sous 
la  présidence  du  Premier  Consul.  Ce  fut  un  spectacle  digne 
d’intérêt  que  la  réunion  de  tous  ces  esprits  éminents  appor- 
tant à une  œuvre  commune  le  tribut  des  impressions  variées 
que  la  diversité  de  leur  origine,  de  leur  savoir  et  de  leurs  des- 
tinées leur  avait  fait  contracter,  et  délibérant  sous  l’impulsion 
dominante  de  ce  jeune  conquérant  qui  partageait  des  travaux 
étrangers  jusqu’alors  à ses  méditations.  Nourri  dans  les  tradi- 
tions du  sol  de  Provence,  attaché  au  vieux  culte  des  Pan- 
dectes, Portalis  défendait  avec  énergie,  dans  ces  remarquables 
conférences,  les  doctrines  du  droit  romain  ; né  au  centre  de 
la  France,  Tronchet  aspirait  à faire  prévaloir  les  principes  du 
droit  coutumier,  et  souvent  des  débats  prolongés  ne  recevaient 
une  solution  définitive  que  de  la  volonté  ferme,  précise  et 
judicieuse  du  héros  chez  qui  le  bon  sens  le  plus  pénétrant  sup- 
pléait à l’insuffisance  du  savoir.  Le  travail  sorti  de  cette  puis- 
sante épreuve  offrait  une  supériorité  radicale  sur  les  essais 
plus  ou  moins  informes  qui  l’avaient  précédé.  Il  déposait  du 
progrès  notable  que,  sous  l’influence  d’un  meilleur  régime, 
les  idées  d’ordre  et  de  conservation  avaient  fait  dans  les  esprits. 
L enfant  s’y  trouvait  replacé  sous  l’égide  de  la  puissance  pa- 
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ternelle;  le  mariage,  ce  fondement  de  la  société  civile,  était 
remis  en  honneur  et  assujetti  à des  règles  fixes  et  morales;  le 
divorce  y rencontrait  de  salutaires  entraves;  le  droit  de  pro- 
pre1 y était  rendu  à ses  lois  naturelles,  la  faculté  testamen- 
taire la vorisée  dans  une  sage  mesure,  les  droits  civils  de  toute 
sorte  nettement  exprimés  et  solidement  garantis. 

Parmi  les  matières  qui,  dans  le  cours  de  cette  longue  dis- 
cussion, fixèrent  plus  particulièrement  la  sollicitude  de  Portalis, 
on  peut  citer  les  nullités  de  mariage,  la  rescision  des  contrats 
pour  cause  de  lésion,  principe  nouveau  à quelques  égards, 
dérivé  de  l’action  en  dol  des  lois  romaines,  et  qu’il  fit  préva- 
loir après  plusieurs  séances  de  débats.  Malgré  le  respect  qu’il 
professait  pour  la  sainteté  du  lien  conjugal,  Portalis  se  pro- 
nonça pour  le  maintien  du  divorce.  Il  céda  surtout  à cette 
considération  que  depuis  la  proclamation  de  la  liberté  des 
cultes,  le  contrat  de  mariage  était  devenu  essentiellement  du 
domaine  de  la  loi  civile,  et  que  cette  liberté  ne  pouvait  per- 
mettre à un  seul  culte  de  surmonter  la  faculté  concédée  par 
cette  loi.  Mais  il  admit  toutes  les  prescriptions  propres  à res- 
treindre les  abus  ou  même  l’usage  d’une  tolérance  « condam- 
née par  les  mœurs  publiques.  » 

La  haute  tâche  d’exposer  l’origine  et  l’esprit  général  des 
dispositions  du  Code  civil  fut  naturellement  dévolue  à Porta- 
* lis,  qui  s’en  acquitta  par  un  Discours  préliminaire  demeuré 
à la  fois,  dit  un  historien,  « l’un  des  plus  beaux  morceaux  de 
notre  jurisprudence  et  de  notre  langue1.  » Jamais  peut-être  la 
philosophie  de  la  loi  n’avait  emprunté  des  formes  aussi  nobles 
et  aussi  imposantes,  une  raison  plus  calme  et  plus  éclairée, 
un  langage  aussi  plein  d’élévation,  de  sagesse  et  d’onction. 
Cet  admirable  morceau,  dont  on  ne  sépare  pas  le  discours  que 
Portalis  prononça  lors  de  la  présentation  du  Code  civil  au 


1 Lacretelle,  Dix  années  d’épreuves,  ch.  xxni, 
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Corps  législatif,  a été  traduit  dans  toutes  les  langues  de  l’Eu- 
rope; il  a pris  un  rang  classique  parmi  les  études  de  la  juris- 
prudence, et  nous  nous  bornerons  à en  donner  ici  une  ana- 
lyse sommaire. 

Portalis  établit  d’abord  que  cette  transition  violente  d’un 
gouvernement  à un  autre  qu’on  appelle  révolution,  ne  peut 
favoriser  une  bonne  législation , parce  que  les  dominateurs 
s’appliquent  moins  à rendre  les  lois  plus  justes  ou  plus  sages, 
qu’à  les  accommoder  aux  passions  ou  aux  intérêts  de  ceux 
dont  ils  ont  besoin  de  conquérir  l’adhésion  et  le  concours.  La 
révolution  salutaire  opérée  dans  la  société  par  l’événement  du 
48  brumaire  offre,  à son  avis,  toutes  les  conditions  favorables 
au  perfectionnement  de  nos  institutions  civiles.  L’orateur  dé- 
crit éloquemment  les  bienfaits  attachés  aux  bonnes  lois;  il  fait 
remarquer  que  la  législation  est  surtout  une  œuvre  de  sagesse 
et  de  raison,  et  que  le  législateur  exerce  moins  une  autorité 
qu’un  sacerdoce.  Mais  il  doit  être,  ajoute-t-il,  sobre  de  nou- 
veautés, parce  que  la  pratique  seule  peut  dévoiler  les  inconvé- 
nients qui  se  cachent  sous  les  avantages  de  la  théorie,  et,  au 
lieu  de  changer  les  lois,  il  vaut  presque  toujours  mieux  pré- 
senter aux  citoyens  de  nouveaux  motifs  d’aimer  celles  qui  les 
régissent.  Abordant  plus  spécialement  l’objet  de  son  discours, 
Portalis  écarte  l’opinion  assez  généralement  reçue  qu’un  code 
français  peut  se  borner  à quelques  textes  précis  sur  chaque  * 
matière.  Il  n’en  saurait  être  de  la  législation  d’un  grand  peuple 
agricole,  commerçant  et  industriel,  comme  de  celle  qui  con- 
vient à une  société  plus  réduite.  Cependant  il  faut  se  garder 
aussi  de  la  dangereuse  tentation  de  tout  régler  et  de  tout  pré- 
voir. C’est  à la  jurisprudence  de  compléter  l’œuvre  de  la  légis- 
lation. Mais  celte  puissante  ressource  ne  peut  s’appliquer 
qu’aux  matières  qui  touchent  aux  actions  et  aux  intérêts  civils 
de  la  société  : elle  ne  saurait  s’étendre  aux  matières  crimi- 
nelles, où  la  volonté  publique  ne  peut  être  représentée  que 
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par  la  loi.  A ccs  éloquents  prolégomènes,  l’orateur  fait  succé- 
der une  exposition  détaillée  des  prescriptions  fondamentales 
du  Code  civil.  Cette  partie  de  son  discours  se  fait  remarquer 
par  des  considérations  neuves  et  élevées  sur  le  mariage;  le 
maintien  du  divorce  y est  justifié  avec  réserve;  les  disposi- 
tions du  Code  relatives  au  droit  de  propriété  et  à celui  de  suc- 
cession y sont  motivées  par  les  développements  les  plus  philo- 
sophiques et  les  plus  lumineux. 

Malgré  la  faveur  marquée  qui  accueillit  ce  beau  travail,  de 
vives  oppositions  se  produisirent  contre  l’œuvre  à laquelle  il 
servait  de  préambule  et  de  commentaire.  Certains  publicistes 
adressèrent  au  nouveau  Code  le  singulier  reproche  de  man- 
quer de  vues  neuves  et  originales,  et  de  n’offrir  aucune 
grande  conception  propre  à la  société  française1.  M.  de  .Mont- 
losier,  alors  émigré  à Londres,  en  attaqua  l’esprit  dans  divers 
écrits  auxquels  Portalis  opposa  une  réfutation  vive,  solide,  et 
qu’on  peut  citer  comme  un  modèle  de  saine  raison  et  de 
bonne  critique2.  Cette  réfutation,  inédite  jusqu’à  nos  jours 
(1844),  ne  fut  point  connue  de  celui  à qui  elle  était  des- 
tinée. 

Dans  son  discours  de  présentation  du  Code  civil  au  Corps 
législatif,  Portalis  s’attacha  principalement  à combattre  le 
reproche  de  défaut  d’originalité  adressé  à ce  travail.  « Con- 
naît-on, s’écrie-t-il,  un  peuple  qui  se  soit  donné  un  code  civil 
tout  entier,  un  code  absolument  nouveau,  rédigé  sans  égard 
pour  aucune  des  choses  que  l’on  pratiquait  auparavant?  Inter- 
rogeons l’histoire  : elle  est  la  physique  expérimentale  de  la 
législation;  elle  nous  apprend  qu’on  a respecté  partout  les 
maximes  anciennes,  comme  étant  le  résultat  d’une  longue 


1 M.  Thiers,  Histoire  du  Consulat,  ele.,  t.  III,  liv.  xm. 
s Celle  réfulaliou  esl  reproduite  textuellement  dans  l’ouvrage  de  M.  F.  Por- 
talis, intitulé  : Discours,  Rapports  et  Travaux  inédits  sur  le  Code  civil,  etc.,  p.  63 
et  suivantes. 


Digitized  by  Google 


244  BIOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 

suite  d’observations.  Jamais  un  peuple  ne  s’est  livré  à la  péril- 
leuse entreprise  de  se  séparer  subitement  de  tout  ce  qui  l’a- 
vait civilisé,  et  de  refaire  son  entière  existence.  Les  théories 
nouvelles  ne  sont  que  les  systèmes  de  quelques  individus,  les 
maximes  anciennes  sont  l’esprit  des  siècles.  » 
Indépendamment  de  ces  deux  discours,  Portalis  prit  une 
part  active  à la  discussion  du  Code  civil,  par  ses  Exposés  des 
motifs  des  titres  de  ce  Code  sur  la  publication  des  lois,  sur  le 
mariage,  sur  la  propriété,  sur  les  formes  et  la  nature  du  con- 
trat de  vente,  sur  les  contrats  aléatoires,  enfin  sur  la  réunion 
des  lois  civiles  en  un  corps  de  lois  sous  le  titre  de  Code  civil. 
Ces  exposés  se  firent  remarquer  par  des  qualités  analogues  à 
celles  que  nous  avons  louées  dans  les  deux  discours.  On  en 
jugera  par  quelques  extraits  : 

« La  tête  d’un  grand  législateur,  dit-il,  est  une  espèce  d’O- 
lympe  d’où  partent  ces  idées  vastes,  ces  conceptions  heureuses 
qui  président  au  bonheur  des  hommes  et  à la  destinée  des  em- 
pires. Mais  le  pouvoir  de  la  loi  ne  s’étend  point  sur  les  choses 
qui  ne  sont  plus,  et  qui,  par  cela  même,  sont  hors  de  son 
pouvoir.  L’homme,  qui  n’occupe  qu’un  point  dans  le  temps 
comme  dans  l’espace,  serait  un  être  bien  malheureux,  s’il  ne 
pouvait  se  croire  en  sûreté,  même  pour  sa  vie  passée  : pour 
celte  portion  de  son  existence,  n’a-t-il  pas  déjà  porté  tout  le 
poids  de  sa  destinée?  Le  passé  peut  laisser  des  regrets,  mais  il 
termine  toutes  les  incertitudes.  Dans  l’ordre  de  la  nature,  il 
n’y  a d’incertain  que  l’avenir,  et  encore  l’incertitude  est  alors 
adoucie  par  l’espérance,  cette  compagne  fidèle  de  notre  fai- 
blesse. Ce  serait  empirer  la  triste  condition  de  l’humanité  que 
de  vouloir  changer  par  le  système  de  la  législation  le  système 
de  la  nature,  et  de  chercher,  pour  un  temps  qui  n’est  plus,  à 
faire  revivre  nos  craintes  sans  pouvoir  nous  rendre  nos  espé- 
rances. » Yeut-il  rassurer  sur  les  abus  de  la  richesse  et  des  dif- 
férences sociales,  sa  démonstration,  suivant  le  mot  d’un  savant 
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magistrat  ',  se  tourne  en  sentiment  : «L’humanité,  dit-il,  la 
bienfaisance,  la  pitié,  toutes  les  vertus  dont  la  semence  a été 
jetée  dans  le  cœur  humain,  supposent  ces  différences  et  ont 
pour  objet  d’adoucir  et  de  compenser  les  inégalités  qui  en 
naissent,  et  qui  forment  le  tableau  de  la  vie.  » Ailleurs,  c’est 
par  un  judicieux  appel  à leur  intérêt,  au  sentiment  de  leur  di- 
gnité, que  l’orateur  justifie  la  rigueur  légale  des  devoirs  im- 
posés aux  femmes  mariées  : «Les femmes,  dit-il,  connaîtraient 
peu  leur  véritable  intérêt,  si  elles  pouvaient  ne  voir  dans  la  sé- 
vérité apparente  dont  on  use  à leur  égard,  qu’une  rigueur  ty- 
rannique plutôt  qu’une  distinction  honorable  et  utile.  Desti- 
nées par  la  nature  aux  plaisirs  d’un  seul  et  à l’agrément  de 
tous,  elles  ont  reçu  du  ciel  cette  susceptibilité  douce  qui  anime 
la  beauté,  et  qui  est  sitôt  émoussée  par  les  plus  légers  égare- 
ments du  cœur,  ce  tact  fin  et  délicat  qui  remplit  chez  elles 
l’office  d’un  sixième  sens,  et  qui  ne  se  conserve  ou  ne  se  per- 
fectionne que  par  l’exercice  de  toutes  les  vertus,  enfin  cette 
modestie  touchante  qui  triomphe  de  tous  les  dangers,  et 
qu’elles  ne  peuvent  perdre  sans  devenir  plus  vicieuses  que 
nous.  Ce  n’est  donc  point  dans  notre  justice,  c’est  dans  leur 
vocation  naturelle  que  les  femmes  doivent  chercher  le  principe 
des  devoirs  plus  austères  qui  leur  sont  imposés  pour  leur  plus 
grand  avantage,  et  au  profit  de  la  société.  » 

Le  succès  ne  répondit  d’abord  qu’imparfaitement  à tant 
d’efforts.  Le  titre  Ier  du  Code  civil,  officieusement  communiqué 
au  Tribunat,  fut  rejeté  par  le  Corps  législatif.  Le  Premier  Con- 
sul se  montra  vivement  exaspéré  de  cet  échec,  et  l’histoire  a 
recueilli  les  expressions  emportées  de  son  mécontentement  : 
« Que  voulez-vous  faire,  s’écriait-il,  avec  des  gens  qui,  avant 
la  discussion,  disaient  que  les  conseillers  d’État  et  les  Consuls 
ri  étaient  que  des  ânes,  et  qu’il  fallait  leur  jeter  leur  ouvrage  à 


1 M.  Hello,  Revue  de  législation,  octobre  1838. 
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la  tête  ! Que  voulez-vous  faire  quand  un  esprit  tel  que  Siméon 
accuse  une  loi  d’être  incomplète,  parce  qu’elle  ne  déclare  pas 
que  les  enfants  nés  de  Français,  dans  les  colonies  françaises, 
sont  Français?...  J’ai  lu  le  discours  de  Portalis  au  Corps  légis- 
latif, en  réponse  aux  orateurs  du  Tribunat;  il  ne  leur  a rien 
laissé  à dire,  il  leur  a arraché  les  dents.  Mais,  quelque  éloquent 
qu’on  soit,  parlât-on  vingt-quatre  heures  de  suite,  on  ne  peut 
rien  contre  une  assemblée  prévenue,  qui  est  résolue  à ne  rien 
entendre  *.  » Enfin  l’orage  s’apaisa;  le  Code  civil,  justifié  des 
préventions  qui  l’avaient  d’abord  accueilli,  prit  place  à la  tête 
de  notre  législation  moderne,  et  de  tous  les  actes  du  régime 
consulaire,  aucun  ne  contribua  plus  puissamment  à calmer 
les  passions  soulevées  et  à rasseoir  la  société  sur  ses  véritables 
fondements. 

Il  ne  paraîtra  pas  hors  de  propos  de  résumer  sommairement 
ici  les  jugements  que  l’opinion  publique,  mûrie  par  un  demi- 
siècle  d’expérience,  a portés  sur  le  mérite  définitif  et  sur  l’in- 
fluence de  cette  œuvre  capitale. 

Certains  esprits  se  sont  plu  à voir  dans  le  Code  Napoléon  le 
salut  et  la  consécration  des  conquêtes  de  1789.  Cet  hommage 
absolu,  reproduit  de  nos  jours  par  une  adulation  sans  mesure1 2, 
ne  saurait  être  accepté  comme  une  appréciation  sérieuse. 
Muette  ainsi  qu’elle  devait  l’être  sur  les  libertés  politiques  is- 
sues de  la  Révolution,  la  législation  consulaire  s’est  bornée  à 
appliquer  aux  faits  de  la  vie  sociale  l’un  des  principes  essen- 


1 Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  par  M.  Tltiers,  I.  III,  liv.  xm. 

’ Voici  en  quels  termes  M.  de  Royer,  procureur  général  à la  Cour  de  cassa- 
tion, s’exprimait  à l'audience  de  rentrée  du  3 novembre  (853  : « Elles  (les  con- 
quêtes de  1789)  n’ont  pris  leur  cours  et  rtpundu  leurs  bienfaits  dans  la  vie  des 
popidations,  que  le  jour  où  elles  ont  pu  se  formuler  et  se  mettre  en  œuvre  dans 
l’admirable  harmonie  d’un  Code  qui  allait  combiner  l’égalité  civile  avec  les  prin- 
cipes éternels  de  la  conservation  sociale,  etc.  » Un  jurisconsulte  éminent,  M.  Sau- 
lel,  a victorieusement  démontré  combien,  même  à ce  point  du  vue,  le  Code 
Napoléon  s’est  écartédes  aspirations  de  1789.  Voir  sa  savante  argumentation  dans 
Home  devant  l’Europe,  I8G0,  p.  203  cl  suiv. 
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tiels  proclamés  par  l’Assemblée  constituante,  celui  de  l’égalité 
civile.  Sa  mission  ne  pouvait  aller  au  delà. 

Le  Code  Napoléon,  auquel  ont  été  adressés  de  plus  judicieux 
éloges,  n’a  cependant  pas  pleinement  répondu,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  à la  puissance  des  efforts  qui  avaient  préparé  son 
enfantement.  Marqué  du  caractère  essentiellement  transitoire 
de  l’époque  agitée  où  il  s’est  produit,  plusieurs  de  ses  institu- 
tions fondamentales,  telles  que  le  divorce,  le  droit  d’aubaine, 
la  confiscation  et  la  mort  civile,  ont  disparu  sous  l’influence 
progressive  de  nos  mœurs  politiques;  quelques  autres  ont  été 
plus  ou  moins  modifiées  par  les  régimes  successeurs  de  l’em- 
pire. Parmi  les  objections  dirigées  contre  son  esprit  ou  ses 
dispositions  particulières,  trois  surtout,  par  l’importance  de 
leur  objet  ou  celle  de  leurs  auteurs,  ont  paru  mériter  un  exa- 
men particulier. 

On  lui  a reproché  d’avoir  tenu  trop  peu  de  compte  des  théo- 
ries économiques,  lorsque  ses  prévisions,  a-t-on  dit,  auraient 
dû  embrasser,  dans  toute  l’étendue  et  la  variété  de  ses  rapports, 
le  double  phénomène  de  la  formation  et  de  la  distribution  de 
la  richesse  nationale.  Le  législateur,  a-t-on  ajouté,  s’est  trop 
préoccupé  de  la  propriété  territoriale  et  trop  peu  de  la  fortune 
mobilière  et  industrielle.  Or,  c’est  le  propre  de  la  loi  civile  de 
réfléchir  avec  une  entière  exactitude  la  succession  des  faits 
économiques  de  la  société  qu’elle  est  appelée  à régir. 

Cette  objection  perd  beaucoup  de  sa  gravité  quand  on  con- 
sidère qu’à  l’époque  de  la  discussion  du  Code  Napoléon,  les 
théories  économiques  étaient  encore  fort  incomplètes,  et  que 
rien  ne  présageait  le  développement  auquel  elles  seraient  ap- 
pelées quelques  années  plus  tard,  sous  l’influence  de  la  paix 
européenne.  Le  rôle  du  législateur,  au  lendemain  de  la  grande 
révolution  qui  venait  de  s’opérer,  ne  consistait  point  à aborder 
des  hypothèses  plus  ou  moins  probables  : il  était  infiniment 
plus  simple.  Ce  rôle  se  réduisait,  comme  on  l’a  vu,  à réaliser 
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dans  la  législation  française  les  conséquences  du  double  prin- 
cipe d’unité  nationale  et  d’égalité  civile  que  la  France  avait 
élaboré  par  un  travail  séculaire 1 et  qu’avait  consacré  l’Assem- 
blée de  1789.  Ce  programme  est  demeuré  sur  quelques  points 
sans  doute  en  arrière  des  besoins  de  la  société  nouvelle,  et  le 
Code  civil  a cessé  d’offrir,  à certains  égards,  l’expression  fidèle 
de  la  France  rajeunie 2;  l’immutabilité  n’est  de  l’essence  d’au- 
cune institution  humaine.  Mais  ces  lacunes  et  ces  insuffisances 
ne  sauraient  accuser  l’imprévision  des  législateurs  de  1804,  et 
l’on  peut  s’étonner  qu’un  tel  grief  ait  pu  trouver  quelque  va- 
leur dans  un  esprit  aussi  solide  et  aussi  judicieux  queM.  Rossi. 

Une  accusation  plus  sérieuse  a été  portée  contre  le  système 
successoral  établi  par  le  Code  Napoléon,  et  celte  accusation, 
formulée  avec  persévérance  et  développée  avec  talent,  a pro- 
gressivement acquis,  surtout  depuis  quelques  années,  une 
consistance  qu’on  ne  saurait  méconnaître. 

En  prohibant  les  substitutions,  en  attribuant  à la  puissance 
paternelle  une  disposition  insuffisante,  le  législateur,  a-t-on 
dit,  a favorisé,  dans  le  morcellement  indéfini  des  propriétés 
immobilières,  un  des  principes  les  plus  dissolvants  de  la  so- 
ciété. 

Voici  sur  quelle  argumentation  s’appuient  les  promoteurs 
de  cette  thèse  absolue. 

Toute  constitution  sociale  repose  sur  une  double  base  : la 
religion  et  la  famille. 

La  foi  religieuse,  altérée  en  France  par  les  persécutions  du 
dix-septième  siècle  et  le  scepticisme  du  siècle  suivant,  a reçu 
du  régime  révolutionnaire  de  1792  des  blessures  qui  sont  loin 
d’être  cicatrisées. 

L’autorité  paternelle,  ce  fondement  de  la  famille,  a été  en- 


> Rossi,  Mémoires  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  2*  série, 
l.  11. 

• Rossi. 


Digilized  by  Google 


PORTALIS. 


249 


traînée  dans  le  môme  naufrage,  et  les  attaques  dirigées  contre 
le  principe  même  de  la  propriété,  ont  laissé  dans  les  esprits 
des  préventions  et  des  tendances  dont  il  ne  faut  pas  se  dé- 
guiser la  portée. 

Ce  n’est  pas  dans  un  système  de  succession  évidemment  or- 
ganisé en  défiance  de  l’autorité  paternelle,  que  cet  état  de 
choses  peut  trouver  un  remède. 

Le  partage  forcé  de  l’héritage  paternel  blesse  les  droits  du 
père  de  famille,  arbitre  naturel  des  convenances  propres  à 
chacun  de  ses  enfants.  Il  conduit,  dans  les  classes  aisées,  la 
jeunesse  à une  indolence  déplorable,  et  l’écarte  de  toute  initia- 
tive importante.  Appliquée  indistinctement  aux  enfants  des 
deux  sexes,  il  porte  chaque  homme  prévoyant  à fonder  presque 
entièrement  son  avenir  sur  l’éventualité  d’une  riche  alliance, 
et  supprime  ainsi  les  plus  précieuses  garanties  du  bonheur  • 
domestique.  Egalement  funeste  à l’organisation  du  travail,  ce 
régime  délétère  affaiblit  chez  les  pères  de  famille,  dans  les 
classes  pauvres,  le  principal  stimulant  de  leur  profession,  et 
détermine  leur  retraite  à une  époque  où  ils  pourraient  donner 
une  nouvelle  impulsion  à leurs  entreprises.  Le  fatalisme  de  la 
loi  divise  les  unités  agricoles,  industrielles  et  commerciales 
créées  par  la  tradition,  et  l’organisation  si  défectueuse  de  l’in- 
dustrie agricole  en  France,  l’infériorité  relative  de  la  popula- 
tion, l’absence  de  nos  succès  en  matière  de  colonisation  et 
d’exploitation  industrielle  ne  reconnaissent  pas  d’autre  cause. 

« Le  système  du  Code  civil,  disait  en  1831  un  jurisconsulte 
célèbre,  a le  défaut  de  n’avoir  aucun  but  déterminé,  aucun 
esprit  qui  lui  soit  propre...  il  ne  conserve  point  les  biens  dans 
les  familles,  comme  le  droit  coutumier;  il  les  en  fait  sortir 
comme  le  droit  de  Justinien1.  » 

Que  si,  à ces  vices  matériels  du  système  successoral  de  1804, 

• 

1 Droit  civil  français,  par  M.  Touiller,  l.  IV,  p.  151. 
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on  ajoute  les  conséquences  morales  dont  il  est  la  source  : la 
dispersion  sacrilège  des  objets  que  la  sollicitude  du  père  de 
famille  avait  lentement  recueillis,  les  espérances  fondées  sur 
la  mort  des  parents,  les  prélèvements  anticipés  sur  les  héri- 
tages, l’immixtion  regrettable  et  dispendieuse  des  gens  de  loi 
dans  le  sanctuaire  domestique,  la  perte  du  respect  pour  la 
vieillesse  et  le  mépris  graduel  de  toute  subordination,  on  aura 
l’ensemble  des  griefs  articulés  contre  le  régime  de  transmis- 
sion institué  par  le  Code  civil*. 

Cette  argumentation,  on  doit  en  convenir,  emprunte  quelque 
force  à l’exemple  des  avantages  que  l’Angleterre2,  la  Sardai- 
gne, la  Russie,  le  nord  de  l’Allemagne  et  les  États-Unis  ont 
retirés  d’un  système  de  succession  contraire  au  nôtre,  et  de 
l’affaiblissement  des  États  dans  lesquels  a prévalu  l’égalité  des 
partages;  tels  sont  l’Espagne,  la  Turquie  et  quelques  provinces 
du  centre  de  l’Europe.  Les  conséquences  d’une  telle  connexion 
paraissent  faciles  à tirer.  Nous  en  fortifierons  la  puissance  par 
deux  témoignages  d’une  valeur  incontestable.  L’un  émane  de 
l’empereur  Napoléon,  ce  promoteur  suprême  du  Code  civil; 


i Voir  une  série  d’intéressants  articles  publiés  à ce  sujet,  par  M.  Le  Play, 
conseiller  d’Élat,  auteur  des  Ouvrier s des  Deux-Mondes,  dans  la  Pairie,  pendant 
les  mois  de  juin  1 857  et  de  mai  1858.  M.  Le  Play  rapporte  5 l’appui  de  sa  dé- 
monstration une  particularité  qui  mérite  d’être  recueillie.  Au  congrès  de  1815, 
le  représentant  de  la  Grande-Bretagne  demandait  qu’on  restreignit  les  frontières 
de  la  France;  mais  ne  pouvant  l’obtenir  : (Après  tout,  s’écria  l’ombrageux  di- 
plomate, leur  système  de  succession  nous  suffit!  » L’authenticité  de  cette  curieuse 
anecdote  est  garantie  par  le  nom  recommandable  du  personnage  qui  l’a  rapportée, 
et  que  je  regrette  de  n’avoir  pas  la  permission  de  faire  connaître. 

* « Que  l’on  condamne  ou  que  l’on  défende  le  droit  d’aînesse,  dit  un  écri- 
vain moderne,  parmi  ses  avantages,  il  en  est  un  dont  on  ne  saurait  contester  les 
beureux  résultats  pour  la  Grande-Bretagne  : c’est  l’existence  utile  de  ces  innom- 
brables cadets  de  bonne  maison  pour  qui  la  noblesse  et  les  titres  sont  annulés  dès 
la  première  ou  la  deuxième  génération.  Ce  sont  les  cadets  de  l’Angleterre  qui  lui 
ont  conquis  le  monde,  en  le  fouillant  et  le  pureourant  en  tous  sens,  pour  ac- 
quérir la  richesse  ou  l’aisance,  et  qui  ont  assuré  sa  force  intérieure  en  répandant 
dans  laj masse  de  la  nation,  où  ils  vont  se  confondre,  cet  esprit  do  respect  et  de 
dévouement  pour  l’ordre  social  ou  politique  de  leur  pays,  qui  est  chez  eux  si  re- 


Digitized  by  Google 


PORTALIS. 


251 


l’autre  est  dans  l’essai  législatif  tenté  en  1826,  vingt-deux  ans 
après  la  promulgation  de  ce  Code,  pour  modifier  des  prescrip- 
tions dont  la  tendance  commençait  à alarmer  beaucoup  de 
bons  esprits. 

Personne  moins  que  Napoléon  ne  s’abusait  sur  les  consé- 
quences démocratiques  de  l’égalité  des  partages;  mais  son 
admirable  coup  d’œil  avait  également  entrevu  tout  ce  que  ce 
régime  offrait  de  favorable  au  pouvoir  absolu1.  Dans  sa  lettre 
au  roi  Joseph,  que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  citer,  il 
disait  encore  : « Le  Code  civil  constitue  votre  puissance,  parce 
que  par  lui  tout  ce  qui  n'est  pas  fidéicommis  tombe,  et  qu’il 
ne  reste  plus  de  grandes  maisons  que  celles  que  vous  érigez 
en  fiefs.  » C’est  dans  cette  pensée  machiavélique  que  Napoléon 
avait  conçu,  quelques  mois  avant,  l’institution  des  majorats, 
dont  l’effet  était  de  produire  l'inaliénabilité  des  biens  qui  y 
étaient  affectés.  Mais  cette  loi  n’aboutit  guère  qu'à  satisfaire 
de  nouvelles  vanités  ; son  application  restreinte  ne  constitua 
* qu’un  obstacle  insensible  aux  progrès  du  morcellement,  et  il  ’ 
fallut  recourir  à des  moyens  plus  efficaces. 

En  présentant  à la  Chambre  des  pairs,  le  10  février  1826, 


tnarquable...  Ce  sont  les  cadets  qui  s’en  vont  remplir  toutes  les  places  de  l'ad- 
ministration, de  l’armée,  des  colonies,  de  la  marine,  de  la  magistrature,  ou  par- 
fois aussi  du  haut  commerce,  de  la  banque,  etc.,  avec  le  môme  esprit,  les  mêmes 
impurs,  la  même  distinction  de  manières  ou  le  même  orgueil  que  les  chefs  de 
famille  demeurés  à la  tête  du  pays.  » (Le  due  d’Ayen,  Revue  des  Deux-Mondes, 
1er  juin  1862.) 

1 Cette  double  combinaison  n’échappa  point  à l’un  des  défenseurs  les  plus  ar- 
dents, mais  les  plus  éclairés  de  la  loi  de  1 826.  « Nos  lofs  actuelles  sur  les  succes- 
sions, disait  M.  le  comte  de  Montalembert,  ont  le  déplorable  avantage  de  se  com- 
biner également  bien  avec  le  régime  républicain  et  avec  le  despotisme...  La 
société  actuelle  est  divisée  en  deux  classes,  dont  l’une,  livrée  au  commerce,  à 
l'industrie,  au  travail  manuel,  penche  vers  les  idées  républicaines  ; l’autre,  en 
possession  des  places,  des  dignités,  se  laisse  entraîner  vers  les  principes  du  pou- 
voir absolu.  Il  cet  évident  que,  pour  éviter  un  choc  et  maintenir  l’équilibre,  la 
forme  de  notre  gouvernement  exige  qu’il  y ait  une  classe  intermédiaire...  C’est 
celte  classe  que  le  projet  de  loi  est  destiné  à conserver  en  arrêtant  le  morcelle- 
ment des  terres  et  en  reconstituant  le  patrimoine  des  familles.  • 
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le  projet  de  loi  qui,  en  cas  de  silence  du  défunt,  attribuait  la 
quotité  disponible  à l’aîné  de  ses  fils,  M.  le  comte  de  Peyron- 
net, garde  des  sceaux,  proclamait  nettement  l’incompatibilité 
du  principe  monarchique  avec  la  division  indéfinie  du  sol; 

« car,  disait-il,  l’individu,  c’est  la  famille,  l’homme  collectif, 
l’homme  qui  succède  et  se  perpétue,  l’homme  qui  ne  change 
point  et  ne  veut  rien  changer.  Or,  la  famille  ne  se  forme  qu’en 
prévenant  le  morcellement  des  propriétés,  en  favorisant  la 
conservation  des  patrimoines,  en  prolongeant  la  possession 
de  la  terre,  la  seule  chose  qui  puisse  avoir  parmi  nous  de  la 
fixité  et  de  la  durée. ..  L’intérêt  de  l’État  ne  consiste  pas  seule- 
ment à fonder  une  aristocratie  stable,  qui  puisse  devenir  un 
contre-poids  utile  dans  le  mouvement  des  affaires  et  des  opi- 
nions ; il  consiste  principalement  à répandre  et  à généraliser 
dans  la  nation  l’esprit  de  famille;  à fixer  le  plus  grand  nombre 
possible  de  propriétaires  dans  leur  fortune  et  leur  condition  ; 
à mettre  un  frein  à l’esprit  d’inquiétude,  de  turbulence  et 
d’individualité  qui  domine  encore  parmi  nous...  » Abordant*, 
enfin  une  objection  qui  s’offrait  naturellement  à l’esprit,  « La 
loi  actuelle,  continuait  le  ministre,  serait  irrépréhensible  si 
elle  ne  mettait  elle-même  obstacle  à son  exécution.  On  ne 
donne  pas  la  quotité  disponible,  parce  qu’il  faudrait  pren  e 
la  résolution  et  le  soin  de  la  donner.  On  ne  nie  pas  que  c a 
ne  fût  bon  pour  l’État  et  pour  la  famille;  on  serait  même  sa- 
tisfait que  cela  se  fît,  mais  sans  sa  participation,  et,  pour  ainsi 
dire  sans  sa  volonté.  On  se  plaint  des  lois  qui  ont  affaibli  la 
puissance  paternelle,  et  on  néglige  ce  que  ces  lois  en  ont 
conservé.  On  craint  les  reproches  et  presque  l’aversion  de  sa 
famille  en  travaillant  à lui  assurer  une  existence  heureuse  et 
durable.  En  un  mot,  c’est  dans  les  mœurs  plutôt  que  dans  les 
lois  qu’est  le  mal.  Mais  qu’importe  où  soit  le  mal,  s’il  existe  ? 
Il  faut,  selon  le  lieu  et  le  temps,  corriger  tantôt  les  lois  par  les 
mœurs,  tantôt  les  mœurs  par  les  lois.  » 
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Ces  considérations  ne  purent  prévaloir  contre  le  déchaîne- 
ment des  préventions  politiques.  Mal  à propos  qualifiée  de  loi 
du  droit  d’aînesse , d’entreprise  aristocratique  ',  taxée  « d’in- 
habile attaque  contre  le  principe  de  l’égalité  et  d’atteinte  aux 
mœurs  publiques  et  privées,  » la  loi  de  1826,  frappée  d’une 
irrémédiable  impopularité,  succomba  dans  sa  prescription  la 
plus  essentielle;  elle  ne  retint  que  l’autorisation  accordée  aux 
pères  de  famille,  de  substituer,  au  profit  de  leurs  enfants, 
ceux  de  leurs  biens  formant  la  réserve  dont  ils  avaient  la  libre 
disposition a. 

Sans  dissimuler,  comme  on  l’a  vu,  la  valeur  des  objections 
qu’a  soulevées  cette  répulsion  immodérée  du  Code  Napoléon 
contre  tout  germe  d’aristocratie  conservatrice,  nous  recon- 
naîtrons aussi  que  le  système  de  subdivision  de  la  propriété  ter- 
ritoriale compte  de  nombreux  partisans,  et  que  d’excellents 
esprits s le  regardent  comme  la  barrière  la  plus  insurmon- 
table qui,  dans  la  situation  actuelle  de  la  société,  puisse 
être  opposée  aux  débordements  toujours  menaçants  des  doc- 
trines anarchiques.  Nous  n’avons  point  à nous  prononcer 
entre  ces  opinions  opposées,  dans  un  débat  sans  liaison  di- 
recte avec  notre  sujet.  Il  nous  suffira  de  faire  remarquer  que 


1 M.  le  Play  remarque  très-ingénieusement  que  jusqu'au  règne  de  Henri  VIII, 
la  liberté  testamentaire  n’appartint  en  Angleterre  qu’aux  petits  propriétaires  et 
aux  paysans.  Le  régime  de  transmission  intégrale  n’est  donc  point  une  institu- 
tion aristocratique,  comme  on  a affecté  de  le  répéter,  et  si  celle  proposition  avait 
besoin  d’être  justifiée,  nous  nous  bornerions  A rappeler  que  ce  régime  est  en  vi- 
gueur dans  une  grande  partie  de  la  république  démocratique  des  États-Unis. 
La  transmission  intégrale  est,  à tout  prendre,  plus  favorable  à la  petite  qu’à  la 
grande  propriété,  et  si  les  classes  moyennes,  en  général,  s’y  sont  montrées  jus- 
qu’à présent  si  opposées,  cette  répulsion  ne  peut  s’expliquer  que  par  la  répu- 
gnance plus  instinctive  qu’éclairée  que  leur  inspire  toute  institution  empruntée  à 
l’ancien  régime. 

* Cette  loi  a été  abrogée  par  celle  du  9 mai  1849. 

3 Voir  les  considérations  remarquables  exposées  par  M.  Troplong,  en  tête  et 
aux  n0'  12  et  suivants  de  son  Traiti  des  testaments  et  donations,  dans  son  Code 
civil  expliqué,  et  le  discours  prononcé  par  lui  au  comice  agricole  de  Corneille, 
au  mois  d’octobre  18à8. 
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les  législateurs  de  1804,  en  rétablissant  au  profit  des  pères  de 
famille  la  quotité  disponible,  impitoyablement  sacrifiée  par  les 
lois  révolutionnaires,  avaient  fait  faire  un  pas  immense  à l’es- 
prit de  conservation.  Et,  si  l’on  juge  de  l’esprit  d’alors  par 
les  tendances  et  les  répulsions  du  temps  actuel,  on  recon- 
naîtra sans  peine  qu’il  n’était  guère  possible  d’obtenir  un 
meilleur  résultat. 

Le  grief  le  plus  grave,  le  plus  universel  qu’ait  suscité  le 
Code  Napoléon  a été  dérivé  de  son  système  hypothécaire,  au- 
quel on  a reproché,  non  sans  raison , de  faire  périr  sous  les 
exceptions  la  publicité  dont  il  a consacré  le  principe.  Ce  Code 
assujettit  en  effet  toutes  les  hypothèques  à la  formalité  de 
l’inscription,  hors  celles  des  femmes  et  des  mineurs,  qui 
pèsent  en  réalité  sur  toute  la  propriété  foncière  de  la  France. 
En  sorte  que  la  plus  grande  partie  de  la  fortune  patrimoniale 
reste  mystérieuse  pour  les  personnes  intéressées  à en  con- 
naître les  conditions  et  les  caractères  : situation  également 
fâcheuse  pour  l’agriculture,  le  crédit,  l’industrie,  et  qui  voue 
à de  perpétuelles  entraves  tous  les  genres  de  transactions  so- 
ciales. 

Ce  système,  dont  l’imitation  a été  repoussée  par  la  plupart 
des  législations  européennes,  n’a  cessé,  après  la  promulga- 
tion du  Code  de  4804,  de  soulever  les  réclamations  de  tous 
les  organes  de  l’opinion  publique,  et  les  gouvernements  qui 
ont  succédé  à l’Empire  se  sont  plusieurs  fois  préoccupés  d’en 
réformer  l’abus,  soit  par  des  tentatives  réglementaires,  soit 
par  la  voie  de  la  législation.  Tous  ces  efforts  ont  échoué,  soit 
devant  la  lenteur  des  formes,  soit  devant  les  perturbations 
politiques  qui , depuis  un  demi-siècle,  ont  étouffé  dans  leur 
germe  tant  d’améliorations. 

En  dépit  de  ces  vices  d’origine  et  de  circonstance,  le  Code 
civil  n’en  subsistera  pas  moins  comme  le  monument  le  plus 
pur  et  le  plus  durable  du  règne  de  Napoléon,  « comme  le  vé- 
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ritable  traité  d'incorporation  à la  France  de  tous  les  peuples 
que  les  traités  ou  la  conquête  lui  avaient  réunis.  » Et,  pour 
emprunter  encore  le  langage  de  l’éminent  publiciste  dont 
nous  avons  déjà  invoqué  l’autorité,  « tant  que  les  noms  d’é- 
galité civile  et  d’unité  nationale,  c’est-à-dire,  de  puissance, 
de  prospérité. et  de  justice,  auront  un  sens  parmi  les  hommes, 
la  gloire  de  ses  auteurs  sera  impérissable 1 . » 

Disons  enfin  que,  sous  le  rapport  de  la  forme,  le  mérite  de 
l’œuvre  de  1804  est  demeuré  particulièrement  incomparable. 
« Tout  le  monde,  dit  un  éloquent  jurisconsulte,  a rendu 
hommage  à la  clarté  pratique  de  son  ordonnance,  à la  ferme 
concision  de  ses  textes  ; la  simplicité  de  sa  rédaction  a offert 
un  modèle  de  style  législatif  digne  d’être  imité  par  d’autres 
peuples 2.  » 

Portalis  avait  fourni  un  gage  décisif  de  la  sincérité  de  son 
dévouement  au  nouveau  régime,  en  exposant  au  Sénat,  le 
26  floréal  an  XII,  les  motifs  du  projet  de  sénatus-consulte  or- 
ganique qui  établissait  l’hérédité  du  gouvernement  impérial 
dans  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte.  Il  développa  avec 
beaucoup  de  force,  à cette  occasion,  les  avantages  du  pouvoir 
traditionnel  sur  le  pouvoir  électif,  et  conclut  que  celui-là  seul 
était  digne  du  titre  d’Empereur  des  Français  « qui  avait  su 
agrandir  leur  territoire  par  ses  triomphes,  et  les  conduire  au 
bonheur  par  la  sagesse  de  son  administration.  » 

Les  admirateurs  du  talent  et  du  caractère  de  Portalis  regret- 
teront sans  doute  la  chaleur  de  ce  concours  prêté  à l’élévation 
du  soldat  heureux  qui  venait  de  répandre  avec  tant  de  dé- 
loyauté le  sang  glorieux  du  dernier  des  Coudé.  Ils  déplore- 
ront aussi  que  le  même  homme  qui,  dans  sa  correspondance 
avec  Mallet-Dupan,  avait  paru  favorable  à l’idée  d’une  restau- 
ration constitutionnelle,  se  soit  cru  obligé  d’exprimer  le  vœu 

1 Rossi,  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  morales,  elc. 

1 Rome  devant  l’Europe,  par  M.  Sauzet,  p.  265. 
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que  l’hérédité  nouvelle  vînt  détruire  « les  espérances  chimé- 
riques d’une  ancienne  famille  qui  se  montrait  moins  jalouse 
de  recouvrer  ses  titres  que  de  faire  revivre  les  abus  qui  les  lui 
avaient  fait  perdre,  et  dont  le  retour,  marqué  par  des  se- 
cousses et  des  vengeances  de  toute  espèce,  deviendrait  une 
source  intarissable  de  calamités  publiques  et  privées.  » 

Nous  croyons  que  Portalis  céda  moins  en  cette  circons- 
tance à un  sentiment  de  gratitude  personnelle  qu’à  des  consi- 
dérations d’un  ordre  plus  élevé.  A ses  yeux,  comme  à ceux 
d’un  grand  nombre  d’esprits  éclairés  et  sincères,  le  rétablis- 
sement du  principe  monarchique  était  un  pas  immense  vers 
une  restauration  sociale.  Par  les  menaces  permanentes  de  l’a- 
narchie, la  France  semblait  condamnée  à livrer  aveuglément 
ses  destinées  au  guerrier  législateur  qui  avait  reçu  en  quelque 
sorte  des  faveurs  accumulées  de  la  fortune  le  prestige  d’une 
investiture  anticipée.  Le  salut  de  la  société  française  parais- 
sait à ce  prix.  Triste  effet  des  agitations  révolutionnaires,  de 
légitimer  ainsi,  dans  les  meilleures  consciences,  l’origine  et 
les  développements  du  pouvoir  absolu  ! Il  faut  reconnaître  que 
Portalis  était  d’ailleurs  sans  engagement  direct  avec  la  cause 
vers  laquelle  avaient  incliné  ses  premières  espérances.  En  con- 
courant à l’exaltation  du  héros  dont  le  bras  ferme  avait  dompté 
l’anarchie,  mis  un  terme  aux  proscriptions  révolutionnaires, 
rétabli  l’ordre  et  rouvert  les  temples,  il  se  montrait  fidèle  aux 
principe  de  sa  vie  entière.  11  ne  vécut  pas  assez  pour  être  té- 
moin des  égarements  déplorables  auxquels  Napoléon  fut  en- 
traîné par  l’excès  même  de  la  puissance  qui  lui  avait  été  pro- 
diguée. 

Pour  les  nations  comme  pour  les  individus,  la  Providence 
n’a  guère  de  faveurs  sans  mélange.  Cette  époque  de  splendeur 
et  d’ivresse,  cette  inauguration  de  la  monarchie  la  plus  forte 
et  la  plus  glorieuse  des  temps  modernes,  fut  marquée  par  un 
phénomène  que  l’histoire  constate  à regret.  Nous  voulons 
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parler  de  la  défaillance  des  caractères  et  de  l’affaissement  gé- 
néral de  l’esprit  politique.  En  présence  de  ce  régime  exclusif 
que  la  France  saluait  avec  ardeur,  qu’était  devenue  sa  sollici- 
tude pour  ces  libertés  de  1789  si  chèrement  acquises,  et  pour 
la  défense  desquelles  elle  avait  naguère  arrosé  de  tant  de  sang 
les  plaines  de  la  Belgique , de  l’Allemagne  et  de  l’Italie  ! Ses 
antiques  franchises  provinciales  elles-mêmes  avaient  péri,  et  le 
pouvoir  parlementaire,  ce  pouvoir  qui,  « dans  l’indépendance 
de  la  justice,  gardait  une  image  de  la  liberté  *,»  s’était  évanoui 
au  premier  souffle  de  la  tempête  révolutionnaire.  Pour  prix  de 
tant  le  souffrances  et  de  sacrifices,  la  France  recueillait  un 
ordre  de  choses  où  toutes  les  volontés  individuelles  devaient 
désormais  s’absorber  dans  une  volonté  unique  et  irrespon- 
sable ; où  les  mille  voix  de  la  presse  allaient  s’éteindre  pour  ne 
laisser  percer  que  la  voix  d’un  maître  absolu;  où  toutes  les 
libertés  publiques  allaient  disparaître  dans  un  absolutisme  mi- 
litaire tempéré  seulement  par  une  chimérique  et  dangereuse 
égalité  ! 

La  soumission  de  la  France  s’explique  par  le  prestige  de 
gloire  attaché  au  système  impérial,  et  par  la  terreur  extrême  ' 
ou  le  mépris  insurmontable  que  les  précédents  régimes  lui 
avaient  inspirés.  Et  néanmoins,  ce  fut  un  spectacle  profondé- 
ment triste  que  celui  de  l’empressement  avec  lequel  ce  peuple 
si  fier,  si  impatient  naguère  du  joug  séculaire  de  ses  rois,  cou- 
rut se  précipiter  aux  pieds  de  son  nouveau  maître.  Il  y eut 
comme  une  émulation  de  servilité  en  présence  de  ce  pouvoir 
que  chacun  venait  adorer,  que  personne  ne  songeait  à res- 
treindre. L’usurpation  d’un  seul  parut  plus  raisonnable  que 
la  condescendance  de  tous2.  Une  adulation  inouïe  jusqu’alors 
sembla  en  quelque  sorte  accuser  l’indigence  ou  la  timidité 
passée  de  notre  idiome,  et  cette  adulation,  propagée,  exagérée 

* Vie  de  l'HApital,  par  M.  Villcmain. 

* Mes  rappsris  avec  le  Premier  Consul,  par  le  général  La  Fayette. 

ii.  17 


Digitized  by  Googt 


258 


BIOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 


encore  par  une  presse  asservie,  passionna  de  proche  en  proche 
toutes  les  imaginations.  Docilité  funeste 1 * d’où  sortit  dix  ans 
plus  tard  cette  réaction  sans  limites  qui  devait  emporter  deux 
trônes  et  trois  générations  de  rois  ! 

Peu  d’hommes  sc  défendirent  de  cet  entraînement  univer- 
sel. Ces  bruyants  amis  de  la  liberté,  si  bien  devinés  et  si  bien 
dépeints  par  l’historien  romain s,  ne  furent  pas  des  derniers  à 
y céder.  Une  plume  contemporaine  nous  a montré  ces  vieux 
conventionnels,  muets  et  résignés  devant  les  dotations  sénato-* 
riales,  uniquement  appliqués  à supputer  «la  part  qui  revien- 
drait à chacun  dans  le  dividende  commun  3.  » Les  doctrines, 
comme  il  arrive  toujours,  venaient  de  toutes  parts  en  aide  au 
succès.  A l’aspect  de  ces  faveurs  qui  stimulaient  sous  tant  de 
formes  la  convoitise  humaine,  de  ces  distinctions  ardemment 
recherchées  et  quelquefois  offertes,  nul  ne  semblait  compren- 
dre la  puissance  de  l’abnégation  ou  la  dignité  d’un  refus  r 
tous  les  genres  de  courage,  le  courage  de  ne  rien  êtri,,  ci  ue 
savoir,  comme  dit  Rousseau,  \(  ne  montrer  que  soi-même,  » 
a,  de  tout  temps,  été  le  plus  rare  en  France.  Ce  fut  dans  la 
classe  des  écrivains,  disons-le  à l’éternel  honneur  des  lettres, 
que  se  rencontra  le  plus  d’indépendance.  La  pensée  dénia  ses 
hommages  au  conquérant  altier  qui  prétendait  lui  faire  porter 
la  livrée  de  son  génie.  À des  points  de  vue  divers,  mais  tou- 
jours honorables,  Delille,  Lemercicr,  Chateaubriand,  Ducis, 
Andrieux,  madame  de  Staël,  Michaud,  résistèrent  sans  osten- 
tation, sans  bravade,  et  Fontanes  sut  ennoblir  de  quelques 


1 « Les  peuples  se  vengent  volontiers  des  hommages  qu’ils  nous  rendent,  • 
disait  trop  judicieusement  Napoléon  lui-même,  dans  sa  fameuse  lettre  au  prince 
des  Asluries.  (I  (S  avril  1808.) 

1 Ut  imperium  evertant,  libertatem  preeferunt ; si  perverterunt,  liberlatem  oj- 
gredientur.  (Tacite.) 

s Mémoires  du  comte  Miot,  t.  I.  La  publication  de  ces  Mémoires,  pleins  de 
particularités  curieuses  et  peu  connues  sur  l’origine  du  premier  Empire,  est  un 
véritable  hommage  rendu  à la  tolérance  du  gouvernement  actuel. 
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réserves  l'expression  de  son  dévouement.  Mais  quel  affligeant 
contraste  entre  la  puissance  extérieure  de  la  France  et  son 
abaissement  au  dedans  ! Se  pouvait-il  que  le  même  homme 
qui  portait  si  haut  et  si  loin  le  sentiment  de  la  grandeur  natio- 
nale, respectât  aussi  peu  cette  liberté  intérieure,  qui  est 
aussi  une  des  formes  de  la  grandeur  ! L’histoire  est  pleine  de 
ces  anomalies,  qui  ne  sont  que  d’éclatants  témoignages  de 
l’infirmité  humaine. 

Portalis  venait  d’être  récemment  promu  au  ministère  des 
cultes,  lorsque  le  portefeuille  de  l’intérieur,  vacant  par  la  dé- 
mission de  Chaptal,  lui  fut  confié  par  intérim  (20  thermidor 
an  SU),  en  attendant  l’arrivée  de  M.  de  Champagny,  ambassa- 
deur à Tienne.  Il  fit  remarquer  son  court  exercice  par  la  sol- 
licitude avec  laquelle  il  pourvut  à la  difficulté  des  subsistances, 
à l’amélioration  du  régime  des  prisons,  à la  meilleure  répar- 
tition de  l’impôt.  Familières  à ses  premières  études,  ces  ques- 
tions, moins  élucidées  alors  qu’elles  ne  le  sont  de  nos  jours, 
n’offraient  rien  de  supérieur  à l’étendue  de  son  intelligence. 
Mais  cette  diversion  momentanée  de  ses  fonctions  habituelles 
n’a  laissé  qu’une  trace  presque  insensible  dans  l’histoire  du 
temps,  et  c’est  à d’autres  titres  que  Portalis  devait  fixer  sur 
son  nom  l’estime  de  ses  contemporains  et  les  suffrages  de  la 
postérité. 

Pour  faire  apprécier  la  valeur  des  services  que  Portalis  ren- 
dit à la  religion  et  à l’État  pendant  une  administration  dont  la 
durée  fut  celle  de  sa  vie,  il  faudrait  en  analyser  tous  les  actes. 
Mais  une  pareille  tâche  excéderait  nécessairement  les  limites 
que  nous  devons  assigner  à notre  travail.  Cette  administration, 
toutefois,  a laissé  dans  le  pays  une  empreinte  si  profonde  et  si 
salutaire  ; elle  personnifie  si  complètement  d’ailleurs  la  noble 
figure  historique  de  Portalis,  qu’on  nous  pardonnera  sans 
peine  de  lui  consacrer  quelques  développements. 

Une  des  premières  institutions  qui  fixèrent  sa  sollicitude  fut 
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celle  des  Missions  étrangères , dont  les  membres  avaient  été 
dispersés  ou  persécutés  pendant  la  tourmente  révolutionnaire. 
Dans  un  rapport  adressé  à l’Empereur  peu  de  temps  après  son 
avènement,  Portalis  s’exprimait  ainsi  à ce  sujet  : « Ce  sont  les 
missionnaires  qui  ont  civilisé  d’immenses  contrées,  et  qui  ont 
pour  ainsi  dire  ajouté  de  nouveaux  peuples  au  genre  humain. 
Ils  ont  retiré  des  bois  des  sauvages  errants  et  dispersés  et  leur 
ont  procuré  une  subsistance  assurée.  Ils  leur  ont  donné  nos 
arts  sans  notre  luxe,  et  nos  besoins  sans  nos  désirs.  Il  est  glo- 
rieux pour  les  ministres  catholiques  d’avoir  été  les  première  à 
montrer,  dans  des  pays  étrangers  et  presque  inconnus,  l’idée 
de  la  religion  jointe  à celle  de  l'humanité.  Il  n’y  a que  le  sen- 
timent de  la  religion  qui  ait  pu  les  engager  à braver  tous  les 
périls,  à vaincre  tous  les  obstacles,  à mépriser  toutes  les  com- 
modités de  la  vie,  à s’arracher  à toutes  les  affections  humaines 
pour  porter  au  loin  la  morale  et  la  vertu...  Les  Missioi  s étran- 
gères, ne  fussent-elles  considérées  que  comme  moyen  de  civi- 
lisation, mériteraient  donc  une  protection  spéciale.  Mais  quels 
avantages  encore  n’ont-elles  pas  procurés  aux  gouvernements 
qui  ont  su  les  encourager  ! Les  facilités  qu’ont  eues  h s mis- 
sionnaires de  former  des  établissements  dans  les  con' 
plus  lointaines  les  ont  mis  à portée  d’agrandir  le  comm  ci  »e 
leur  pays,  d’ouvrir  de  nouvelles  communications,  et  dp  ] é- 
parer  la  source  de  nouvelles  richesses.  Ce  sont  des  miss  lu- 
naires qui  ont  porté  jusqu’aux  extrémités  du  globe  la  gloire 
du  nom  français,  qui  ont  étendu  l’influence  de  la  France,  et 
qui  lui  ont  donné  de  nouveaux  rapports  avec  des  peuples 
dont  on  ignorait  l’existence.  Ce  sont  des  missionnaires  qui 
nous  ont  rapporté,  en  retournant  dans  leurs  foyers,  des  con- 
naissances précieuses  pour  les  arts  et  les  sciences  ; ce  sont  des 
missionnaires  qui  ont  accru  nos  moyens  de  subsistance,  en 
naturalisant  parmi  nous  des  productions  néeé  sur  un  autre 
sol  et  sous  un  autre  climat.  » Ces  hautes  considérations  furent 
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appréciées;  cependant  elles  n’atteignirent  qu’une  partie  de 
leur  objet.  Par  décret  du  27  mai  1804,  Napoléon  ne  rétablit 
qu'une  seule  compagnie  de  missionnaires,  et  celle  de  Saint- 
Lazare  fut  préférée  comme  la  plus  importante.  Le  gouverne- 
ment affecta  à Paris  un  édifice  spécial  à la  Compagnie,  et  Por- 
talis fit  allouer  une  somme  annuelle  de  quinze  mille  francs  au 
nouvel  établissement. 

Le  sort  des  associations  de  femmes  consacrées  au  service 
des  pauvres  n’intéressa  pas  moins  vivement  ce  grand  répara- 
teur des  désastres  révolutionnaires.  Portalis  suivit  avec  un 
zèle  infatigable  les  démarches  tendant  à la  concession  des 
immeubles  qui  pouvaient  être  utiles  aux  établissements  de  cha- 
rité ; et,  comme  la  vérification  de  leurs  statuts  entraînait  de 
regrettables  lenteurs,  il  y pourvut  en  obtenant  qu’ils  fussent 
autorisés  provisoirement,  et  le  bien  ne  fut  pas  différé.  Le  sort 
des  Sœurs  de  charité  fut  définitivement  fixé  au  mois  d’octobre 
1802  ; ces  pieuses  filles  furent  placées  sous  la  juridiction  des 
évêques,  mais  soumises  aux  administrateurs  des  hospices 
pour  tout  ce  qui  concernait  le  service  des  malades.  Un  préfet 
ayant  élevé  des  objections  contre  ce  rétablissement  : « N’ou- 
1 lions  pas,  lui  répondit  Portalis,  dans  une  lettre  longuement 
ac'  eloppée,  n’oublions  pas  tous  les  grands  biens  dont  l’hu- 
manité souffrante  est  redevable  aux  Sœurs  de  charité,  aux 
Dames  hospitalières,  aux  diverses  réunions  de  femmes  esti- 
mables qui,  par  une  piété  tendre,  se  sont  consacrées  au  ser- 
vice des  pauvres.  Là  où  il  n’existe  point  de  pareilles  institu-’ 
lions,  les  administrateurs  sont  forcés  de  confier  ce  service  à 
des  agents,  à des  mercenaires  dont  on  peut  à peine  surveiller 
les  fraudes,  et  à qui  on  ne  saurait  commander  des  vertus. 
L'esprit  de  charité  ne  peut  être  suppléé  par  Fesprit  d’admi- 
nistration. » 

La  conation  des  desservants  était  misérable.  Portalis  fit 
porter  à ciiiq  cents  francs  le  traitement  annuel  de  ces  utiles  et 
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modestes  ecclésiastiques,  et  les  communes  furent  chargées  de 
pourvoir  au  sort  des  prêtres  non  rétribués  par  l’État. 

Un  usage  touchant  et  respectable  autorisait  les  pasteurs  des 
communes  rurales  à donner  des  soins  et  des  conseils  gratuits 
à leurs  paroissiens  malades.  Cet  usage  suscita  à ces  ecclésias- 
tiques quelques  désagréments  auxquels  Portalis  mit  un  terme. 
Il  représenta  au  conseil  d’État  que  la  plupart  des  curés  ou  des- 
servants, réduits  au  strict  nécessaire,  ne  pouvaient  guère  dis- 
tribuer aux  pauvres  de  leurs  paroisses  que  ce  genre  d’aumône, 
dont  l’exercice  n’était  pas  sans  influence  sur  les  intérêts  de  la 
religion.  Il  proposa  de  maintenir  l’usage  établi,  pourvu  que 
l’assistance  des  visiteurs  fût  absolument  gratuite  et  qu’il  ne 
s’agit  d’aucun  cas  propre  à intéresser  la  santé  publique.  Ce 
sage  avis  fut  adopté. 

La  célébration  du  dimanche,  ce  précepte  si  essentiel  de  la 
religion  chrétienne,  avait  attiré  l’attention  particulière  de  Por- 
talis. Plus  que  personne  il  gémissait  du  mépris  dans  lequel 
cette  pratique  était  tombée  en  France  par  suite  de  l’invasion 
progressive  de  l’esprit  philosophique.  Il  s’appuya  des  récla- 
mations d’un  grand  nombre  d’évêques  pour  demander  à 
l’Empereur  la  permission  de  prescrire  la  clôture  des  maga- 
sins, la  cessation  du  travail  et  la  fermeture  des  cabarets  aux 
heures  des  offices.  Mais  ces  idées  ne  furent  point  accueillies 
par  Napoléon,  qui  ne  se  jugea  pas  assez  puissant  pour  re- 
monter le  courant  du  siècle.  PortaUs  se  borna  à répondre  aux 
évêques  qu’il  partageait  au  fond  leur  opinion  sur  l’observation 
des  pratiques  extérieures  de  la  religion,  mais  que  « la  dispo- 
sition des  esprits  ne  paraissait  pas  comporter  encore  un  ordre 
formel  à cet  égard,  et  que  toute  mesure  de  rigueur  augmen- 
terait infailliblement  le  nombre  des  mécréants,  sans  accroître 
celui  des  chrétiens.  » 

L’attachement  invariable  de  Portaüs  à la  foi  de  ses  pères 
était  loin,  comme  on  voit,  d’exclure  ces  sentiments  de  tolé- 
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rance  que  nous  l’avons  vu  manifester  dès  les  premières  années 
de  sa  vie.  Mais  la  tolérance  ne  procédait  point  chez  lui,  comme 
chez  la  plupart  des  hommes  publics,  d’un  principe  d’indiffé- 
rence pour  les  idées  religieuses  : elle  était,  au  contraire,  le 
résultat  d’une  conviction  profonde  et  éclairée  de  l’excellence 
du  christianisme  et  de  son  véritable  esprit.  Portalis  était  tolé- 
rant à la  manière  de  Fénelon  et  de  d’Aguesseau.  Sa  correspon- 
dance abonde  en  témoignages  à cet  égard.  Un  zèle  vraiment 
apostolique  pour  les  intérêts  de  la  religion  y est  constamment 
tempéré  par  la  sagesse  de  l’homme  d’État  et  la  prudence  du 
législateur.  S’agit-il  d’un  cadavre  auquel  le  soupçon  de  sui- 
cide a fait  refuser  la  sépulture  religieuse,  il  écrit  à l’évêque 
diocésain  que  « les  prêtres  doivent  en  pareil  cas  se  réfugier 
dans  la  charité  évangélique,  dont  la  maxime  est  que  dans  les 
choses  incertaines  il  faut  toujours  supposer  le  bien,  et  qu'il 
leur  appartient  de  prendre  la  défense  de  l’homme  qui  ne  peut 
plus  se  faire  entendre,  et  de  faire  valoir  en  sa  faveur  tout  ce 
que  le  zèle  pastoral  est  capable  de  leur  suggérer.  » Le  16  oc- 
tobre 1802,  l’abbé  Marduel,  curé  de  Saint-Roch,  refuse  son 
ministère  à l’enterrement  de  mademoiselle  Chameroy,  artiste 
de  l’Opéra.  Portalis  blâme  cette  conduite  sous  un  double  rap- 
port : mademoiselle  Chameroy  avait  fait  appeler  un  prêtre  peu 
de  jours  avant  sa  mort,  et  d’après  le  genre  du  théâtre  auquel 
elle  appartenait,  l’excommunication  ne  pouvait  l’atteindre. 
Cependant  cette  affaire  avait  excité  un  grand  émoi.  On  ne  parla 
de  rien  moins  que  de  l’arrestation  de  l’abbé  Marduel;  mais 
Portalis  résista  à l’entraînement  général,  et  trois  mois  de  re- 
traite infligés  par  son  archevêque  à l’imprudent  pasteur  lui 
parurent  une  expiation  plus  que  suffisante  de  l’ineonsidéra- 
tion  de  son  zèle. 

L’évêque  de  Vannes  s’étant  plaint  à lui  de  la  tiédeur  reli- 
gieuse des  fonctionnaires  publics  de  son  diocèse  : « Je  pense 
comme  vous,  lui  répondit  Portalis,  que  les  personnes  qui 
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occupent  les  premières  places  dans  un  département  ne  de- 
vraient pas  demeurer  étrangères  aux  cérémonies  religieuses. 
Mais  en  ce  moment  il  serait  imprudent  de  faire  des  monitions 
particulières  à ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  frappés 
des  motifs  exprimés  dans  votre  lettre.  La  religion  n’est  qu’une 
chose  indifférente  pour  eux  ; elle  pourrait  leur  devenir  odieuse, 
et  vous  savez  combien  il  faut  de  ménagements  pour  ne  pas 
rendre  le  bien  même  incommode.  » Un  curé  déplore  l’indiffé- 
rence de  ses  paroissiens  et  même  leur  dédain  pour  les  pra- 
tiqués religieuses,  et  demande  qu’il  soit  pris  contre  eux  des 
mesures  répressives  :i  « Les  mesures  de  rigueur,  lui  répond 
Portalis,  aliènent  les  esprits  sans  les  éclairer.  Avec  la  douceur 
et  la  patience  chrétienne,  vous  obtiendrez  tôt  ou  tard  ce  que  la 
force  n’obtiendrait  pas.  Des  exemples  salutaires  sont  les  vrais 
moyens  de  propager  la  religion  en  la  faisant  aimer.  Votre  zèle 
est  louable  ; mais  vous  devez  avoir  égard  aux  faiblesses  hu- 
maines et  ne  vous  distinguer  que  par  votre  charité.  C’est  la 
charité  qui  a conquis  le  monde  au  christianisme . » 

L’opinion  professée  par  Portalis  à l’occasion  des  irrévérences 
commises  pendant  les  cérémonies  extérieures  du  culte  n’est 
pas  moins  sage  et  mérite  d’être  recueillie  : « Le  maintien  dé- 
cent qu’on  exige  de  tout  homme  qui,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  se  trouve  présent  à une  cérémonie  religieuse,  n’est 
point  exigé  comme  un  acte  de  croyance,  dit-il,  mais  comme 
un  devoir  de  sociabilité.  Ce  respect  est  le  plus  bel  hommage 
que  l’homme  puisse  rendre  à l’homme.  J’ajoute  qu’un  tel  res- 
pect est  une  conséquence  nécessaire  de  la  tolérance  que  les 
fidèles  des  divers  cultes  se  doivent  réciproquement;  car  la 
tolérance,  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot,  n’est  pas  purement 
négative;  elle  prescrit  des  égards  et  des  ménagements  aux- 
quels on  ne  pourrait  manquer  sans  méconnaître  la  première 
de  toutes  les  lois,  celle  qui  nous  ordonne  l’amour  de  nos  sem- 
blables, et  qui  prend  sa  source  dans  ces  affections  bienveil- 
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lantes  sans  lesquelles  la  terre  ne  serait  pas  habitée.  On  n’afflige 
jamais  plus  profondément  les  hommes  que  quand  on  méprise 
les  objets  de  leur  vénération  ou  de  leur  croyance'.  » C’est, 
animé  du  même  esprit,  que  Portalis  décida  que  les  citoyens 
devaient  être  assujettis  à garnir  de  tentures  les  façades  des 
maisons  devant  lesquelles  passaient  les  processions  : « Le  res- 
pect pour  la  liberté  des  cultes,  poussé  jusqu’à  l’indifférence, 
écrivait-il  à ce  propos,  cesserait  d’être  un  bienfait  pour  les 
citoyens,  et  il  ne  serait  plus  qu’un  danger  pour  l’État.  » 

Portalis  assura  l’exécution  d’une  disposition  formelle  de  la 
loi  organique  du  Concordat,  en  faisant  rédiger  et  promulguer 
un  catéchisme  uniforme  pour  tout  l’empire  français.  Cette  ré- 
daction, calquée  sur  le  catéchisme  de  Bossuet  et  confiée  aux 
soins  de  l’abbé  d’Àstros,  son  neveu,  fut  soumise  à l’approba- 
tion du  cardinal  Caprara,  légat  à latere,  et  sanctionnée  par 
un  décret  impérial  du  4 avril  1806,  dont  Portalis  exposa  les 
motifs  avec  une  sage  prévoyance.  Nous  extrairons  de  son  rap- 
port l’observation  suivante  : « Ceux  qui  pensent  qu’on  ne  devrait 
point  parler  de  religion  et  de  morale  aux  enfants,  méconnais- 
sent la  vivacité  des  premières  impressions  et  la  force  des  pre- 
mières habitudes...  Tout  ce  qui  est  moral  n’est  jamais  recom- 
mandé inutilement  dans  un  âge  qui  est  celui  du  sentiment,  de 
la  confiance  et  de  la  bonne  foi.  Les  instructions  reçues  dans  la 
jeunesse  ne  s’effacent  jamais  et  ne  s’affaiblissent  que  très-dif- 
ficilement; elles  deviennent  en  quelque  sorte  une  seconde 
nature.  » 

La  question  du  mariage  des  prêtres  ne  pouvait  manquer 
de  s’agiter  plusieurs  fois,  à une  époque  si  voisine  des  satur- 
nales de  1793.  Portalis  établit  une  judicieuse  distinction  entre 
les  mariages  contractés  pendant  la  Révolution,  et  ceux  dont  la 
célébration  était  postérieure  à cette  époque.  « On  a pensé, 

1 Le  projet  de  décret  que  Portalis  présenta,  en  conformité  de  ces  principes, 
ne  fut  point  approuvé  par  l’Empereur. 
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écrivait-il  à l’Empereur,  qu’il  fallait  être  indulgent  pour  des 
actes  que  l’esprit  de  délire  avait  inspirés  dans  un  temps  de  fer- 
mentation et  de  trouble.  » Mais  il  se  prononça  avec  sévérité 
contre  tout  encouragement  favorable  à des  unions  projetées 
en  dehors  de  ces  conditions,  et  provoqua  du  gouvernement 
des  défenses  absolues  aux  officiers  de  l’état  civil  d’y  prêter  leur 
ministère.  « Il  n’y  aurait  plus  de  sûreté  dans  les  familles,  ob- 
servait-il, si  un  prêtre  pouvait  se  choisir  arbitrairement  une 
compagne  dans  la  société,  et  abdiquer  son  ministère  quand  il 
croirait  pouvoir  mieux  placer  ailleurs  ses  affections.  Un  prêtre 
a plus  qu’un  autre  des  ressources  pour  séduire;  on  ne  pourra 
jamais  être  rassuré  contre  lui,  si  la  séduction  est  encouragée 
par  l’espoir  du  mariage.  Les  pères  de  famille  seront  toujours 
dans  la  crainte,  et  de  jeunes  personnes  sans  expérience  seront 
constamment  à la  merci  d’un  prêtre  sans  principes  et  sans 
mœurs.  Ainsi,  la  religion  elle-même  offrira  des  pièges  à la 
vertu  et  des  ressources  au  vice.  » Ces  sages  observations  furent 
accueillies,  et  une  décision  impériale,  rendue  en  1807,  défen- 
dit expressément  aux  officiers  de  l’état  civil  de  procéder  au 
mariage  de  tous  les  ecclésiastiques  qui  s’étaient  remis  en  com- 
munion avec  leurs  évêques  postérieurement  au  Concordat. 

Indépendamment  des  établissements  que  nous  avons  men- 
tionnés plus  haut,  Portalis  fit  décréter  l’organisation  du  cha- 
pitre de  Saint-Denis  (30  février  1806);  il  rétablit  la  maison  des 
Missions  à l’intérieur,  provoqua  la  réorganisation  des  sémi- 
naires métropolitains,  par  un  rapport  (12  août  1806)  empreint 
de  la  sollicitude  la  plus  minutieuse  et  la  plus  éclairée,  et  fit 
restituer  au  culte  l’église  de  Sainte-Geneviève.  Par  ses  soins, 
une  éducation  plus  chrétienne  fut  assurée  aux  établissements 
universitaires,  et  les  consolations  de  la  religion  furent  rendues 
aux  prisonniers. 

Les  conférences  que  l’abbé  Frayssinous  venait  d’ouvrir 
avec  tant  d’éclat  à Saint-Sulpice  avaient  ému  les  susceptibilités 
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ombrageuses  du  pouvoir,  et  cet  ecclésiastique  lui-même  s’était 
vu  contraint  à justifier,  devant  le  préfet  de  police  de  Paris, 
l’orthodoxie  politique  de  ses  prédications'.  Portalis  dénonça 
vivement  au  ministre  l’inconvenance  de  ce  procédé.  Il  fit  plus 
encore.  Dans  un  rapport  spécial  à l’Empereur,  il  prit  avec 
force  la  défense  de  l’abbé  Fravssinous,  et  l’illustre  orateur  put 
continuer  librement  à répandre,  du  haut  de  la  chaire  sacrée, 
ses  salutaires  enseignements  sur  la  jeunesse  et  sur  l’élite  de 
la  population  parisienne.  Portalis  couvrit  de  la  même  protec- 
tion le  clergé  de  la  Belgique  et  celui  du  Piémont,  que  des  rap- 
ports exagérés  avaient  représenté  comme  hostile  aux  institu- 
tions impériales.  Il  fit  observer,  à l’égard  des  ecclésiastiques 
piémontais,  qu’on  devait  certains  ménagements  à des  hommes 
« que  tant  d’événements  politiques  avaient  froissés  dans  l’es- 
pace de  quelques  années.  » Grâce  à ses  exhortations,  toute 
mesure  de  rigueur  fut  suspendue,  et  l’on  se  borna  à éloigner 
de  l’épiscopat,  par  la  réduction  des  diocèses,  les  prélats  signa- 
lés comme  dangereux.  On  remarqua,  dit  M.  Jauffret,  qu’au- 
cun recours  comme  d’abus  n’eut  lieu  sous  le  ministère  de 
Portalis.  Il  parvint  à étouffer  plusieurs  plaintes  graves  qui 
auraient  pu  avoir  pour  le  clergé  des  conséquences  fâcheuses, 
si  elles  eussent  été  portées  au  conseil  d’État  ou  devant  les  tri- 
bunauxi 2. Il  s’opposa  constamment  d’ailleurs,  comme  on  l’a 
déjà  vu,  à ce  que  la  religion  catholique  fût  déclarée  religion 
dominante  de  l’État  : « Une  telle  déclaration,  objectait-il, 
réveillerait  les  haines  passées  et  préparerait  au  catholicisme  de 
nouveaux  ennemis3. 


i Le  principal  grief  du  préfet  de  police  contre  I*abbé  Fravssinous  mérite 
d'être  recueilli  comme  un  témoignage  curieux  de  l’esprit  du  temps.  Ce  magis- 
tral reprochait  au  pieux  missionnaire  de  n’avoir  « jamais  parlé  de  la  conscrip- 
tion militaire,  de  la  gloire  de  l’Empereur  et  de  celle  de  nos  armées.  » (Lettre  de 
Portalis.) 

* Mémoires  sur  les  affaires  ecclésiastiques  de  France,  t.  I,  p.  240. 

* Vie  et  pontificat  de  Pie  VII,  par  M.  Artaud,  t.  Il,  p.  25. 
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Favorable,  en  général,  à l’établissement  des  ordres  religieux 
qui  pouvaient,  comme  il  le  disait,  « servir  d’asile  à toutes  les 
têtes  exaltées,  à toutes  les  âmes  sensibles  ou  dévorées  du  besoin 
d'agir  et  d’enseigner  ',  » Portalis  retrouva  toute  la  rigueur  de 
ses  principes  parlementaires,  lorsqu’il  eut  à se  prononcer  au 
sujet  de  l’association  religieuse,  qui,  sous  la  dénomination  de 
Pères  de  la  foi  ou  Pacanaristes,  parut  disposée  à faire  revivre 
les  statuts  et  les  tendances  de  l’ancien  institut  des  Jésuites.  Il 
est  remarquable  toutefois  que  Portalis  donna  pour  base  prin- 
cipale à sa  résistance  des  considérations  tirées  de  l’état  actuel 
des  esprits,  de  l’impuissance  de  l’épiscopat  renaissant,  et  qu’il 
considéra  surtout  comme  prématurées  les  diverses  tentatives 
employées  pour  rendre  à un  ordre  religieux  l’éducation  de  la 
génération  nouvelle.  « Le  clergé  séculier,  à peine  rétabli,  di- 
sait-il, est  encore  trop  faible  pour  pouvoir  diriger  et  soutenir 
des  établissements  qui,  dès  leur  naissance,  seraient  plus  in- 
fluents que  les  évêques  *.  » Son  esprit  était  trop  éclairé  pour 
ne  pas  entrevoir  tous  les  dangers  attaches  à l’éducation  pure- 
ment laïque.  C’est  avec  intérêt  que,  dans  un  rapport  à l’Empe- 
reur, le  27  germinal  an  XII,  on  le  voit  pressentir,  bien  plus 
encore  que  constater,  les  désordres  de  toute  nature  que  l’or- 
ganisation actuelle  de  l’instruction  primaire  menaçait  de  ré- 
pandre dans  nos  populations  rurales.  « L’état  d’instituteur 
dans  une  petite  commune,  y dit-il,  ne  saurait  par  lui-même 
offrir  des  ressources  séduisantes  à la  vertu  et  au  talent.  Cet  état 
peut  tout  au  plus  assurer  à ceux  qui  l’exercent  les  moyens  de 
subsistance  et  un  modique  entretien.  Qu'en  arrive-t-il?  Tout 
homme  qui  n’a  ni  fortune  ni  métier,  et  qui  ne  peut  aspirer  à 
rien  dans  la  société,  se  présente  dans  une  petite  commune  pour 
y être  instituteur;  des  hommes  grossiers  et  ignorants  le  reçoi- 
vent sans  examen,  et,  après  avoir  surpris  la  confiance,  il  met 

* Rapport  au  Premier  Consul,  du  25  fructidor  an  X. 

* Rapport  du  19  prairial  an  XII. 
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tous  ses  soins  à en  abuser.  Ordinairement  le  maître  d’école  de- 
vient le  rival  du  curé  et  le  conseil  du  maire  ; les  petits  partis 
naissent;  l’opposition  des  intérêts  en  amène  souvent  une  dans 
les  principes  et  dans  la  doctrine  ; pour  diminuer  l’influence  du 
curé,  on  cherche  à diminuer  celle  de  la  religion,  et  bientôt  les 
familles,  sans  rien  gagner  du  côté  de  l’instruction,  perdent 
tout  du  côté  des  mœurs...  Les  esprits  se  montrent  toujours 
alarmés  quand  on  parle  de  donner  quelque  nouvelle  attribution 
aux  ecclésiastiques;  il  est  pourtant  d’une  très-saine  philosophie 
de  les  rendre  utiles  dans  les  choses  où  ils  peuvent  l’être,  et  o 
on  peut  les  faire  intervenir  sans  danger.  L’essentiel  est  que  le 
peuple  des  campagnes  ne  soit  point  livré  à de  fausses  doctrines, 
et  qu’il  ne  soit  point  égaré  par  des  hommes  qui  n’offriraient 
aucune  garantie.  En  général,  les  laïques  ne  regardent  pas  de 
très-près  à ce  qui  intéresse  les  mœurs,  et  presque  toujours  ils 
sont  encore  plus  indifférents  à ce  qui  tient  aux  opinions 
religieuses , dont  l’influence  sur  la  multitude  est  si  néces- 
saire. » 

L’attitude  généralement  si  sage  et  si  élevée  que  Portalis  dé- 
ploya dans  le  cours  de  son  ministère  ne  l’empêcha  pas  de  payer 
tribut  à l’esprit  militaire  de  l’époque,  et  de  mêler  sa  voix  aux 
témoignages  d’adulation  qui  contribuèrent  si  puissamment  à 
égarer  le  moderne  César  sur  la  pente  rapide  du  pouvoir  absolu. 
C’est  le  propre  de  l’énergie  française  de  se  retremper  dans  le 
péril  des  séditions  civiles,  et  de  s’amollir  au  contact  de  la  force 
et  de  la  grandeur.  Cet  antagoniste  inflexible  du  coup  d’État 
ministériel  de  1788,  cet  athlète  si  intrépide  en  face  d’une  mul- 
titude ameutée,  ce  tribun  si  ferme  à défendre  les  droits  de 
l’humanité,  l’indépendance  illimitée  de  la  presse  et  le  régime 
des  lois,  contre  l’oppression  révolutionnaire;  ce  philosophe 
enfin,  qui,  dans  ses  écrits,  avait  tracé  d’une  main  si  savante  et 
si  sûre  les  limites  du  pouvoir  absolu,  n’eut  que  des  paroles 
d’encouragement  pour  le  brillant  capitaine  qui  venait  d’étouf- 
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fer,  sous  les  émotions  décevantes  de  la  gloire,  les  derniers  ac- 
cents de  la  liberté  ! Dans  une  lettre  longtemps  inédite,  adressée 
à l’Empereur  le  4 janvier  1806,  sur  les  anniversaires  des  vic- 
toires nationales,  Portalis  proposa  de  déposer  dans  un  de  nos 
temples  l’épée  que  Napoléon  portait  à Austerlitz,  sous  la  garde 
d’un  chapitre  spécial  qui  prendrait  le  titre  de  chapitre  de 
Saint-Napoléon , et  qui  serait  composé  de  douze  membres 
choisis  parmi  les  fils,  frères  ou  autres  parents  d’un  défenseur 
de  la  patrie.  Portalis  émettait  l’idée  d’attacher  à ce  chapitre  un 
hospice  pour  les  vétérans  ecclésiastiques,  dont  les  places  se- 
raient données  par  le  ministre,  « sur  la  présentation  de  trois 
sujets  proposés  par  un  maréchal  de  France  ou  un  général  de 
division;  » il  voulait  que  l’église  de  Sainte- Geneviève  servît  de 
sépulture  à tous  les  braves  dont  l’Empereur  ordonnerait  que 
les  cendres  y fussent  déposées.  Enfin,  il  demandait  qu’on 
obligeât  le  clergé  à prononcer,  le  jour  anniversaire  de  la  ba- 
taille d’Austerlitz,  un  discours  sur  la  gloire  des  armées  fran- 
çaises et  sur  le  devoir  imposé  à chaque  citoyen  de  consacrer 
sa  vie  à son  prince  et  à sa  patrie. 

Le  décret  du  19  février  1806,  qui  intervint  sur  cette  lettre 
et  sur  le  rapport  qui  lui  succéda,  ne  sanctionna  qu’une  partie 
de  ces  propositions. 

Le  moment  approchait  où  cette  vie  si  courte  encore  et  ce- 
pendant si  pleine  d’utiles  et  généreux  services  allait  ne  plus 
subsister  que  comme  un  pieux  souvenir.  Dans  le  courant  de 
l’année  1803,  Portalis  perdit  presque  entièrement  la  vue. 
Cette  circonstance  parut  favorable  à certaines  personnes  pour 
éloigner  du  ministère  un  homme  qui  avait  si  puissamment 
concouru  à la  restauration  du  culte  et  réorganisé  avec  tant  de 
sagesse  la  discipline  ecclésiastique.  On  parla,  pour  lui  succé- 
der, de  M.  de  Pradt,  alors  évêque  de  Poitiers.  Mais  Napoléon 
déjoua  cette  intrigue  en  donnant  à Portalis  pour  coadjuteur 
son  propre  fils,  alors  ministre  plénipotentiaire  de  France  à 
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Ratisbonne.  Le  décret  de  nomination  est  daté  de  Milan,  le 
2 juin  1803.  Le  clergé  applaudit  généralement  à cette  combi- 
naison, dont  il  ne  devait  pas  longtemps  éprouver  les  effets. 
Portalis  se  condamna  pendant  plusieurs  mois  à d’austères  pri- 
vations pour  prévenir  la  cécité  complète  dont  il  était  menacé. 
En  1 806,  il  se  fit  opérer  de  la  cataracte,  et  l’opération  parut 
avoir  pleinement  réussi.  Mais  ce  succès  fut  trompeur,  et  des 
ténèbres  plus  épaisses  remplacèrent  bientôt  quelques  fugitifs 
retours  de  lueur  : N’importe , s’écria  le  vénérable  malade,  j’ai 
pu  voir  mes  petits-enfants  / Portalis  survécut  peu  de  temps 
à cette  épreuve.  Il  expira,  le  25  août  1807,  âgé  de  soixante  et 
un  ans  seulement,  à la  suite  de  quelques  jours  de  souffrances, 
dans  tous  les  sentiments  de  résignation  religieuse  et  de  foi 
chrétienne  que  promettait  une  telle  vie,  laissant  dans  l’État  un 
vide  presque  impossible  à combler  ',  et  dans  la  société  la  trace 
ineffaçable  d’un  des  contemporains  qui,  à des  titres  divers, 
l’ont  le  plus  honorée. 

Les  hommages  qui  avaient  entouré  Portalis  durant  sa  vie 
ne  firent  pas  défaut  à sa  mémoire.  Ses  obsèques  eurent  lieu, 
le  29  août,  dans  un  immense  appareil  dont  l’État  fit  tous  les 
frais.  Le  convoi,  auquel  assistèrent  les  présidents  de  tous  les 
grands  corps  de  l’Empire,  les  ministres,  les  grands  digni- 
taires, tous  les  évêques  présents  à Paris  et  des  prêtres  des  dif- 
férentes paroisses,  partit  à pied  du  ministère  des  cultes  pour 
se  rendre  à l’église  Saint-Thomas-d’Aquin.  A la  suite  d’un 
office  solennel,  le  corps  fut  déposé,  par  l’ordre  formel  de 
l’Empereur,  dans  l’un  des  caveaux  du  Panthéon,  auprès  de 
celui  de  Tronchet,  le  plus  savant  émule  de  l’illustre  défunt. 
Le  ministre  de  la  justice,  Régnier,  prononça  sur  la  tombe  de 
Portalis  un  discours  dans  lequel  il  retraça  sommairement  les 
diverses  phases  de  sa  laborieuse  carrière,  et  rendit  un  éclatant 

1 Manuscrit  inédit  du  cardinal  Fesch,  lettre  du  31  août  1807. 
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hommage  à la  pureté  et  à la  bienveillance  de  son  caractère. 
Quelques  jours  après,  le  11  septembre,  un  service  funèbre  fut 
célébré  dans  l’église  métropolitaine  d’Aix  en  Provence,  et 
M.  d’Arbaud-Jouques,  sous-préfet  de  l’arrondissement,  con- 
sacra à la  mémoire  de  l’illustre  défunt  une  relation  éloquente 
des  principales  actions  qui  devaient  la  rendre  à jamais  chère 
et  honorable  à ses  compatriotes.  Des  services  semblables  eu- 
rent lieu  dans  toutes  les  églises  de  France  et  dans  plusieurs 
églises  d’Allemagne  et  d’Italie.  Les  communions  dissidentes 
saluèrent  également  de  leurs  regrets  la  perte  de  l’homme  d’É- 
tat  qui  ne  s’était  pas  moins  fait  remarquer  par  son  esprit  de 
tolérance  que  par  la  fermeté  de  sa  foi,  et  le  professeur  Blessig 
fit  entendre  à cette  occasion,  le  20  septembre  1807,  dans  le 
temple  neuf  de  Strasbourg,  quelques  paroles  pleines  de  senti- 
ment et  d’élévation  ‘ . 

Une  perte  aussi  considérable  que  celle  de  Portalis  ne  pou- 
vait rester  indifférente  à la  cour  impériale,  dont  l’éclat  lui 
avait  dû  quelques-uns  de  ses  rayons  les  plus  purs.  Napoléon, 
qui  n’avait  négligé  aucune  occasion  de  lui  témoigner  son 
estime  et  son  attachement1 2,  y prit  une  vive  part,  et  plus  tard, 
par  une  lettre  datée  de  Burgos,  le  18  novembre  1808,  il  char- 
gea le  grand  juge  de  faire  placer  la  statue  en  marbre  blanc  de 


1 Strasbourg,  1807,  in-8. 

1 On  lit  à ce  sujet  dans  un  collecteur  contemporain  l’anecdote  suivante.  Après 
une  Béance  du  conseil  d’État,  le  Premier  Consul  était  resté  à discourir  au  sein 
d’un  groupe  composé  en  grande  partie  de  jeunes  auditeurs  avides  de  recueillir 
ses  moindres  paroles.  Portalis  se  tenait  modestement  derrière  quelques-uns 
d’entre  eux  sans  qu’ils  y fissent  attention,  captivés  qu’ils  étaient  par  le  langage 
animé  du  maître.  A peine  Napoléon  l’eut-il  aperçu  que,  quittant  précipitamment 
sa  place  et  écartant  doucement  ceux  qui  étaient  devant  lui,  il  dit  à l’un  d’eux 
avec  une  paternelle  bienveillance  ; « Jeune  homme,  il  ne  vous  arrive  donc  jamais 
de  regarder  derrière  vous?  > Et  prenant  Portalis  par  la  main,  il  l’attira  à lui,  et 
lui  demanda  des  nouvelles  du  discours  préliminaire  du  Code,  qu’il  s'était  chargé 
de  rédiger.  Portalis  l’ayant  assuré  qu’il  était  en  mesure,  le  Premier  Consul  fit 
éclater  une  visible  satisfaction  : « Ainsi  secondé , ajouta-t-il , nous  ferons  de 
grandes  choses,  n ( Napoléon  au  conseil  d’État,  par  Marco  Saint-Hilaire,  I.  H.) 


Digitized  by  Googt 


PORTALIS.  273 

Portalis  et  celle  de  Tronchet  dans  la  salle  du  conseil  d’État'. 
L’impératrice  Joséphine  et  le  prince  Eugène  consignèrent 
l’expression  de  leurs  regrets  et  de  leur  admiration  dans  des  let- 
tres qui  sont  devenues,  pour  les  descendants  de  Portalis,  de 
véritables  titres  de  famille2. 

Le  8 novembre  1847,  plus  de  quarante  ans  après  la  mort 
de  ce  grand  citoyen,  une  cérémonie  imposante  eut  lieu  dans 
la  ville  d’Aix,  chef -lieu  de  la  province  dont  il  était  origi- 
naire : ce  fut  l’inauguration  de  sa  statue  en  marbre  blanc 
et  de  celle  de  son  beau-frère  Siméon,  exécutées  par  Ramus, 
sur  les  marches  du  palais  de  justice  de  cette  ville,  selon  le  vœu 
du  conseil  du  département.  Cette  solennité,  à l’occasion  de 
laquelle  les  chefs  de  la  cour  royale  et  le  maire  de  la  ville  pro- 
noncèrent l’éloge  de  ces  deux  hommes  illustres,  emprunta  un 
intérêt  particulier  k la  présence  des  membres  de  la  famille 
Portalis  qui  s’y  trouvaient  réunis;  et  ce  ne  fut  pas  sans  intérêt 
qu’on  entendit  le  vénérable  héritier  de  son  nom  et  de  son  sa- 
voir, M.  le  comte  Portalis,  premier  président  de  la  Cour  su- 
prême, s’associer,  par  une  improvisation  profondément  émue, 
aux  touchants  hommages  décernés  à son  père  et  à son  oncle. 


1 Ces  deux  slatuea,  dues  au  ciseau  habile  de  Deseine,  et  qui  ne  furent  ter- 
minées que  sous  la  Restauration,  ornent  aujourd’hui  l’une  des  galeries  du  rez-de- 
chaussée  du  musée  de  Versailles.  Un  portrait  en  pied  de  Portalis,  peint  par 
Gaulherau,  après  avoir  figuré  au  château  de  Compiègne,  dans  la  galerie  des  mi- 
nistres, se  trouve  aujourd'hui  également  à Versailles,  dans  une  galerie  dépen- 
dante des  attiques  du  château.  Une  autre  portrait,  peint  par  M.  Collin,  est  placé 
dans  la  grande  salle  des  séances  publiques  du  conseil  d’Élat.  Enfin,  la  statue 
en  marbre  de  Portalis,  sculptée  par  Ramus,  est  au  nombre  de  celles  qui  figurent 
dans  l’hémicycle  de  la  salle  des  séances,  au  palais  du  Luxembourg.  Le  nom  de 
ce  grand  ministre  a été  donné  par  le  navigateur  Péron  à l’un  des  caps  qu’il  a 
découverts,  en  1804,  dans  les  mers  de  l'Océanie. 

* La  famille  Portalis  possède  également  une  gravure  donnée  par  le  Premier 
Consul  à Portalis,  en  souvenir  de  la  conclusion  du  Concordat.  Ce  dessin  repré- 
sente la  signature  même  de  ce  mémorable  traité.  Au  premier  plan  Qgurc  le  gé- 
néral Bonaparte  assis  et  écrivant,  et  derrière  lui  Portalis  la  main  appuyée  sur  le 
dossier  de  son  fauteuil.  Joseph  Bonaparte,  le  cardinal  Consalvi,  et  les  autres  si- 
gnataires du  Concordai,  remplissent  le  second  plan  du  tableau. 

xx.  48 
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Lors  de  la  réorganisation  de  l’Institut,  en  1805,  Portalis 
avait  été  désigné  par  l’Empereur  pour  remplacer  l’avocat  gé- 
néral Séguier  dans  la  classe  de  littérature,  qui  répondait  à 
l’aneienne  Académie  française.  M.  de  Fontanes  lut  en  sou 
nom,  en  séance  publique,  le  2 janvier  1806,  l’éloge  de  son 
prédécesseur,  mort  en  1791.  Cet  élégant  morceau,  que  Por- 
talis avait  longtemps  gardé  dans  sa  mémoire  avant  de  le  dic- 
ter, fut  accueilli  avec  faveur  ; il  obtint  deux  éditions  succes- 
sives, et  M.  de  Lally-Tolendal,  ami  de  l’auteur,  en  parla 
honorablement,  à plusieurs  reprises,  dans  le  Mercure  de 
France.  L’éloge  de  Portalis  fut  prononcé  plus  tard  (24  no- 
vembre 1807)  par  Laujon,  son  successeur,  à qui  répondit 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  directeur  de  l’Académie.  Voici  le 
portrait  légèrement  affecté  que  traça  de  Portalis,  dans  cette 
allocution,  l’admirable  auteur  des  Études  de  la  Nature  : «Vous 
aveu  pu  remarquer  dans  le  cours  de  sa  carrière,  dit-il,  un  ca- 
ractère particulier  qui  fait,  selon  moi,  le  plus  grand  charme 
des  sociétés  et  surtout  des  sociétés  littéraires,  c’est  l’esprit  de 
conciliation.  Les  navigateurs  sont  souvent  obligés  de  côtoyer 
des  écueils  sur  la  mer  ; mais  les  tempêtes  des  factions  sont 
plus  dangereuses  que  celles  de  l’Océan.  S’il  y a de  l’habileté  à 
éviter  leur  furie,  il  y en  a une  bien  plus  grande  à en  tirer 
parti;  ainsi  le  pilote  expérimenté,  jeté  au  milieu  des  rescifs, 
trouve  dans  leurs  canaux  tortueux  un  port  assuré  où  d’autres 
ont  rencontré  le  naufrage.  M.  Portalis  a conservé  cet  esprit 
de  conciliation  dans  toutes  les  circonstances  embarrassantes  où 
il  s’est  trouvé;  mais  où  l’avait-il  puisé?  Était-ce  dans  les  dis- 
cussions du  barreau  où  il  avait  débuté;  à la  tribune  du  Con- 
seil des  Anciens,  au  milieu  des  différends  tumultueux  des  divers 
partis  ; dans  le  ministère  des  cultes,  parmi  les  intérêts  sacrés, 
mais  quelquefois  opposés,  des  différentes  communions?  C’était 
sans  doute  à l’école  des  Muses,  ces  consolatrices  du  genre 
humain.  Voilà  ce  que  l’Académie  doit  louer,  et  ce  qu’elle  re- 
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grettera  toujours.  D’ailleurs  le  barreau,  le  conseil  d’État,  la 
synagogue,  le  temple  et  l’Église  ne  lui  doivent  pas  moins  des 
éloges  sous  ce  rapport  même  ; presque  tous  en  ont  recueilli 
les  principaux  avantages.  » 

Ce  fut,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  pendant  son  sé- 
jour dans  le  Holstein,  à Emckendorff,  que  Portalis,  alors  âgé 
de  cinquante-deux  ans,  écrivit  en  1798  son  grand  ouvrage 
intitulé  : De  l’Usage  et  de  l’abus  de  l'esprit  philosophique.  Ce 
livre  ne  fut  publié  que  treize  ans  après  la  mort  de  l’auteur, 
en  1820,  par  M.  le  comte  Portalis,  son  fils,  qui  le  fit  précéder 
d’une  Notice  biographique,  et  d’un  savant  Essai  sur  l’origine , 
F histoire  et  les  progrès  de  la  littérature  française  et  de  la  phi- 
losophie *.  L’œuvre  de  Portalis  n’exerça  donc,  à la  différence 
du  Génie  du  Christianisme , aucune  influence  sur  l’esprit  de 
réaction  religieuse  qui  se  manifesta  en  dehors  du  dix- neu- 
vième siècle,  et  veut  être  appréciée  en  elle-même,  et  en  te- 
nant exclusivement  compte  des  impressions  et  des  tendances 
propres  à l’écrivain.  C’est  la  tâche  que  nous  essayerons  de 
remplir  sommairement,  après  avoir  analysé  avec  fidélité  le 
plan,  les  développements  et  les  conclusions  de  ce  remarquable 
travail. 

i 

Portalis  s’attache  d’abord  à définir  clairement  ce  qu’il  ap- 
pelle l’ esprit  philosophique . « C’est,  dit-il,  cette  manière  d’en- 
visager les  choses,  cette  maturité  de  jugement  qui  distingue 
les  gens  éclairés  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  le  coup  d’œil 
d’une  raison  exercée,  qui  est  pour  l’entendement  ce  que  la 
conscience  est  pour  le  cœur;  esprit  de  liberté,  de  recherche  et 
de  lumière,  qui  veut  tout  voir  et  ne  rien  supposer,  qui  marque 
enfin  le  but,  l’étendue  et  les  limites  des  connaissances  hu- 
maines, et  qui  seul  peut  les  porter  au  plus  haut  degré  de  di- 
gnité, de  perfection  et  d’utilité.  » Définition  un  peu  ample, 

1 Paris,  Égron,  2 vol.  in-8.  — Deux  éditions  postérieures  ont  été  publiées, 
l’une  en  1827,1’nulrc  en  1833, 
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un  peu  vague  sans  doute,  mais  dont  l’auteur  ne  tarde  pas  à 
fixer  les  caractères  par  l’application  la  plus  féconde  et  la  plus 
lumineuse. 

Portalis  trace  à grands  traits  l’histoire  de  la  philosophie 
proprement  dite.  Née  ou  rétablie  en  Europe  à la  renaissance 
des  lettres,  elle  n’y  conserve  pas  longtemps  son  empire:  on 
la  voit  s’éclipser  sous  les  atteintes  cumulées  de  l’école  et  de  la 
religion,  puis  reparaître  à la  suite  de  Bacon,  son  immortel  pré- 
curseur ; ’de  Descartes , ce  véritable  promoteur  de  l’esprit  phi- 
losophique, qui  substitue  la  méthode  à l’autorité,  secoue  le 
joug  de  la  scolastique,  et,  dans  l’art  de  douter,  pose  le  pre- 
mier fondement  de  l’art  de  s’instruire;  de  Newton,  de  Condil- 
lac,  de  Locke,  de  Bayle,  de  Leibnitz,  ses  dignes  auxiliaires. 
Mais  ces  grands  esprits  n’ont  point  à eux  seuls  préparé  le 
règne  de  la  philosophie  : il  faut  tenir  compte  de  l’influence  du 
siècle;  les  découvertes  industrielles,  le  commerce,  l’imprime- 
rie, et  jusqu’à  la  réforme,  ont  contribué  à faire  sortir  la  lu- 
mière du  sein  du  désordre  et  à stimuler  les  progrès  de  l’esprit 
humain. 

Il  n’y  a à proprement  parler,  poursuit  l’auteur,  qu’une 
science  : c’est  celle  de  la  nature.  En  dehors  de  ce  guide  indé- 
fectible, toutes  les  définitions  qu’on  a essayées,  tous  les  prin- 
cipes qu’on  a entrepris  de  poser,  sont  sans  réalité  ; toutes  les 
' découvertes  qu’on  a invoquées  sont  « comme  les  ombres  qui 
s’éteignent  au  déclin  du  jour.  » Pour  corollaire  à cette  pro- 
position, Portalis  met  en  regard  l’état  de  la  physique  générale 
avant  le  développement  de  l’esprit  philosophique,  et  le  ta- 
bleau des  progrès  postérieurs  accomplis  dans  les  sciences  na- 
turelles et  expérimentales , et  dont  il  n’hésite  pas  à faire 
honneur  aux  méthodes  fondées  sur  cet  esprit;  car,  dit-il,  si 
jes  découvertes  sont  souvent  des  bonnes  fortunes,  « on  est  au- 
torisé à croire  qu’elles  arrivent  de  préférence  aux  hommes  qui 
ont  l’habitude  de  l’observation...  » Ce  n’est  qu’après  avoir 
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approfondi  tous  les  faits  particuliers  que  l’on  peut  former  un 
ensemble;  alors  on  généralise,  on  promulgue  des  maximes, 
on  établit  des  règles , on  devient  législateur,  on  abrège  tout , 
parce  -gu’on  voit  tout.  » L’esprit  philosophique  doit  donc 
beaucoup  aux  sciences  exactes,  qui  portent  dans  toutes  les 
autres  la  rigueur  du  raisonnement  et  l’habitude  de  ne  céder 
qu’à  l’évidence  des  démonstrations.  Mais  les  sciences  exactes, 
de  leur  côté,  empruntent  beaucoup  aussi  à l’esprit  philoso- 
phique, qui  a déterminé  leur  utilité  en  réglant  leur  applica- 
tion, et  qui  a doté  de  méthodes  précieuses  jusqu’aux  sciences 
purement  spéculatives. 

Ici  se  présente,  dans  l’origine  de  nos  idées,  une  des  ques- 
tions les  plus  fondamentales  et  les  plus  agitées  de  la  philoso- 
phie moderne.  On  pressent,  par  tout  ce  qui  précède,  que  Por- 
talis n’hésite  pas  à préférer  le  système  des  sensations  de  Locke 
et  de  Condillac  à celui  des  idées  à priori  de  Kant,  qu’il  réfute 
avec  beaucoup  de  chaleur  et  d’abondance,  et  « où  tout  est 
faux,  dit-il,  parce  que  tout  y est  absolu.  » Portalis  voit  dans 
l’expérience  la  source  et  la  limite  de  toutes  les  connaissances 
humaines,  et  dans  les  faits  le  principe  exclusif  de  la  généra- 
tion de  nos  idées.  Cette  doctrine  le  conduit  à des  développe- 
ments d’un  grand  intérêt  sur  la  question  du  libre  arbitre,  et  à 
une  réfutation  éloquente  du  matérialisme,  qui  ne  fonde  l’exis- 
tence de  l’homme  que  sur  le  désordre  perpétuel  de  l’homme 
même.  Hasard  et  fortune , dit-il  à cette  occasion,  sont  des 
noms  que  nous  donnons  aux  événements  dont  les  causes 
nous  échappent,  et  les  règles  du  monde  moral  sont  aussi  fixes 
et  plus  certaines  même  que  celles  de  l’ordre  matériel. 

A partir  de  ces  prémisses,  le  livre  de  Portalis  n’offre  plus, 
pour  ainsi  dire,  qu’une  suite  de  déductions,  ou,  pour  parler 
avec  plus  de  justesse,  qu’une  série  d’applications  des  prin- 
cipes qu’il  a posés  aux  diverses  branches  des  connaissances 
humaines. 
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L’auleur  apprécie  l’esprit  philosophique  dans  ses  rapports 
avec  les  lettres  et  les  arts,  et  comme  source  du  beau,  qu’il  défi- 
nit le  bon  mis  en  action,  comme  fondement  du  goût,  qui 
n’est  qu’une  aptitude  particulière  à démêler  le  beau  ; il  exa- 
mine l’influence  que  cet  esprit  est  appelé  à exercer  sur  la  tra- 
gédie, sur  la  comédie,  sur  la  sculpture,  la  peinture,  la  mu- 
sique; il  fait  remarquer  que  les  hommes  n’ont  atteint  à un 
certain  degré  de  perfection  dans  l’art  de  parler  et  d’écrire, 
que  lorsque  la  philosophie  a été  appliquée  à la  littérature,  que 
ses  progrès  ont  arrêté  ceux  du  clinquant  qui  se  glissait  dans 
quelques  écrivains  de  la  fin  du  siècle  de  Louis  XIV,  et  qu’elle 
seule  propose  un  but  moral  à toutes  les  manifestations  de  la 
pensée. 

Quelle  ne  sera  pas  la  fécondité  de  l’esprit  philosophique 
appliqué  à l’histoire  ! C’est  lui  qui  nous  enseigne  à discerner 
le  vrai  historique  du  vraisemblable , et  le  vraisemblable  du 
fabuleux  et  du  faux.  Par  lui  encore,  nous  apprenons  à envi- 
sager les  faits  dans  leurs  rapports  avec  le  génie  particulier  de 
chaque  peuple,  avec  l’époque  à laquelle  ils  remontent,  avec  la 
vie  entière  des  personnages  qu’ils  concernent,. à étudier  la 
multitude  dans  les  individus  et  les  individus  dans  la  multi- 
tude. De  l’histoire,  dont  le  but  est  de  peindre  les  hommes  tels 
qu’ils  sont,  à la  morale,  qui  se  propose  de  les  rendre  tels  qu’ils 
doivent  être,  la  transition  est  naturelle.  L’auteur,  en  remar- 
quant que  les  philosophes  modernes  ne  se  sont  occupés  que 
très-tard  de  cette  branche  de  leur  science,  examine  sommaire- 
ment la  marche  qu’elle  a suivie  et  réfute  quelques-uns  des 
faux  systèmes  qui  en  ont  contrarié  les  progrès.  Il  cherche 
les  fondements  de  la  morale  dans  les  facultés  naturelles  de 
l’homme  et  dans  ses  rapports,  et  lui  assigne  le  sentiment 
comme  sa  véritable  limite;  mais  il  en  voit  le  complément  né- 
cessaire, indispensable,  dans  la  religion,  et  réputé  fausse 
toute  doctrine  qui  ne  réunit  pas  Dieu,  l’homme  et  la  société. 
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Portalis  consacre  trois  chapitres  à discuter  les  divers  sys- 
tèmes philosophiques  en  matière  de  religion  positive,  à traiter 
de  l’enthousiasme,  du  fanatisme  et  de  la  superstition,  à re- 
chercher les  règles  d’après  lesquelles  on  peut  se  diriger  dans  le 
choix  d’une  religion.  Cette  savante  et  judicieuse  démonstra- 
tion peut  se  résumer  dans  les  propositions  suivantes  : la  rai- 
son n’exclut  point  la  révélation;  l’existence  de  fausses  reli- 
gions comporte  nécessairement  l’idée  d’une  religion  véritable; 
la  superstition  et  le  fanatisme,  qui  ne  sont  que  les  ahus  de 
l’esprit  religieux,  sont  préférables  à l’absence  de  toute  espèce 
de  croyance,  et  ne  prouvent  rien  contre  la  vraie  religion; 
enfin,  les  maximes  et  les  enseignements  du  christianisme 
n’ont  rien  de  contraire  au  langage  de  la  plus  saine  philoso- 
phie. Aces  conclusions,  sur  lesquelles  nous  n’insistons pas^ 
soit  à cause  de  leur  manque  de  nouveauté,  soit  à raison  de 
l’évidence  de  la  plupart  d’entre  elles,  l’auteur  fait  succéder 
un  coup  d’œil  philosophique  sur  la  législation,  qu’il  défiait 
« la  connaissance  des  droits  de  l’homme  sagement  combinés 
avec  les  besoins  de  la  société,  » sur  la  politique  et  la  jurispru- 
dence. 11  combat  l’hypothèse  d’un  état  absolu  de  nature 
antérieur  et  opposé  à l’état  de  la  société,  et  démontre  que 
l’ordre  social  existe  comme  un  fait,  non  comme  le  résultat 
d’un  pacte,  puisqu’il  a pour  objet  le  bien  constant  de  l’huma-  . 
nité,  et  qu’il  est  fondé  sur  les  rapports  essentiels  et  indestruc- 
tibles qui  existent  entre  les  hommes.  Puis  il  aborde  la  grande 
question  du  principe  de  la  souveraineté,  laquelle  ne  découle 
d’aucune  loi  positive  et  n’est  que  le  résultat  ou  la  consé- 
quence nécessaire  de  l’union  sociale  : la  souveraineté,  être 
moral,  métaphysique,  dont  le  gouvernement  est  la  forme  sen- 
sible et  régulière  ; la  souveraineté,  qui  s’exerce  au  nom  et  au 
profit  du  peuple,  mais  en  dehors  de  son  action  continuelle  et 
permanente.  Portalis  cherche  ensuite  à assigner  au  dogme  de 
l’égalité  et  de  la  liberté  ses  véritables  caractères;  il  établit 
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l’impossibilité  d’une  égalité  absolue  entre  tous  les  membres 
du  corps  social.  « Ce  principe,  dit-il  éloquemment,  est  con- 
traire à la  nature,  qui  ne  conserve  ses  ouvrages  que  par  des 
inégalités  sagement  graduées,  et  le  ciel  semble  avoir  voulu 
nous  donner  une  grande  et  terrible  instruction  en  nous  mon- 
trant que  la  cruelle  faux  de  la  mort  ne  parvient  à tout  égaliser 
qu’en  détruisant  tout.  » L’auteur  remarque  avec  une  haute 
raison  que  les  hommes  ne  jouissent  d’une  véritable  liberté  ' 
que  « dans  les  contrées  où  chacun  d’eux  est  compté  pour 
quelque  chose  et  a l’opinion  fondée  et  confiante  de  sa  sû- 
reté. » Enfin,  il  voit  dans  le  droit  de  propriété  le  plus  sacré 
de  tous  ceux  pour  lesquels  existe  la  garantie  sociale  ; mais  il 
pose  en  principe  que  l’État  ne  peut  revendiquer  en  aucun  cas 
l’exercice  de  ce  droit,  et  qu’il  n’est  que  le  gardien  et  le  régu- 
lateur des  biens  de  ses  membres. 

Le  chapitre  xxxi,  consacré  à l’examen  des  lois  pénales, 
offre  plusieurs  considérations'd’un  haut  intérêt.  Portalis  com- 
bat, comme  vaines  et  dangereuses,  les  théories  employées 
pour  écarter  l’usage  de  la  peine  de  mort,  qui  lui  paraît  l’ex- 
pression du  droit  naturel  de  la  défense.  Vainement  objecte- 
t-on  que  le  citoyen  qui  consent  à vivre  en  société  est  présumé 
• n’en  avoir  accepté  les  bienfaits  qu’au  prix  des  moindres  sacri- 
fices, parmi  lesquels  ne  peut  figurer  l’abandon  de  sa  vie  : cet 
argument  est  sans  valeur,  puisqu’il  peut  s’appliquer  égale- 
ment à la  perte  de  la  liberté.  Or,  qui  pourrait  prétendre  que 
le  corps  politique  n’est  point  en  droit  de  séquestrer  un  ci- 
toyen dangereux?  Le  criminel  frappé  par  le  glaive  de  la  loi 
succombe  sans  injustice,  puisqu’il  périt  par  un  effet  de  sa 
volonté  présumée.  Ce  système,  auquel  on  a trouvé  le  tort  un 
peu  vague  de  compromettre  le  droit  de  punir1,  souffre  une 
objection  plus  palpable  : Du  droit  de  défense,  a dit  un  savant 

1 M.  Hello,  Revue  de  législation,  octobre  1838. 
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criminaliste,  peut  naître  la  guerre,  non  la  justice  pénale,  car 
la  défense  n’est  légitime  que  lorsqu’elle  repousse  une  attaque 
actuelle  ou  imminente'.  Mais,  à part  cette  légère  correction, 
la  doctrine  de  Portalis  est  conforme  aux  idées  généralement 
admises;  et,  soit  que  la  société  exerce  un  droit  de  défense, 
soit  qu’elle  use  simplement  d’un  droit  de  conservation,  la 
légitimité  de  son  pouvoir  reste  la  même. 

Le  chapitre  dans  lequel  Portalis  recherche  comment  le  parti 
philosophique  a été  graduellement  amené  à devenir  une  puis- 
sance dans  les  gouvernements  modernes  a mérité  de  justes 
éloges.  L’auteur  dérive  cette  importance  de  la  rivalité  du 
clergé  catholique,  corps  essentiellement  enseignant,  avec’ les 
philosophes  qui  aspiraient  au  même  privilège  ; faibles  et  ti- 
mides d’abord,  les  attaques  de  ceux-ci,  encouragées  par  une 
noblesse  illettrée  et  par  le  concours  tacite  ou  avoué  des  pou- 
voirs jaloux  de  l’influence  sacerdotale,  prennent  insensible- 
ment plus  de  hardiesse;  l’irréligion  qu’ils  suscitent  leur  donne 
des  auxiliaires;  les  rapports  que  leurs  études  les  conduisent  à 
entretenir  avec  les  dépositaires  de  l’autorité  publique  aug- 
mentent leur  prépondérance.  C’est  surtout  parmi  nous  que 
cet  ascendant  se  propage,  grâce  à l’absence  si  regrettable  de 
toute  représentation  nationale.  Le'parti  philosophique  devient 
une  magistrature  séculière  au  sein  de  laquelle  se  discutent 
toutes  les  opérations  du  gouvernement,  toutes  les  lois  ou  les 
réformes  projetées,  et  les  parlements,  souvent  menacés  par  le 
despotisme  ministériel,  cherchent  un  appui  dans  ses  rangs  et 
secondent  ses  efforts.  Enfin,  la  suppression  des  jésuites,  la 
décadence  des  ordres  religieux  consomment  l’affermissement 
d’une  domination  préparée  de  longue  main  par  l’émancipa- 
tion progressive  du  tiers  état  et  par  l’incurie  ou  l’inintelli- 
gence des  gouvernements  établis. 

1 Du  principe  du  droit  pénal , par  M.  Faustin  Hélie,  p.  88. 
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L’auteur  consacre  le  dernier  chapitre  de  son  livre  à décrire 
et  à apprécier  les  désordres  qu’ont  produits  parmi  nous  les 
développements  excessifs  de  l’esprit  philosophique;  il  signale 
tour  à tour  le  désir  immodéré  des  jouissances,  l’esprit  d’é- 
goïsme et  d’indépendance,  le  génie  de  la  destruction  appliqué 
aux  institutions  sociales  les  plus  antiques  et  les  plus  révérées; 
il  passe  en  revue  les  diverses  phases  de  la  Révolution  fran- 
çaise, le  règne  du  terrorisme  dont  il  retrace  les  hideux  excès 
avec  un  burin  digne  des  maîtres  de  l’histoire,  celui  du  régime 
directorial,  ,qu’il  appelle  une  demi-terreur.  Mais  son  équité  se 
refuse  à charger  exclusivement  l'esprit  philosophique  des  cala- 
mités qu’il  retrace;  il  reconnaît  que  les  mœurs  publiques  y 
ont  eu  la  plus  grande  part;  que  c’est  le  déréglement  qui  a 
amené  l’immoralité,  et  que  « le  mépris  systématique  de  toutes 
les  idées  religieuses  n’est  venu  que  pour  calmer  ceux  qui 
n’ étaient  plus  fidèles  à aucune  religion.  » Le  véritable  tort  des 
philosophes  est  d’avoir  été  plus  disposés  à flatter  qu’à  com- 
battre les  vices  de  leur  temps,  et  de  s’être  montrés  plus  jaloux 
de  plaire  et  de  dominer  que  d’instruire.  « En  attaquant,  dit 
Portalis,  des  institutions  encore  puissantes  en  apparence, 
mais  minées  par  la  corruption,  la  vanité  se  ménageait  tous  les 
avantages  de  la  hardiesse  sans  en  courir  les  dangers.  On  ne 
peut  accuser  les  écrivains  de  n’avoir  pas  été  prudents  ; car  ils 
n’ont  rien  dit  contre  les  dragonnades  de  Louis  XIV,  et  n’ont 
commencé  à prêcher  la  tolérance  que  dans  un  siècle  d’indiffé- 
rence et  de  tiédeur.  » 

La  conclusion  de  ce  remarquable  ouvrage  mérite  d’être  tex- 
tuellement reproduite  : « Quand  la  corruption , dit  l’auteur, 
n’est  que  dans  les  mœurs , on  peut  y remédier  par  de  sages 
lois;  mais  quand  un  faux  esprit  philosophique  l’a  naturalisée 
dans  la  morale  et  dans  la  législation,  le  mal  est  incurable, 
parce  qu’il  est  dans  le  remède  même.  » 

Le  tort  de  ce  livre,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  est 
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de  n’être  point  apparu  à son  temps,  et  d’avoir  enseigné  à une 
génération  renouvelée  des  théories  déjà  vieillies  par  une  ra- 
pide et  amère  expérience.  Mais  cette  absence  d’opportunité, 
qui  n’est  point  entièrement  du  fait  de  l’auteur,  n’affaiblit  pas 
le  mérite  intrinsèque  de  son  œuvre,  lequel  demeure  encoré 
très-grand.  Si  le  Génie  du  Christianisme  est  le  plus  éclatant 
témoignage  du  réveil  du  sentiment  religieux  au  début  du  dix- 
neuvième  siècle , le  traité  de  Portalis  peut  en  être  considéré 
comme  le  plus  judicieux  manifeste.  Portalis  ne  procède  point, 
comme  Chateaubriand,  par  un  brillant  appel  à l’imagination  de 
^ ses  lecteurs;  il  n’a  point  de  ces  traits  imprévus,  de  ces  aperçus 
originaux  qui,  rendus  dans  ce  style  pittoresque  dont  le  chantre 
des  Martyrs  possédait  le  secret,  frappent  et  subjuguent 
même  avant  d’avoir  persuadé.  Il  ne  professe  non  plus  ni  les 
dogmes  absolus  de  M.  de  Bonald,  ni  l’intolérancç  systématique 
de  M.  de  Maistre.  La  modération  constante  de  son  caractère, 
la  nature  démonstrative  de  son  esprit  le  rapprochent  davan- 
tage de  l’apôtre  par  excellence  du  dix-neuvième  siècle , de 
ce  sage  et  éloquent  abbé  Frayssinous,  qu’il  eut  la  gloire  de 
défendre  contre  les  susceptibilités  de  la  police  impériale.  Dans 
une  discussion  substantielle  et  méthodique,  Portalis  analyse 
avec  sévérité,  mais  sans  amertume  et  dans  une  juste  mesure, 
la  marche,  les  progrès,  les  écarts  de  l’esprit  humain,  et  dé- 
montre, à l’aide  d’une  expérience  savamment  interrogée,  le 
néant  de  toutes  les  théories  dépourvues  du  principe  vivifiant  de 
la  foi  religieuse.  En  dénonçant  l’abus  de  l’esprit  philosophique, 
comme  le  remarque  fort  bien  un  ingénieux  critique,  l’auteur 
n’en  proscrit  pas  absolument  l’usage,  « et  il  se  montre  atten- 
tif à extraire  du  grand  mouvement  moderne  tout  ce  qui  sert 
la  raison  sans  détruire  la  morale1.  » Le  mérite  dominant  de 
l’ouvrage  est  d’être  inspiré  par  une  raison  droite,  calme,  éga- 


1 M.  Sainte-Beuve,  Causeries  du  lundi,  mart  1852. 
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lement  à l’épreuve  de  l’esprit  de  système  et  de  l’esprit  de  parti, 
et  qu’illumine  constamment  le  flambeau  d’un  savoir  qui 
touche  à la  plupart  des  notions  humaines.  A travers  ce  mérite 
encyclopédique,  le  livre  conserve  un  caractère  d!unilé  qui 
permet  de  saisir  sans  effort  la  liaison  de  toutes  les  parties  dont 
il  se  compose,  et  le  point  primitif,  le  point  de  départ,  se  laisse 
constamment  apercevoir  parmi  les  excursions  multipliées  et 
en  apparence  digressives  auxquelles  s’abandonne  l’écrivain. 

Ses  déductions  métaphysiques  manquent  souvent  sans  doute 
de  cette  rigueur  d’enchaînement  qui  appartient  à l’école  mo- 
derne, et  on  lui  a reproché  un  certain  défaut  d'éclectisme  dans  , 
quelques-unes  des  propositions  qu’il  a soutenues.  La  valeur 
de  ce  grief  serait  fort  atténuée  par  l’état  d’imperfection  où  se 
trouvait  la  méthode  éclectique  lorsque  l’illustre  proscrit  épan- 
chait ainsi  dans  d’utiles  méditations  les  trésors  de  sa  doulou- 
reuse expérience;  mais  elle  disparaît  surtout  devant  une  lec- 
ture attentive  de  son  traité,  remarquable  au  contraire  par  le 
caractère  tempéré  de  l’argumentation  qui  y règne  et  par  la 
sagesse  avec  laquelle  l’auteur  déduit  les  conséquences  des  prin- 
cipes qu’il  a posés.  C’est  avec  plus  de  fondement  peut-être 
qu’un  autre  critique  l’a  blâmé  d’une  trop  grande  uniformité 
dans  l’expression  générale  de  ses  idées.  Nous  croyons  avec 
M.  Sainte-Beuve  que  ce  tableau  rapide  et  animé  des  bienfaits 
et  des  abus  de  l’esprit  philosophique  eût  produit  plus  d’effet 
si  l’écrivain  avait  mis  plus  en  relief  l’exposition  de  ses  princi- 
pales doctrines,  en  reléguant  sur  un  plan  inférieur  les  propo- 
sitions d’un  ordre  moins  essentiel. 

Le  style  est  l'homme  même  ',  a dit  un  grand  artiste.  Celui 


1 Je  profile  île  cette  citation  poür  signaler  les  singulières  altérations  que  la 
maxime  de  BufTon  a subie  de  nos  jours.  Quelques  écrivains  lui  ont  Tait  dire  : Le 
style  est  tout  l'homme.  Plus  récemment  on  a prétendu  que  l’auteur,  dans  les 
deux  premières  éditions  de  son  discours,  fuites  sous  ses  yeux,  s’exprimait  en  ces 
termes  : « Ces  choses  sont  hors  de  l'homme,  le  style  est  de  l'homme  mime.  » Mais 
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de  l’ Esprit  philosophique  se  distingue  par  la  netteté,  l’élé- 
gance et  l’élévation.  Nous  n’y  avons  remarqué  ni  cette  em- 
phase, ni  cette  prolixité  qu’on  a quelquefois  reprochées  à l’au- 
teur, et  le  ton  général  n’a  rien  qui  rappelle  la  diction  un  peu 
déclamatoire  de  ses  discours  parlementaires.  La  période,  chez 
Portalis,  se  développe  pleine  et  sentencieuse  à la  manière  de 
Rousseau,  dont  il  a parfois  l’éclat  et  l’émotion , mais  jamais 
l’allure  passionnée  et  paradoxale.  Nous  ne  citerons,  pour  jus- 
tifier notre  appréciation,  que  le  morceau  suivant,  où  l’auteur 
prouve  l’immortalité  de  l’âme  par  le  sentiment  de  la  cons- 
cience : 

« La  conscience  réfléchit  sur  chaque  individu  la  lumière 
quelle  reçoit  elle-même  delà  raison  suprême  ; elle  est  le  sujet, 
le  lien  et  non  le  terme  de  nos  rapports  avec  l’éternelle  équité  : 
tous  les  sentiments  qu’elle  réveille,  tous  les  jugements  qu’elle 
porte,  dirigent  les  regards  de  notre  âme  vers  une  nouvelle  ré- 
gion. Je  ne  nie  point  que  le  remords  ne  soit  déjà  une  peine, 
par  les  chagrins  cuisants  qui  l’accompagnent  et  qui  nous  dé- 
chirent; mais  il  devient  encore  un  présage  par  les  sombres 
terreurs  qui  s’y  mêlent.  Si  le  crime  suffît  pour  autoriser  l’ac- 
tion de  la  justice  humaine,  un  repentir  sincère  et  touchant, 
qui  ne  peut  être  jugé  que  par  les  hommes,  nous  découvre 
une  autre  justice.  Le  malheureux  qui  ouvre  son  âme  à ce  sen- 
timent, qui  déclare  cet  appel  à la  clémence  divine,  et  qui  ex- 


voici  qui  est  plu»  étrange  encore  : Dans  une  collection  des  discours  de  l’Académie 
française,  publiée  en  1808  (2  vol.  in-8),  la  fameuse  maxime  a été  supprimée. 
Désireux  d’éclaircir  ce  point  philologique,  j'ai  recouru  à la  première  édition 
complète  des  œuvres  de  l’auteur,  imprimée  de  son  vivant  (1749-88)  en  36  vol. 
in- 4 , édition  recommandée  comme  la  meilleure  par  Cuvier  et  par  M.  Flourcns, 
et  je  me  suis  assuré  que  le  texte  primitif  est  pleinemnt  conforme  à la  lrçon  gé- 
néralement adoptée.  BufTon  a donc  bien  dit  et  écrit  : Le  style  est  l'homme  même. 
Quelle  est  la  source,  quel  a élé  le  fondement  des  variantes  successives  que  je 
viens  de  rappeler  ? C’est  ce  qu’il  m’a  été  impossible  d’établir.  Quoi  qu’il  en  soit, 
j’ai  espéré  qu'on  me  pardonnerait  celte  courte  digression  en  faveur  de  la  juste 
célébrité  de  l’axiome  auquel  elle  se  rapporte. 
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pire  sur  un  lit  de  douleur,  dans  les  fers  ou  sous  le  glaive  de 
la  loi,  attend  la  miséricorde  après  la  torture,  et  il  voit  poindre 
l’aurore  d’un  nouveau  jour.  Je  le  demande  à tout  esprit  rai- 
sonnable et  de  bonne  foi,  le  repentir,  ce  compagnon  secou- 
rable  de  notre  faiblesse,  n’est-il  pas  évidemment  la  preuve  et 
le  gage  de  notre  immortalité?  D’autre  part,  si  je  jette  les  yeux 
sur  l’homme  juste,  je  le  trouve  heureux  par  le  témoignage  de 
sa  conscience.  Mais  n’a-t-il  pas  toujours  à lutter  contre  ses 
passions  et  contre  celles  des  autres?  Son  cœur  n’cst-il  pas  con- 
tinuellement travaillé  par  cette  méfiance  délicate  qui  lui  fait 
craindre  à chaque  instant  de  rencontrer  un  écueil  pour  sa 
vertu  dans  sa  vertu  même?  N’aurait-il  donc  plus  rien  à attendre 
pour  son  bonheur?  Ah!  son  espérance  le  précipite  au-devant 
d’un  avenir  dont  la  perspective  encourage  tous  ses  efforts  et 
le  console  de  tous  ses  sacrifices.  Notre  conscience,  où  naissent 
nos  plus  sérieuses  craintes  et  nos  espérances  les  plus  élevées, 
nous  porte  donc  sans  cesse  vers  une  nouvelle  terre  et  vers  un 
nouveau  ciel1.  » 

L 'Esprit  philosophique  et  l'Essai  qui  le  précède  furent,  à 
leur  apparition , traduits  dans  la  plupart  des  langues  étran- 
gères, et  n’ont  cessé  depuis  lors  d’être  comptés  parmi  les 
écrits  les  plus  sérieux  et  les  plus  utiles  qu’ait  produits  le  dix- 
neuvième  siècle 2. 

Portalis  avait  puissamment  contribué  à fonder,  à Paris, 
l’Académie  de  législation,  et  cette  école,  destinée  à la  restau- 
ration des  études  de  jurisprudence  au  sortir  de  la  crise  révo- 
lutionnaire, le  comptait,  malgré  l’importance  et  l’assiduité  de 
ses  occupations,  parmi  ses  plus  zélés  protecteurs.  Il  fut  sou- 
vent appelé  à l’honneur  de  la  présider,  et  rien,  dit-on,  n’éga- 


1 De  l'Usage  et  de  l’Abus  de  l’esprit  philosophique,  ch.  xi. 

* Le  Trailé  de  Portalis  a été  récemment  l’objet  d’un  excellent  commentaire 
Bons  ce  litre  : Portalis,  philosophe  chrétien,  etc.,  par  M.  F régler,  juge  au  tri- 
bunal civil  d’Alger;  Paris,  1861,  in-8. 
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lait  l’empressement  avec  lequel  celte  jeunesse  studieuse,  qui, 
depuis,  a fourni  à la  magistrature  et  au  barreau  français  une 
partie  de  ses  meilleurs  sujets,  se  pressait  pour  recueillir,  dans 
les  exercices  publics,  les  accents  de  cette  parole  vénérable, 
paternelle,  doucement  accentuée,  qui  exerçait  un  charme  si 
sympathique  sur  l’âme  de  ses  auditeurs. 

Le  czar  Alexandre,  désirant  réformer  la  législation  de  son 
vaste  empire,  fît  consulter  en  1806  Portalis  à cet  égard,  et 
M.  de  Marcoff,  son  ministre  à Paris,  eut  ordre  de  recueillir  et 
de  lui  transmettre  les  observations  du  savant  jurisconsulte. 
Mais  le  temps  manqua  à Portalis  pour  satisfaire  aux  géné- 
reuses vues  de  l’autocrate. 

Portalis  avait  été  décoré  en  1805  du  grand  aigle  de  la 
Légion  d’honneur,  dans  un  temps  où  les  grades  les  plus  infé- 
rieurs de  cet  ordre  étaient  employés  à ne  récompenser  qu’un 
mérite  ou  des  services  réels.  Napoléon  l’avait  compris  sous  la 
qualification  de  duc  dans  le  travail  d’organisation  de  la  no- 
blesse impériale;  mais,  sa  mort  ayant  eu  lieu  avant  la  publi- 
cation de  ce  travail,  le  titre  de  comte,  par  une  sorte  de  dédom- 
magement posthume,  fut  conféré  à son  fils  le  25  août  1809, 
jour  anniversaire  de  cet  événement;  celui  de  comtesse  fut 
attribué  à la  veuve  de  l’illustre  défunt,  femme  d’un  esprit  dis- 
tingué, d’un  grand  caractère,  et  qui  mourut  jour  pour  jour 
six  ans  après  lui,  le  25  août  1813,  à Genevilliers , près  de 
Paris. 

Jean-Étienne  Portalis , que  de  nos  jours  on  a surnommé 
l 'Ancien  par  une  réminiscence  heureuse  des  traditions  de  l’an- 
tiquité latine,  était  d’une  taille  élevée  et  bien  prise.  Sa  physio- 
nomie sérieuse  et  fine,  qu’éclairait  un  demi-sourire,  réfléchis- 
sait avec  fidélité  les  nuances  et  les  impressions  de  son  âme.  Le 
fond  de  son  caractère  était  une  bonhomie  pleine  de  grâce  et 
mélangée  de  ces  vives  saillies,  familières  au  climat  qui  l’avait 
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vu  naître,  et  dont  l’enjouement  répandait  un  piquant  intérêt 
sur  sa  conversation,  naturellement  grave  et  substantielle.  Rien 
ne  surpassait,  dit-on,  le  charme  de  son  élocution  pleine  et 
abondante,  et  qu’il  savait  émailler  à propos  d’ingénieuses  sen- 
tences que  tenait  toujours  en  réserve  le  trésor  d’une  incom- 
parable mémoire1.  Homme  de  savoir  et  de  talent  plus  que  d’i- 
magination et  d’initiative,  et  d’un  caractère  estimable  plutôt 
que  d’un  grand  caractère,  son  éloquence  manquait  générale- 
ment de  ces  élans  passionnés  qui  subjuguent  les  âmes  et  en- 
traînent les  résolutions.  Mais  il  rachetait  l’insuffisance  de  cette 
faculté  par  des  ressources  précieuses  : une  dialectique  lumi- 
neuse et  pressante , beaucoup  d’art  dans  la  disposition  des 
arguments,  une  modération  de  langage  à toute  épreuve,  un 
ton  irrésistible  de  conviction  et  d’honnêteté,  et  par-dessus 
tout  l’autorité  d’une  vie  pure  et  intègre  et  d’un  désintéresse- 
ment2 digne  des  beaux  temps  de  l’antiquité. 

Parmi  les  nombreux  témoignages  qui  confirment  ces  ap- 
préciations, il  en  est  deux  que  nous  citerons  de  préférence  : 
l’un,  parce  qu’il  émane  d’un  écrivain  contemporain  placé 
dans  toutes  les  conditions  d’une  haute  et  irrécusable  compé- 
tence ; l’autre,  parce  qu’il  appartient  à l’un  des  jurisconsultes 
de  notre  époque  les  plus  aptes  à sentir  avec  justesse  et  à 
caractériser  avec  pénétration  le  double  mérite  du  législateur 
et  de  l’homme  d’État.  « L’orateur  qui  donnait  au  Conseil  des 


1 Dans  une  intéressante  élude  consacrée  à Portalis,  il  y a quelques  années, 
M.  Sainte-Beuve  rapporte  un  exemple  curieux  de  celte  prodigieuse  faculté.  Por- 
talis, déjà  frappé  d’un  commencement  de  cécité,  était  venu  travailler  avec  le 
Premier  Consul.  « Asseyez-vous,  lui  dit  Bonaparte,  et  écrivez.  » Quand  la  dictée 
fut  terminée,  le  Premier  Consul  l’invita  à relire  ce  qu’il  avait  écrit.  Portalis  relut 
ou  sembla  le  faire  ; la  version  élail  littéralement  exacte,  quoiqu'il  n’eût  pas  écrit 
un  seul  mot.  (Causerie!  du  lundi.) 

4 Ce  désintéressement,  chez  Portalis , datait  de  l’exercice  de  sa  profession 
d’avocat.  11  existe  de  lui  une  sentence  arbitrale,  rendue  sans  doute  entre  plai- 
deurs malaisés  ; elle  est  suivie  d’une  quittance  ainsi  conçue  : Habui  sept  livres 
dix  sous.... 
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Anciens  le  plus  de  lustre  et  de  poids,  dit  l’historien  du  Dix- 
huitième  siècle , était  Portalis.  C’était  un  esprit  où  le  don  de  la 
grâce  et  celui  de  la  force,  l’art  d’émouvoir  et  la  puissance  de 
la  démonstration  se  combinaient  dans  une  parfaite  harmonie. 
11  se  faisait  écouter  avec  plaisir  et  avec  une  attention  respec- 
tueuse de  ceux  même  qu’il  combattait.  On  goûtait  auprès  de 
lui  le  charme  continu  d’une  improvisation  correcte,  ingé- 
nieuse et  qui,  bien  qu’assez  abondante,  n’offrait  jamais  rien 
de  stérile  pour  la  pensée  » — « Par  sa  science  et  sa  vertu, 
dit  à son  tour  M.  Dupin,  Portalis  offrait  une  égale  garantie  à 
l’Église  et  à l’État.  Il  était  attaché  à l’une  par  sa  foi,  dont  l’or- 
thodoxie n’a  jamais  pu  être  révoquée  en  doute;  à l’autre,  par 
un  patriotisme  dont  sa  vie  politique  porte  la  plus  vive  em- 
preinte. Savant  jurisconsulte,  également  versé  dans  la  con- 
naissance du  droit  canonique  et  du  droit  civil,  formé  à l’école 
du  droit  ancien,  mais  associé  de  bonne  heure  à l’esprit  de  la 
législation  nouvelle,  orateur  éminent,  le  plus  capable  de  dé- 
fendre, par  des  discours  parlementaires,  les  rédactions  de  sa 
plume  et  les  méditations  du  cabinet,  on  peut  dire  que  jamais 
homme  n’a  été  plus  complètement  identifié  avec  son  œuvre 
que  Portalis  ne  l’a  été  avec  la  législation  qui  se  rattache  au 
Concordat1 2.  » 

Ces  qualités  expliquent  les  succès  de  Portalis  à la  tribune  et 
au  barreau,  et  l’ascendant  remarquable  qu’il  exerça  sur  ses 
contemporains.  Mais  c’est  aussi  à la  faveur  des  circonstances 
qu’il  faut  demander  compte  d’une  illustration  qui  durera  à 
l’égal  des  meilleures,  et  que  le  laps  du  temps  ne  fera  que  for- 
tifier. Portalis  eut  sur  tant  d’autres  l’avantage  immense  de 

1 Lacrelelle,  Histoire  du  Directoire,  liv.i  V. 

* Rapport  à l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Le  caractère  et  les  travaux  de  Portalis  ont  été  sommairement,  mais  très-judi- 
cieusement appréciés  par  M.  Hello  ( Revue  de  législation),  par  M.  Hacquiil  (18-15), 
par  M.  Foisset  aîné,  t.  XXXV  de  la  Biographie  universelle,  et  par  M.  Lallement, 
dont  le  travail  a été  couronné  par  l’Académie  de  législation  de  Toulouse  (1 861). 
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venir  à son  heure  et  d’appartenir  à une  époque  dont  les  néces- 
sités se  trouvèrent  merveilleusement  en  rapport  avec  la  nature 
de  son  esprit.  Premier  auxiliaire  de  Napoléon  dans  une  haute 
pensée  d’ordre  et  de  réparation,  celle  de  rendre  un  culte  à la 
France  et  de  réconcilier , selon  son  langage,  la  Révolution 
avec  le  Ciel , il  fit  voir  tout  ce  que  peut,  sur  une  société  en 
décadence,  l’action  d’un  homme  de  bien,  secondée  par  des 
facultés  proportionnées  à son  zèle.  Chargé  de  préparer  une 
législation  uniforme  pour  la  France  régénérée,  il  empreignit 
son  œuvre  de  cette  philosophie  religieuse  dont  on  avait  perdu 
le  secret,  et  lui  imprima  ainsi  le  sceau  d’une  glorieuse  immor- 
talité. C’est  par  les  liens  les  plus  purs  que  son  nom  reste  inva- 
riablement attaché  aux  deux  grandes  restaurations  qui  ont 
signalé  d’une  manière  si  brillante  parmi  nous  l’avénement  du 
dix-neuvième  siècle.  Enfin,  et  ce  fut  la  faveur  suprême  de  la 
fortune,  Portalis  s’éteignit  à temps  pour  ne  point  assister  à 
cette  lutte  impie  entre  le  Pontife  et  le  despote,  que  tous  ses 
efforts  s’étaient  appliqués  à prévenir.  Aucune  amertume  n’at- 
trista la  sincérité  du  concours  qu’il  avait  prêté  à l’inaugura- 
tion d’un  pouvoir  qui  fit  naître  et  qui  trahit  tant  d’espérances. 
Il  disparut  dans  tout  l’éclat  de  sa  pacifique  célébrité,  laissant 
un  nom  justement  honoré  à une  époque  marquée  par  le  nau- 
frage de  tant  de  caractères,  et  la  renommée  d’un  talent  auquel 
rien  n’avait  semblé  supérieur  que  sa  propre  vertu. 

Et  toutefois,  nous  ne  pouvons,  en  terminant  cette  Notice, 
retenir  l’expression  d’un  regret.  Des  facultés  aussi  brillantes, 
des  aptitudes  aussi  diverses  eussent  été  dignes,  ce  nous  sem- 
ble, d’un  régime  moins  absolu  que  celui  auquel  Portalis  en 
consacra  l’emploi.  Homme  d’État,  philosophe,  orateur,  c’est 
sous  un  gouvernement  de  libre  discussion  que  sa  place  était 
véritablement  marquée.  Ministre  de  cette  monarchie,  repré- 
sentative dont  il  avait  rêvé  le  retour^  quel  ascendant  n’aurait-il 
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pas  exercé  sur  nos  assemblées  délibérantes  par  le  prestige 
irrésistible  de  l’éloquence  et  du  caractère!  Peut-être  eût-il 
définitivement  naturalisé  sur  le  noble  sol  de  France  cette 
liberté  politique  qu’elle  ne  devait  recouvrer  quelques  années 
plus  tard  que  pour  la  compromettre  par  de  nouveaux  excès. 
Peut-être  sa  haute  sagesse  eût- elle  sauvé  du  naufrage  des 
révolutions  ces  institutions  généreuses  que  tous  les  peuples 
sont  plus  ou  moins  aptes  à conquérir,  mais  qu’îl  n’est  donné 
qu’au  petit  nombre  de  comprendre  et  de  pratiquer. 
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Dominique-Joseph  Vanoamme,  comte  d’Unsbourg,  général 
de  division,  grand-aigle  de  la  Légion  d’honneur,  etc.,  était 
fils  d’un  chirurgien  de  Cassel,  département  du  Nord,  où  il 
naquit  le  S novemhre  1770.  Il  fut  élevé  à l’École  militaire  de 
Paris,  aux  frais  du  maréchal  de  Biron,  et  entra  au  service 
le  8 juillet  1788,  en  qualité  de  soldat,  dans  le  quatrième  ba- 
taillon auxiliaire  du  régiment  des  colonies.  11  s’embarqua 
le  2 février  suivant  pour  la  Martinique,  et  fut  immédiatement 
incorporé  dans  le  régiment  de  cette  colonie.  A son  retour  en 
France,  au  bout  de  quinze  mois  environ,  Vandamme  passa 
au  régiment  de  Brie,  qui  fut  depuis  le  24e  d’infanterie,  et  re- 
çut, au  mois  d’avril  1792,  son  congé  définitif.  Mais  la  Révolu- 
tion, qu’il  avait  embrassée  avec  ardeur,  ne  pouvait  lui  per- 
mettre un  rôle  inactif.  Il  forma  dans  son  pays  natal  une  com- 
pagnie franche  qu’il  conduisit  à l’armée  du  Nord,  et  qui  fut 
réunie  au  bataillon  des  Chasseurs  du  Mont-Cassel , dont  il  eut 
le  commandement.  Vandamme  prit  une  part  brillante  à la 
bataille  de  Hondschoote,  et  fut  promu  quelques  jours  après 
(27  septembre  1793)  au  grade  de  géuéral  de  brigade;  il  con- 
courut activement,  en  1794,  à la  prise  de  Meuin,  à celle 
d’Ypres  (17  juin),  dont  sa  brigade  compléta  l’investissement 
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en  avant  de  Dickebusch,  et  fut,  à l’occasion  de  ce  dernier  fait 
d’armes,  cité  honorablement  par  le  général  Moreau.  Il  reçut, 
le  8 octobre,  l’ordre  de  bloquer  Venloo,  dont  le  gouverneur 
capitula  le  26,  moins  vaincu  qu’intimidé  par  les  bonnes  dis- 
positions des  assiégeants.  Vandamme  contribua  également  à 
la  prise  de  Fûmes,  et  investit  Nieuport;  mais  il  fut  contraint 
de  se  retirer  devant  des  forces  supérieures,  et  perdit  une 
grande  partie  de  son  artillerie.  Chargé  par  intérim  de  com- 
mander la  division  de  Moreau,  il  emporta,  le  6 novembre  1794, 
le  fort  de  Schenek,  et,  le  19,  il  chassa  l’ennemi  de  Budwich. 

La  fortune  militaire  de  Vandamme,  jusque-là  si  brillante, 
éprouva  à cette  époque  un  échec  grave  et  trop  mérité.  Il  fut 
signalé  à l’indignation  des  honnêtes  gens  et  à la  sévérité  du 
gouvernement  lui-même  comme  terroriste.  On  l’accusa  d’a- 
voir fait  exécuter  avec  une  impitoyable  barbarie  le  décret  san- 
guinaire de  la  Convention  qui  prescrivait  de  ne  point  faire 
de  prisonniers  parmi  les  émigrés,  en  immolant,  à la  prise  de 
Menin,  plusieurs  centaines  de  ces  infortunés,  parmi  lesquels 
il  eût  pu  reconnaître  quelques-uns  de  ses  parents  ; on  lui  re- 
procha d’avoir  livré  la  ville  de  Fûmes  au  pillage.  Ces  inculpa- 
tions le  firent  porter  sur  le  cadre  de  réforme  lors  de  la  réorga- 
nisation de  l’état-major;  mais  le  Comité  de  salut  public,  par 
un  arrêté  du  7 vendémiaire  an  IV,  le  remit  en  activité  de  ser- 
vice. Il  fut  envoyé  dans  l’Ouest,  d’où  il  passa  bientôt  à l’armée 
de  Sambre-et-Meuse , commandée  par  Jourdan  ; il  y signala 
plusieurs  fois  sa  bravoure  sur  le  Wahal,  et  fit  partie,  en  1796, 
de  l’armée  de  Rhin-et-Moselle.  Il  conduisait  l’une  des  co- 
lonnes de  la  division  Duhesme,  qui  enleva  le  poste  retranché 
d’Alpershach,  et  traversa  le  Lech  le  24  août  1796,  sous  le  feu 
le  plus  meurtrier.  Lors  de  l’attaque  des  hauteurs  de  Friedl- 
berg , Vandamme  s’élança  sur  les  Autrichiens,  à la  tête  de 
trois  régiments  de  cavalerie  légère,  leur  prit  seize  canons,  et  les 
poursuivit  jusque  dans  la  vallée  de  la  Saal.  Il  ne  se  distingua 
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pas  moins  en  1797,  au  passage  du  Rhin,  sous  la  conduite  de 
Moreau.  Chargée  d’emporter  le  village  de  Diersheim,  la  colonne 
que  commandait  le  général  Duhesme,  cédant  devant  des  forces 
supérieures,  était  près  de  se  débander,  quand  Vandamme  ac- 
courut au  pas  de  charge  avec  la  100e  demi-brigade,  et  rétablit 
le  combat;  Diersheim  fut  repris  aux  Impériaux,  et  devint  bien- 
tôt le  théâtre  d’un  engagement  très-vif,  où  ce  général  eut  un 
cheval  tué  sous  lui.  Il  contribua  activement  au  succès  de  la 
journée  (21  avril),  et  poursuivit  l’ennemi  au  delà  d’Offenburg 
et  de  Gengenbach.  Ces  services  valurent  à Vandamme  le  grade 
de  général  de  division  (5  février  1799)  et  la  direction  de  l’aile 
gauche  de  l’armée  du  Danube,  sous  le  commandement  en 
chef  de  Jourdan.  A la  première  bataille  de  Stokach  (25  mars), 
dont  les  lauriers  devaient  être  sitôt  flétris  par  le  guet-apens  de  * 
Rastadt , Vandamme  commandait  le  corps  des  flanqueurs,  et 
avait  été  placé  au  village  de  Friedlingen.  Il  se  comporta  vail- 
lamment, culbuta  les  Autrichiens  en  débouchant  à point  de 
ce  village,  et  alla  se  former  devant  Neuhausen,  où  la  brigade 
Legrand  ne  tarda  pas  à le  rallier. 

Lors  de  la  déroute  de  Jourdan , Vandamme  réussit  à rejoindre 
le  général  Soult  avec  un  détachement  de  douze  cents  fantassins 
et  de  six  cents  chevaux1;  il  protégea  la  retraite  en  liant  le 
centre  et  la  gauche  de  l’armée  par  les  défilés  de  Schiltach, 
qu’il  avait  été  chargé  d’observer.  A cette  époque,  de  nouvelles 
inculpations  déterminèrent  le  Directoire  à mettre  Vandamme 
en  jugement;  mais,  le  2 fructidor,  un  nouvel  arrêté  annula  le 
premier  : Vandamme  fut  dirigé  sur  les  côtes  du  nord-ouest  de 
la  France,  puis  appelé  à faire  partie  de  l’armée  de  Hollande, 
sous  les  ordres  du  général  Brune.  A la  bataille  de  Berghen 
(19  septembre  1799),  il  commandait  la  gauche  de  l’armée 
gallo-batave  contre  les  Russes  et  les  Anglais  combinés.  Les 

1 France  militaire,  I.  III,  p.  7. 
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Russes  quittèrent  leur  position  de  Petten,  pour  attaquer  Van- 
darame;  ils  obtinrent  d’abord  quelques  succès;  la  division 
française,  un  moment  compromise,  ne  put  être  dégagée  qu’à 
l’aide  de  renforts;  mais  elle  reprit  bientôt  l’offensive.  Yan- 
damme  ordonna  à Gouvion  de  tourner  Berghen  par  la  droite, 
à Rostolan  de  s’embusquer  dans  un  bois  à gauche  pour  fondre 
sur  l’ennemi,  quand  le  combat  serait  bien  engagé;  il  se  réserva 
lui-même  l’attaque  du  centre.  Ces  combinaisons  réussirent  au 
gré  de  ses  espérances  : Berghen  retomba  au  pouvoir  des  Fran- 
çais, et,  malgré  quelques  engagements  plus  heureux  de  la 
gauche  de  l’armée  anglo-russe,  le  duc  d’York  fut  obligé,  après 
d’énormes  pertes,  d’abandonner  toutes  les  positions  qu’il  oc- 
cupait, 

Vandamme  combattit  avec  la  même  intrépidité  à Egmont- 
op-Zée  et  à Kastricum,  où  il  commandait  les  deux  divisions 
Boudet  et  Gouvion,  et  prit  une  part  glorieuse  à tous  les 
exploits  qui  amenèrent  la  capitulation  et  le  rembarquement 
du  duc  d’York  et  la  fin  de  la  guerre  de  Hollande.  La  seconde 
bataille  de  Stokach,  livrée  le  3 mai  1800,  procura  aux  armes 
françaises  l’occasion  d’une  revanche  éclatante  sur  les  revers 
de  l’année  précédente.  Vandamme  avait  passé  le  Rhin  avec 
une  grande  partie  du  corps 'de  Lecourbe,  et,  occupant  rapide- 
ment les  routes  d’Engen  et  de  Stokach,  il  s’était  emparé  de  la 
petite  ville  de  Stein  et  du  fort  réputé  imprenable  de  Hohent- 
wiel.  Au  combat  d’Engen,  il  commandait  la  division  de  droite, 
distribuée  entre  Stokach  et  le  lac  de  Constance.  Cette  division 
fut  partagée  en  deux  brigades,  dont  l’une,  sous  les  ordres  du 
général  Levai,  dut  couper  Stokach  du  lac  de  Constance; 
l’autre,  dirigée  par  Vandamme  en  personne,  s’achemina  sur 
les  derrières  de  Stokach  par  un  chemin  de  traverse,  tandis 
que  Nansouty  et  Montrichard  y marchaient  en  ligne  directe 
par  la  grande  route  de  Schaffhouse.  Vandamme,  ayant  franchi 
la  position  de  Wohlwys,  déboucha  sur  les  derrières  de  Neu- 
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cingen  ; à la  faveur  de  ce  mouvement,  Lecourbe  s’avança  en 
masse  sur  Stokach,  dont  il  s’empara  : une  attaque  vigoureuse 
de  Molitor  permit  à Yandamme  de  déborder  la  position  de 
l’ennemi,  et  de  menacer  sa  ligne  de  retraite.  Cette  habile  ma- 
nœuvre précipita  la  défaite  des  Autrichiens,  qui  abandon- 
nèrent huit  pièces  de  canon,  quatre  mille  prisonniers,  cinq 
cents  chevaux  et  beaucoup  de  munitions. 

Deux  jours  après,  à cette  bataille  meurtrière  de  Mœskirch, 
où  la  regrettable  inaction  de  Gouvion  Saint-Cyr  sauva  l’armée 
autrichienne  d’une  destruction  presque  totale,  Yandamme 
avait  été  rejeté  sur  la  droite  à la  tête  d’une  demi-division,  avec 
mission  de  surveiller  les  mouvements  du  prince  de  Reuss  vers 
le  Vorarlberg  : disposition  généralement  blâmée  ',  mais  qu’il 
sut  corriger  par  son  courage  et  son  intelligence.  Il  déboucha 
à propos  par  Klostervvald  sur  Mœskirch , à la  droite  du  corps 
principal,  pendant  le  combat  qui  s’était  engagé  à gauche,  au- 
tour du  village  de  Ilendorf,  et  l’arrivée  du  général  Richepanse 
décida  la  victoire.  Contraint  de  repasser  le  Danube,  Kray  prit 
position  à Memmingen,  où  Moreau  le  fit  attaquer,  le  10  mai, 
par  Lecourbe,  laissant  à Yandamme  le  soin  d’observer  Leut- 
kirch  et  Ravensbourg;  mis  en  déroule,  avec  une  perte  de  dix- 
huit  cents  hommes,  les  Autrichiens  se  retirèrent  à Heimer- 
tingen. 

Yandamme  quitta  bientôt  après  l’armée  du  Rhin,  et  se  fit 
présenter  au  Premier  Consul  Bonaparte,  qui  l’accueillit  bien, 
et  lui  offrit  une  paire  de  pistolets  magnifiques  de  la  manufac- 
ture de  Versailles.  Cette  faveur  apparente  n’empêcha  point 
qu’il  ne  fût  mis  en  traitement  de  réforme  par  un  arrêté  du 
17  août  1800;  mais  il  fut  rappelé  quelque  temps  après,  et 
reçut  un  commandement  dans  l’armée  de  réserve,  dite  des 
Grisons , où  il  devait  rencoutrer  des  travaux  et  des  périls  d’une 


1 Tliiers,  Histoire  de  la  Révolution  française,  f.  VIII. 
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autre  nature  que  ceux  qu’il  avait  affrontés  jusqu’alors.  On  sait 
quels  furent  le  but  et  la  destination  de  cette  armée.  Le  Premier 
Consul,  n’ayant  pas  obtenu  de  l’Autriche  la  paix  qu’il  croyait 
avoir  conquise  à Marengo,  comprit  l’utilité  qu’il  y aurait  à 
faire  déboucher  des  troupes  vers  les  sources  de  l’Adigc,  afin 
d’obliger  l’ennemi  à évacuer  le  Tyrol,  et  chargea  Macdonald 
de  cette  importante  diversion.  Il  fallut  gravir,  au  mois  de  dé- 
cembre, les  sommets  escarpés  et  neigeux  du  Splügen,  hauts 
de  six  mille  pieds.  Quand  cette  rude  ascension,  qui  ne  dura 
pas  moins  de  six  heures,  fut  accomplie,  les  travailleurs  décla- 
rèrent que,  par  suite  de  l’épaisseur  des  neiges  entre  deux  gla- 
ciers, le  passage  était  impraticable  ; la  colonne  que  comman- 
dait Yandamme  fut  même  au  moment  d’être  enveloppée  par 
les  neiges  amoncelées  ; mais  il  était  également  dangereux  de 
rétrograder  et  d’avancer.  Le  général  en  chef,  qu’accompagnait 
Yandamme,  saisit  une  pelle  et  entreprit  un  travail  de  dé- 
blayement  dans  lequel  il  fut  secondé  par  l’armée  entière.  On 
passa,  on  arriva  à l’hospice  du  Splügen  par  un  temps  affreux, 
à travers  d'incalculables  obstacles  et  des  périls  bien  supérieurs 
à ceux  qu’avait  offerts,  quelques  mois  avant,  le  fameux  pas- 
sage du  Saint-Bernard1. 

Une  demi-brigade  fut  tellement  maltraitée,  qu’elle  ne  put 
se  rallier  qu’au  bout  de  quelques  jours 2.  Enfin,  l’armée  ex- 


1 II  faut  ajouter  que  lo  Saint-Bernard  avait  été  franchi  deux  fois  dans  des 
conditions  bien  plus  difficiles  et  par  des  chemins  bien  moins  frayés  : par  An- 
nibal  guerroyant  depuis  la  frontière  d'Espagne,  et  par  François  Ier  avec  une 
artillerie,  une  infanterie  et  une  cavalerie  beaucoup  plus  lourdes  qu’en  1800. 

8 Lettres  sur  la  campagne  de  Macdonald,  etc.,  par  Phil.  de  Ségur;  Paris, 
1802.  — France  militaire,  I.  III.  Le  passage  suivant  d’une  lettre  que  Vandamme 
écrivait  à celle  époque  au  général  en  chef,  fera  juger  de  l’état  de  dénûment  de 
son  corps  d'armée  : « Ma  compagnie  d’artillerie,  disait-il,  n’a  rien  de  son  maté- 
riel. 11  est  dû  treize  mois  de  solde  ; toute  la  troupe  manque  de  souliers;  très- 
peu  ont  des  capotes.  Je  n’ai  que  deux  mille  cinq  cents  hommes,  dont  le  nombre 
diminue  à chaque  heure.  Je  leur  promets  un  meilleur  avenir, et  je  pense  que  je 
ne  risque  rien,  car  il  est  impossible  d’èlrc  plus  mai.  » 
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péditionnaire  fut  réunie  à Chiavenna,  le  6 décembre,  et  Yan- 
damme,  qui  commandait  l’avant-garde,  reçut  ordre  de  faire 
attaquer  le  mont  Tonal,  situé  à l’extrémité  d’un  passage 
entre  deux  des  glaciers  les  plus  élevés  des  Alpes.  Mais  ici  la 
nature,  unie  à l’art,  opposa  à ses  efforts  une  barrière  insur- 
montable. Il  fallait  arriver  à un  double  retranchement  palis- 
sadé,  en  défilant,  homme  par  homme,  sur  un  immense  glacier. 
La  tête  de  la  colonne  parvint  jusqu’aux  palissades  du  second 
retranchement,  qu’elle  tenta  vainement  de  détruire  sous  un 
feu  meurtrier  d’artillerie  et  de  mousqueterie.  On  se  vit  obligé 
d’ordonner  la  retraite,  et  Vandamme  dut  se  borner  à contenir 
le  général  autrichien  Wukassowich , durant  le  reste  de  cette 
laborieuse  campagne,  que  termina  le  traité  de  Lunéville. 

Yandamme  reçut,  le  9 juin  1804,  le  cordon  de  grand-offi- 
cier de  la  Légion  d’honneur,  et  fut  attaché,  l’année  suivante, 
au  4e  corps  de  la  grande  armée,  sous  les  ordres  du  maréchal 
Soult.  À sa  division  était  réservé  l’honneur  d’ouvrir  cette  mé- 
morable compagne  de  1805,  sur  laquelle  les  noms  d’Ulm  et 
d’Austerlitz  ont  projeté  un  immortel  éclat.  Il  attaqua,  le  6 oc- 
tobre, à Donawert,  le  régiment  de  Collorédo,  qui  défendait  les 
approches  du  pont,  le  culbuta,  lui  tua  soixante  hommes,  et 
fit  cent  cinquante  prisonniers.  Cet  important  avantage  permit 
au  4e  corps  d’armée  de  traverser  le  Danube,  parallèlement  avec 
les  corps  de  Davout,  de  Bernadotte  et;  de  Marmont.  A la  ba- 
taille d’Austerlitz,  la  division  de  Yandamme  fut  des  premières 
engagées  sur  les  hauteurs  de  Pratzen,  dont  elle  s’empara  après 
un  combat  court,  mais  acharné,  qui  coûta  à l’ennemi  la  plus 
grande  partie  de  son  artillerie.  Elle  occupa  bientôt  après  le 
village  d’Aujez,  défendu  par  une  forte  fusillade,  emporta 
Tellnitz,  et  contribua  puissamment  à la  destruction  des  débris 
de  la  colonne  russe  Doctoroff.  Ces  brillants  faits  d’armes  va- 
lurent à Yandamme  la  croix  de  grand -aigle  de  la  Légion 
d’honneur  (24  décembre  1805),  et  une  dotation  dans  les  polr 
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ders  de  l’ile  de  Cadsand , qu’accompagna  plus  tard  le  titre  de 
comte  d’Unsbourg. 

La  campagne  de  Prusse,  qui  s’ouvrit  l’année  suivante, 
fournit  à ce  général  l’occasion  de  déployer  son  aptitude  dans 
une  autre  branche  de  l’art  militaire.  « On  commençait  à com- 
prendre, ditM.  Thiers,  que  les  villes  fortes  restées  à gauche  et 
à droite  de  Napoléon,  après  la  bataille  d’Iéna,  allaient  acquérir 
une  véritable  importance,  car  elles  étaient  autant  de  points 
d’appui  pour  sa  marche  audacieuse  et  de  résistance  pour  ses  en- 
nemis » Il  confia  à son  frère  Jérôme  la  tâche  de  réduire  ces 
places,  et  lui  adjoignit  Vandamme,  dont  la  haute  direction  ne 
laissa  bientôt  au  jeune  prince  qu’une  importance  nominale. 
Vandamme  n’avait  avec  lui  que  des  Wurtembergeois  et  des 
Bavarois,  un  seul  régiment  français,  le  13e  de  ligne,  et  quelques 
escadrons  de  cavalerie  légère  que  commandait  Montbrun. 
Avec  des  ressources  aussi  limitées,  il  comprit  qu’il  fallait  im- 
poser à l’ennemi  par  la  vigueur  de  ses  dispositions,  et  brus- 
quer la  reddition  des  places.  11  investit  Glogau,  dont  il  poussa 
vivement  le  siège,  et  cette  ville,  défendue  par  deux  mille  cinq 
cents  hommes,  et  bien  approvisionnée,  capitula  le  2 décembre 
\ 806.  Vandamme  reçut  l’ordre  de  bloquer  Breslaw,  capitale  de 
la  Silésie,  ville  de  soixante  mille  âmes  avec  six  mille  hommes 
de  garnison.  Il  se  porta,  le  6 décembre,  à Lissa,  à la  tête  de 
son  infanterie,  reconnut  le  côté  occidental  de  la  place,  forte- 
ment occupée,  et  le  fit  battre  en  brèche  par  deux  batteries 
incendiaires.  Il  tenta  aussi  un  assaut  de  l’enceinte,  qui,  garnie 
d’un  simple  talus  gazonné,  pouvait  être  escaladée  par  des  sol- 
dats entreprenants.  Un  clair  de  lune  indiscret  trahit  cette  ten- 
tative, qui  échoua.  Vandamme  fit  construire  des  radeaux  qui 
furent  transportés,  à la  nuit  tombante,  au  faubourg  d’Ohlau, 
pour  tenter  le  passage  : un  contre-temps  fit  également  avorter 


‘ Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  XIV,  p.  338. 
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ce  projet.  Ces  obstacles  redoublèrent  l’ardeur  des  assiégeants. 
Le  prince  lit  venir  de  Kalish  la  division  Deroi  avec  une  brigade 
de  cavalerie  5 Yandamme  renforça  son  artillerie,  et  disposa  en 
batterie  trente-deux  pièces  de  tout  calibre  sur  les  deux  rives 
de  l’Oder.  Jérôme,  interrompant  le  feu , lit  sommer  à deux 
reprises  la  place  assiégée,  mais  sans  succès.  Soit  qu’il  s’im- 
patientât de  ces  lenteurs,  soit  que  Napoléon  craignit  de  com- 
promettre la  renommée  militaire  de  son  jeune  frère,  il  prit  le 
parti  de  le  rappeler  auprès  de  lui,  et  Yandamme  resta  seul 
chargé  de  la  direction  du  siège.  Averti  que  le  major  général 
prince  d’Anhalt-Pleiss  cherchait  à opérer  une  diversion,  il  fit 
marcher  à sa  rencontre  les  Bavarois  et  le  13e  de  ligne,  sous  la 
conduite  du  général  Minucci,  qui  le  repoussa  et  lui  prit  huit 
cents  hommes.  Yandamme  crut  devoir  informer  de  cet  avan- 
tage le  gouverneur  de  Breslaw,  qui  se  montra  d’abord  disposé 
à capituler  ; mais  il  rompit  brusquement  l’armistice  qu’il  avait 
demandé,  sous  prétexte  que  les  Français  continuaient  les  tra- 
vaux de  tranchée.  Les  opérations  du  siège  furent  dès  lors 
reprises  avec  vigueur,  et,  après  une  nouvelle  tentative  du 
prince  d’Anhalt  plus  malheureuse  encore  que  la  première, 
cette  place  importante  ouvrit  ses  portes  le  S janvier  1807.  La 
petite  ville  de  Brieg-sur-l’Oder  et  celle  de  Schweidnitz  se  ren- 
dirent également.  Enfin,  au  bout  de  trois  mois  d’un  siège  ré- 
gulier (16  juin),  Vandamme  fit  capituler  la  forteresse  de  Neiss, 
dont  la  garnison,  supérieure  en  nombre  aux  forces  assié- 
geantes, qui  s’élevaient  à cinq  mille  hommes,  resta  prisonnière, 
après  avoir  défilé  devant  le  prince  Jérôme.  Toutes  ces  places 
furent  démantelées  par  ordre  de  Napoléon. 

Vandamme  fut  nommé,  le  11  septembre  1807,  commandant 
de  la  16e  division  militaire.  Le  16  août  de  l’année  suivante, 
il  reçut  le  commandement  du  camp  de  Boulogne  ; mais  il  le 
quitta  au  mois  d’avril  1809  pour  prendre  part  aux  campagnes 
de  Bavière  et  d’Autriche;  dix  mille  Wurtembergeois,  faisant 
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partie  du  8e  corps  de  la  grande  armée,  furent  placés  sous  ses 
ordres.  Vandamme  seconda  activement  les  dispositions  prises 
par  le  maréchal  Davout  à la  bataille  d’Eckmühl,  et  ce  fut  lui 
qui,  à la  tête  de  sa  division  étrangère,  emporta  à la  baïonnette 
(22  avril)  le  village  de  ce  nom.  Au  combat  d’Urfar,  il  mit  trois 
divisions  autrichiennes  en  déroute  complète.  Son  retour  au 
camp  de  Boulogne  fut  marqué  par  un  incident  qui,  malheu- 
reusement, n’est  point  isolé  dans  cette  vie  aventureuse  et  acci- 
dentée. Il  s’installa  de  vive  force  dans  la  maison  du  maire  en 
faisant  jeter  ses  meubles  dehors  '.  Ce  magistrat  porta  plainte 
à l’Empereur,  qui  condamna  Vandamme  aux  arrêts  pour  vingt- 
quatre  heures;  mais  il  lui  pardonna  bientôt  et  le  nomma  au 
commandement  de  la  14'  division  militaire,  après  lui  avoir 
fait  présider,  le  1er  janvier  1811,  le  collège  électoral  de  Haze- 
brouck. 

Le  général  Vandamme  avait  été  désigné  pour  faire  partie  de 
l’expédition  de  Russie;  mais,  par  suite  d’un  démêlé  avec  Jé- 
rôme, roi  de  Westphalie,  démêlé  dont  les  circonstances  n’ont 
point  été  publiées2,  il  quitta  l’armée  au  mois  d’août  1812,  peu 
de  temps  après  l’ouverture  de  la  campagne,  et  se  retira  dans 
ses  foyers.  Le  18  mars  1813,  Vandamme,  rendu  à la  vie  des 
camps,  après  sept  mois  d’interruption,  fut  appelé  à partager 
les  opérations  de  cette  armée  réorganisée  qui  devait,  on  l’es- 
pérait du  moins,  rappeler  la  fortune  sous  nos  drapeaux,  et 
rendre  à nos  armes  leur  prestige,  si  douloureusement  évanoui 
sur  les  rives  glacées  de  la  Bérézina.  L’Empereur  lui  confia  le 
commandement  du  1er  corps,  de  vingt  mille  hommes,  tirés 
pour  la  plupart  des  cohortes  des  départements  des  Bouches- 
de-l’Elbe  et  du  Wéser.  Vandamme  débuta  dans  la  campagne 
de  1813  par  un  coup  de  main  habile  et  heureux.  Les  généraux 

* Fastes  de  la  Légion  d* honneur , arl.  Vandamme. 

* M.Thiers  lui-même,  qui  dispose  à cet  égard  d’une  source  d’informalions  si 
directe  et  si  précieuse,  garde  le  silence  sur  cet  incident. 
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russes  Czernitchef,  Tettenborn  et  Dombry  s’étaient  avancés 
remplis  d’ardeur  et  de  confiance  vers  les  plaines  du  bas  Elbe. 
A leur  approche,  la  ville  de  Hambourg  s’émut,  et  Carra  Saint- 
Cyr,  qui  y commandait  une  faible  garnison,  craignit  une  in- 
surrection générale.  Le  13  mars,  il  évacua  cette  ville  à l’ap- 
proche de  quelques  centaines  de  cavaliers  prussiens  déguisés 
en  Cosaques,  et  rallia  le  général  Morand,  qui  occupait  Stral- 
sund  avec  cinq  mille  soldats.  Napoléon  se  montra  fort  irrité 
de  cette  retraite,  qui,  en  favorisant  les  soulèvements  popu- 
laires prêts  à se  déclarer,  pouvait  mettre  en  péril  le  trône  de 
AVestphalie.  11  ordonna  à Yandamme  de  se  rendre  immédiate- 
ment à Wesel,  de  prendre  trente  bataillons  qui  s’y  trouvaient, 
et  de  se  porter  à marches  forcées  sur  le  département  des 
Bouches-du-Wéser,  pour  calmer  ou  châtier  l’insurrection  po- 
pulaire. Vandamme  exécuta  ces  deux  ordres  avec  autant  de 
rapidité  que  de  précision.  Il  arriva  le  31  mars  à Bremen  avec 
sa  colonne,  occupa  successivement  tous  les  points  insurgés, 
et,  par  un  mélange  habile  de  modération  et  de  fermeté,  il 
réussit  à comprimer,  pour  quelque  temps  au  moins,  l’explo- 
sion qu’on  appréhendait1.  Le  27  avril,  il  s’empara  de  Har- 
bourg,  ville  dont  la  citadelle  commande  le  passage  de  l’Elbe, 
occupa  l’île  de  Wilhemsbourg,  et  commença'  le  bombarde- 
ment de  Hambourg,  que  l’ennemi  se  hâta  d’évacuer. 

Mais,  pour  Yandamme  comme  pour  la  grande  armée,  le 
temps  des  triomphes  durables  semblait  passé  sans  retour,  et 
ces  succès  n’étaient  que  le  prélude  trompeur  d’un  désastre 
dont  l’impression , longtemps  irréfléchie , devait  porter  une 
atteinte  fâcheuse  à sa  renommée.  Quelques  jours  avant  la 
bataille  de  Dresde,  Vandamme,  rappelé  du  bas  Elbe,  avait  été 
envoyé  en  observation  sur  les  frontières  de  la  Bohême,  pour 
y attendre  les  instructions  ultérieures  de  Napoléon.  Il  reçut 


1 L’Allemagne  après  la  guerre  de  iltmie,  etc.,  par  M.  A.  Lefebvre. 
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bientôt  l’ordre  d’occuper,  par  Kœnigstein,  la  forte  position 
de  Pyrna,  afin  de  compléter,  par  une  irruption  soudaine,  la 
déroute  des  alliés,  qui  battaient  en  retraite  tant  par  la  route 
directe  de  Péterswald  que  par  les  chemins  latéraux  de  Sayda, 
d’Altenberg  et  de  Liébeneau  : manœuvre  habile,  digne  du 
génie  de  Napoléon,  mais  dont  le  succès  dépendait  d’une  assis- 
tance que  tout  annonce  avoir  été  formellement  promise  au 
général  qu’il  aventurait  ainsi  en  dehors  du  centre  des  opéra- 
tions. En  cas  de  réussite,  le  bâton  de  maréchal  devait  être  la 
récompense  de  ses  efforts.  L’approche  des  troupes  de  Van- 
damme  jeta  la  confusion  dans  Tœplitz,  où  se  trouvaient  le 
corps  diplomatique,  le  dépôt  du  grand  quartier  général  alle- 
mand, et  une  foule  de  personnages  de  marque.  Tout  s’était 
enfui  et  dispersé.  Le  général  Ostermann-Tolstoï,  comman- 
dant les  grenadiers  de  la  garde  russe , qui  occupait  les  hau- 
teurs de  Péterswald,  en  avait  été  chassé  le  28  août  avec  une 
perte  de  deux  mille  hommes.  Vandamme  se  porta  ensuite  sur 
Kulm  avec  huit  ou  dix  bataillons  ; Ostermann,  qui  avait  réuni 
environ  douze  mille  hommes,  essaya  encore  de  lui  barrer  le 
passage  : mais  Vandamme , recruté  de  quelques  renforts,  le 
poussa  jusqu’à  Tœplitz,  que  le  général  russe  parvint  néan- 
moins à couvrir  par  la  réunion  de  divers  débris  des  troupes 
coalisées.  Trois  divisions  du  corps  d’armée  de  Barclay  deTolly 
se  rallièrent  à lui,  et  les  Français,  qui,  au  dire  d’un  observa- 
teur compétent,  eussent  affronté  impunément,  malgré  leur 
infériorité  numérique,  ce  corps  désordonné  par  la  déroute  de 
Dresde1,  jugèrent  prudent  à leur  tour  de  se  replier  sur  Kar- 
bitz  et  sur  Kulm,  où  ils  prirent,  en  avant  de  Geyersberg,  une 
position  isolée  et  défectueuse.  # 

De  vives  instances  furent  adressées  à Vandamme  par  les 
généraux  de  son  corps,  pour  qu’il  rétrogradât  jusque  sur  la 


1 Mémoires  du  duc  de  Raguse,  t.  V,  p.  105. 
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hauteur  de  Nollendorf,  afin  d’y  passer  la  nuit;  il  s’y  refusa 
absolument,  persuadé  que  l’Empereur  et  toute  l’armée  allaient 
déboucher  à la  suite  de  l’ennemi  par  le  bois  de  Geyersberg  ; il 
montra  même  au  général  Haxo,  qui  commandait  le  corps  du 
génie , un  billet  dans  lequel  le  major  général  lui  annonçait 
l’arrivée  imminente  d’une  colonne  sous  les  ordres  du  maré- 
chal Mortier1.  On  coucha  sur  le  champ  de  bataille,  où  les 
alliés  réunirent  autour  de  Priesten,  sous  les  ordres  de  Scbwar- 
zemberg,  environ  soixante-dix  mille  hommes,  dont  dix  mille 
de  cavalerie.  Les  troupes  de  Yandamme  s’élevaient  à quarante 
mille  hommes  environ,  avec  une  forte  artillerie.  Le  30,  à 
huit  heures  du  matin,  sa  gauche  fut  brusquement  attaquée 
par  la  division  austro-russe  Collorédo,  et  le  corps  prussien 
du  général  Kleist  occupa  inopinément  la  colline  et  le  bois 
au-dessous  de  Nollendorf.  Ce  corps,  qui  comptait  au  moins 
trente  mille  combattants , repoussé  par  Gouvion  Saint-Cyr 
devant  Glasshtitte,  et  mollement  poursuivi  par  ce  maréchal 2, 
s’était  porté  d’Ébersdorff  à Nollendorf  dans  l’espoir  d’échap- 
per à Yandamme  et  de  rejoindre  le  gros  de  son  armée.  Il 
déboucha  de  Schœmvald  par  Tellnitz,  au  moment  où  la  gauche 
de  Yandamme,  ébranlée  par  une  charge  de  cavalerie  russe, 
réclamait  les  efforts  du  centre  et  de  la  droite  pour  rétablir  le 
combat.  Yandamme,  qui  prit  d’abord  le  corps  prussien  pour 
le  secours  qu’il  attendait,  se  vit  bientôt  obligé  d’affaiblir  son 
centre  pour  le  contenir;  l’ennemi  profita  de  cet  incident,  et  la 
position  des  Français,  enveloppés  à la  fois  par  les  Autrichiens, 
les  Prussiens  et  les  Russes,  devint  de  plus  en  plus  critique.  La 
cavalerie  de  Corbineau  réussit  assez  facilement  à trouer  les 


1 Note  inédite  du  général  Haxo.  (Dépôt  de  la  guerre.)  L’ordre  envoyé  par  l’Em- 
pereur au  maréchal  Mortier  de  marcher  au  secours  de  Vandamme,  ne  parvint  à ce 
maréchal  que  dans  la  journée  du  30,  lorsque  la  catastrophe  élait. déjà  accomplie. 
(Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l’Empire,  t.  XVI,  p.  352.) 

* Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l’Empire,  t.  XVI,  p.  352. 
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landwehrs  et  les  parcs  que  Kleist  avait  mis  à la  tête  de  sa  co- 
lonne; mais  les  troupes  de  queue  prirent  position  et  fermèrent 
le  passage.  Quelques  détachements  purent  rejoindre  le  corps 
de  Saint-Cyr,  qui  suivait  Kleist  à distance;  mais  leur  artillerie 
fut  perdue  dans  le  défilé  de  Tellnitz.  Rejeté  et  enfermé  dans 
Kulm,  le  gros  du  corps  de  Yandamme,  accablé  par  un  ennemi 
fort  supérieur  en  nombre,  posa  les  armes  après  une  lutte  dé- 
sespérée; les  généraux  Yandamme,  Haxo  et  Quyot  furent  faits 
prisonniers  avec  sept  mille  hommes  environ  ; trois  à quatre 
mille  furent  tués  ou  blessés,  et  l’ennemi  s’empara  de  cinquante 
pièces  de  canon 

La  plupart  des  écrivains  militaires  ont  absous  Yandamme 
du  désastre  de  Kulm,  sur  le  double  motif  qu’en  marchant  sur 
Tœplitz,  rendez-vous  de  tous  les  corps  ennemis  qui  battaient  en 
retraite,  il  obéissait  à un  ordre  formel  de  l’Empereur,  et  qu’il 
avait  la  certitude  d’être  appuyé  dans  ce  mouvement2.  Un  his- 
torien très-autorisé  est  allé  jusqu’à  prétendre  que  l’Empereur 
s’étant  procuré  les  papiers  de  Yandamme  par  le  moyen  de  son 
secrétaire,  en  fit  extraire  la  preuve  de  l’ordre  dont  il  s’agit, 
afin  de  faire  répandre,  sans  contradiction,  que  ce  général  avait 
reçu  la  défense  de  dépasser  Kulm  *.  Nous  ne  connaissons  guère 
que  le  baron  Fain,  qui,  trop  docile  aux  inspirations  de  son 
maître,  ait,  dans  son  Manuscrit  de  1813,  dénié  la  première  de 
ces  deux  propositions4.  Quant  à l’inaction  de  Napoléon,  elle  a 


1 Oslermann-Tolslo'i  eut,  'J  a ns  celle  action,  un  bras  emporté.  On  raconte  que, 
pendant  l’amputation  qui  lui  Tnt  faite,  il  ordonna  à scs  tambours  de  battre  aux 
champs  et  à sa  musique  de  jouer  ses  airs  les  pins  bruyants,  pour  que  les  cris  que 
lui  arrachait  la  douleur  u’altaiblisseut  pas  le  courage  de  ses  soldats.  (Notice  sur 
Ottermunn-Tolstol , par  G.  Ilcvilliod,  Genève,  1857.) 

* Voir  notamment  Jomini,  Vie  politique  et  militaire  de  Napoléon,  l.  IV,  p.  39!) 
et  suiv.;  Rogniat,  lléponse  aux  notes  critiques,  etc. 

s Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  XVII,  p.  400. 

* « A une  armée  qui  fuit,  » fait-il  dire  à ce  propos  à Napoléon,  « il  faut  faire 
un  pont  d'or  ou  opposer  une  barrière  d’acier;  or,  Vandamme  ne  pouvait  pas 
être  cette  barrière  d'ucier.  u 

il.  » 2Q 
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été  diversement  expliquée.  Suivant  la  version  la  plus  accréditée 
jusqu’ici,  l’Empereur,  qui  s’était  rendu  à Pyrna  pour  recon- 
naître cette  position,  aurait  été  rappelé  à Dresde  par  une  grave 
et  subite  indisposition,  e*  cet  incident  ne  lui  eût  pas  laissé  le 
loisir  et  la  liberté  d’esprit  nécessaires  pour  contremander  le 
mouvement  qu’il  avait  ordonné.  Mais  ce  fait  a été  récemment 
et  formellement  contredit  par  le  maréchal  Marmont,  qui  pré- 
tend que  Napoléon  ne  quitta  point  Dresde  un  seul  instant  dans 
les  journées  des  28  et  29  août 1 . Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  affir- 
mations contradictoires,  la  conduite  militaire  de  Yandamme 
paraît  exempte,  en  cette  circonstance,  de  tout  motif  de  blâme 
sérieux  ; mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu’il  eût  fort  atténué 
la  portée  de  ce  grave  échec,  en  occupant  dans  la  nuit  du 
29  août  les  hauteurs  de  Nollendorf,  comme  le  lui  conseillait 
son  état-major.  Napoléon  eu  mesura  d’un  coup  d’œil  toutes 
les  conséquences  : « Yoilà  la  guerre,  » dit-il  au  duc  de  Bas- 
sano,  qui  se  trouvait  auprès  de  lui,  « bien  haut  le  matin,  bien 
bas  le  soir!  » Yandamme  fut  promené  dans  les  rues  de  Prague 
comme  un  trophée  vivant  de  la  victoire  de  Kulm,  puis  conduit 
au  quartier  général  de  l’empereur  Alexandre.  Ce  prince,  exalté 
par  le  succès,  sortit  de  la  modération  habituelle  de  son  carac- 
tère, jusqu’à  flétrir  des  épithètes  de  brigand  et  de  pillard  un 
ennemi  vaincu.  — Sire , répondit  Yandamme,  je  suis  un  sol- 
dat, mais  il  est  un  crime  dont  jamais  ma  main  ne  s’est  souil- 
lée... Un  geste  d’Alexandre  leloigna  de  sa  présence  ; cependant 
il  lui  fit  rendre  son  épée,  dont  un  ordre  du  grand-duc  Cons- 

• 

* Mémoires,  I.  V,  p.  165  cl  euiv.  Malgré  la  précision  do  ce  démenli,  que  le 
duc  de  Raguse  forlille  en  déclarant  que  le  général  Vandamme  ne  lui  a jamais 
inspiré  aucun  iniéréi,  nous  hésitons  à l'admettre.  La  conjecture  la  plus  probable, 
selon  nous,  c'est  que  les  échecs  éprouvés  par  le  maréchal  Macdonald  sur  la  Kali- 
hacli,  la  Bobcr  et  la  Quicss(2G-29  août),  ne  permirent  pas  à l'Empereur  de  disposer 
des  renforts  qu’il  avait  promis  à Vandamme,  et  que,  soit  préoccupation,  soit  inad- 
vertance, on  négligea  de  prévenir  celui-ci  de  ce  changement  de  dispositions.  (Voir 
la  Vie  politique  et  militaire  de  Napoléon,  par  Jomlni,  t.  IV,  p.  400.) 
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tantin  l’avait  privé1.  Vandamme  fut  dirigé  sur  Moscou,  puis 
transféré  dans  le  gouvernement  de  Viatlca,  province  limitrophe 
de  la  Sibérie.  Il  y demeura  jusqu’à  la  paix  de  1814,  et  revint 
alors  en  France.  Sa  traversée  par  l’ Allemagne  fut  marquée  par 
d’indignes  traitements  partout  où  il  fut  reconnu 2. 

Le  passé  révolutionnaire  de  Yandamme,  la  turbulence  de 
son  caractère,  la  déplorable  renommée  que  ses  exactions  lui 
avaient  faites  à l’étranger,  tout  l’éloignait  du  régime  pacifique 
et  régulier  qui  succédait  à l’Empire.  Il  eut  pourtant  la  malen- 
contreuse idée  de  se  présenter  au  château  des  Tuileries;  mais 
il  fut,  pour  ainsi  dire,  jeté  à la  porte  par  les  gardes-du-corps 
de  service3,  èt  reçut  du  ministère  de  la  guerre  l’invitation  de 
se  retirer  à Cassel  ; mais  la  fatale  irruption  du  20  mars  ne  tarda 
pas  à le  rendre  à la  vie  militaire.  Napoléon  lui  confia  le  com- 
mandement de  la 2e  division  militaire,  l’éleva  à la  pairie  (4  juin), 
et  plaça  sous  ses  ordres  le  3e  corps  de  l’armée  destinée  à entrer 
en  Belgique.  Le  plan  de  campagne  de  l’Empereur  consistait, 
comme  on  sait,  à surprendre  et  à séparer  les  armées  anglaise 
et  prussienne,  les  seules  qui  fussent  encore  en  ligne,  pour  les 
battre  en  détail.  Cette  tactique,  qu’il  avait  employée  avec  tant 
de  succès  dans  les  guerres  d’Italie  et  d’Allemagne,  reçut  un 
commencement  d’exécution  dès  le  lu  juin,  jour  du  passage 
de  la  Sambre  ; les  Prussiens,  chassés  dans  la  direction  de  Fleu- 
rus  jusqu’au  village  de  Gilly,  s’y  fortifièrent,  et  l’on  attendit 
vainement  pendant  quatre  heures  le  corps  de  Vandamme  pour 
les  en  débusquer.  Ce  général,  parti  de  Beaumont  le  lo,  entre 
cinq  et  six  heures,  retardé  par  divers  incidents  et  par  un  con- 
tre-temps doublement  fâcheux4,  ne  déboucha  sur  Charleroi  que 


1 Fastes  de  la  Légion  d'honneur,  I.  IV. 

1 Thicrs,  Histoire  du  Consulat  et  de  l’Empire,  I.  XVIII. 

s Tliiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  XVIII. 

* Le  colonel  Janin  ( Campagne  de  Waterloo,  Paria,  1820,  in-8)  rapporte  que 
l’ofllcicr  supérieur  chargé  de  remettre  à Vandamme  l'ordre  de  marcher  en  a\ant 
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vers  midi,  et  ce  retard  ralentit  d’autant  le  corps  du  général 
Lobau,  et  la  garde  impériale  qui  devait  suivre  son  mouvement. 
L’Empereur  lui  ordonna  de  traverser  la  ville  sans  s’y  arrêter, 
et  de  rejeter  les  Prussiens  au  delà  de  Fleurus.  Ce  nouvel  ordre 
ne  fut  encore  que  très-imparfaitement  exécuté.  Le  corps  de 
Vandamme  et  la  cavalerie  de  Grouchy  gardèrent  une  longue 
immobilité  en  présence  des  Prussiens  de  Ziethen,  campés  der- 
rière le  petit  ruisseau  de  Soleilmont,  qu’ils  supposaient  en 
forces,  et  qui  furent  culbutés  dès  le  premier  choc.  Yandamme 
prit  position  sur  les  hauteurs  en  arrière  de  Fleurus,  et  résista 
à l’invitation  que  Grouchy  lui  fit  d’en  descendre,  objectant 
« qu’il  n’avait  pas  d’ordre  à recevoir  d’un  général  de  cava- 
lerie. » Cet  incident  fut  cause  que  les  Prussiens,  au  lieu 
d’être  rejetés  sur  Namur  et  coupés  de  l’armée  anglaise , 
restèrent  maîtres  de  Fleurus  pendant  toute  la  nuit  du  1 S au 
1 6,  et  qu’on  ne  put  occuper  Sombref  comme  l’avait  prescrit 
Napoléon  *. 

Il  influa  sans  doute  sur  le  remaniement  que  l’Empereur  fit 
subir  plus  tard  à l’organisation  de  son  état-major,  et  par  suite 
duquel  le  corps  de  Yandamme  passa  sous  les  ordres  directs  du 
maréchal  Grouchy,  qui  fut  appelé  au  commandement  de  l’aile 
droite  de  l’armée.  Le  16  au  matin,  l’Empereur  était  avec  sa 
garde  en  pleine  marche  sur  Bruxelles,  lorsqu’il  trouva  sa  route 
barrée  entre  Bry  et  Sombref  par  quatre-vingt-quinze  mille 
Prussiens.  11  résolut  aussitôt  de  leur  livrer  bataille,  fit  arrêter 
les  corps  de  Yandamme  et  de  Gérard  qui  se  dirigeaient  sur 
Sombref,  et,  tandis  qu’il  prescrivait  au  maréchal  Ney,  qui 
rommandait  sa  gauche,  une  diversion  puissante,  dans  la-di- 
reclion  des  Quatre-Bras,  il  faisait  attaquer  vers  deux  heures  et 


nvail  Tail  une  chute  de  cheval,  el  s’était  cassé  la  cuisse.  M.  Tliiers  (Waterloo)  con- 
firme ce  détail. 

1 Rapport  du  maréchal  Grouchy  à l'Empereur,  10  et  20  juin  I81A. — Les 
maréchaux  Grouchy  et  'Gérard , par  E.  G.,  18  42. 
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demie,  les  trois  corps  de  l’armée  prussienne  campés  dans  la 
plaine  de  Fleurus  avec  leurs  ailes  appuyées  sur  Ligny  et  Saint- 
Amand.  Vandamme  lança  sur  ce  dernier  point  la  division  Le- 
fol,  qui  formait  la  droite  et  qui,  après  une  effroyable  mêlée, 
parvint  à culbuter  les  Prussiens  et  à occuper  le  village,  mais 
sans  pouvoir  se  rendre  maître  des  hauteurs  de  Bry.  Le  général 
prussien  Steinmetz  ayant  entrepris  de  tourner  le  grand  Saint- 
Amand,  Vandamme  lui  opposa  la  brigade  Berthezène  et  dirigea 
la  division  Gérard  sur  les  deux  villages  de  Saint-Amand-la- 
Haye  et  Saint-Amand-le-Hameau,  où  nos  troupes  parvinrent 
à s’établir.  Le  général  Gérard  disputait  à l’ennemi  le  village 
de  Ligny  avec  une  égale  intrépidité.  Cependant  la  diversion 
attendue  ne  s’opérait  point;  Napoléon,  ne  pouvant  laisser  ces 
deux  corps  aux  prises  avec  un  ennemi  fort  supérieur  en 
nombre , commençait  à ébranler  sa  garde,  lorsqu’on  lui  si- 
gnala, dans  la  direction  de  Fleurus,  une  colonne  inconnue 
de  vingt-cinq  à trente  mille  hommes.  Vandamme  se  porta 
sur-le-champ  à sa  rencontre,  et  tels  étaient  les  sentiments  de 
défiance  qui  préoccupaient  l’armée  entière,  que  des  bruits  de 
trahison  ou  de  défection  circulèrent  aussitôt  sur  le  compte  de 
ce  général;  la  colonne  disparut  après  un  instant  d’indécision, 
et  la  garde  impériale  reprit  son  mouvement  si  malencontreu- 
sement interrompu. 

Les  troupes  de  Vandamme  frayèrent  par  de  nouveaux  ef- 
forts un  passage  à la  cavalerie,  et  les  Prussiens  furent  con- 
traints à se  retirer  dans  toutes  les  directions,  après  un  ef- 
froyable carnage.  Le  corps  signalé  appartenait  à l’aile  gauche 
de  l’armée,  et  son  chef,  le  général  Drouet  d’Erlon,  ne  s’était 
abstenu  d’attaquer  les  Prussiens  que  sur  l’ordre  réitéré  du 
maréchal  Ney,  ordre  dont  les  motifs  ont  été  diversement  ap- 
préciés. Cette  inaction,  en  tenant  le  corps  de  d’Erlon  également 
éloigné  des  deux  champs  de  bataille,  avait  sauvé  l’armée  prus- 
sienne d’une  ruine  complète  et  préservé  l’armée  anglaise 
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d’une  attaque  irrésistible1.  Tout,  au  surplus,  devait  présenter 
un  caractère  de  confusion  et  de  singularité  dans  cette  courte 
campagne,  où  Vandamme  s’était  montré,  à la  fois,  si  mou 2 et 
si  insubordonné.  L’inexcusable  défection  du  comte  de  Bour- 
mont  avait,  sans  aucun  doute,  semé  l’inquiétude  et  la  .défiance 
dans  tous  les  rangs;  mais  il  convient  aussi  de  tenir  compte  du 
trouble  que  la  conscience  de  leurs  torts  envers  le  gouverne- 
ment des  Bourbons  entretenait  dans  un  grand  nombre  d’es- 
prits, et  qu’accroissait  certaine  incertitude  vague,  mais  géné- 
rale, sur  la  solidité  du  pouvoir  de  Napoléon. 

Cependant  les  événements  qui  devaient  avoir  Waterloo  pour 
théâtre  et  pour  dénoûment,  se  pressaient  avec  rapidité.  Et, 
bien  que  la  figure  de  Vandamme  n’occupe  qu’un  coin  de  la 
scène,  les  événements  qui  s’y  déroulent  offrent  un  intérêt  si 
puissant,  ils  ont  exercé  une  action  si  considérable  sur  les  des- 
tinées de  la  France  moderne,  qu’il  ne  saurait  nous  paraître 
hors  de  propos  d’en  retracer  ici  un  aperçu  sommaire  et  impar- 
tial. L’Empereur,  qui  avait  campé  sur  le  champ  de  bataille,  eut 
avec  Grouehy,  dans  la  matinée  du  17,  une  longue  conférence, 
dont  les  témoins  ou  les  confidents  se  sont  accordés  à faire 
sortir  les  instructions  suivantes  : « Portez-vous  sur  Wavres  et 
Namur,  car,  selon  toutes  les  vraisemblances,  c’est  sur  la  Meuse 
que  se  retirent  les  Prussiens;  et,  dans  aucun  cas,  ne  les  per- 
dez de  vue.  » Pendant  que  Napoléon  dissipait  ainsi  en  recom- 
mandations plus  ou  moins  vagues  un  temps  précieux3,  les 
trois  corps  prussiens,  ralliés  aux  environs  de  Gembloux  dès  la 
veille,  au  corps  de  Bulow,  qui  venait  d’arriver  à marches  for- 
. cées,  se  préparaient  à combattre,  et  le  maréchal  Blticher  en- 
voyait au  duc  de  Wellington  son  major  général  Gneisenau, 
pour  se  concerter  sur  les  opérations  du  lendemain.  Grouehy, 

1 Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  Walerloo. 

* Histoire  des  deux  Restaurations,  par  M.  de  Vaulabelle,  t.  11,  p.  474. 

3 Mauduil,  Les  Derniers  jours  de  la  Grande  Armt'e,  t.  II,  p.  1 10. 
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retardé  parle  mauvais  état  des  routes  et  par  divers  autres  con- 
tre-temps, s’arrêta  à Gembloux  après  deux  heures  de  marche, 
et  fit  connaître  à l’Empereur  l’incertitude  où  il  était  de  la  di- 
rection prise  par  l’ennemi.  Par  un  rapport  postérieur,  il  expri- 
mait l’opinion  que  la  plus  grande  partie  des  Prussiens  se  dis- 
posait à rejoindre  Wellington,  et  annonçait  que  ses  efforts 
allaient  tendre  à empêcher  cette  jonction,  en  se  portant  dans 
la  direction  de  Wavres.  Napoléon , de  son  côté,  expédia  à 
Wavres,  où  il  le  supposait  arrivé,  un  officier  chargé  d’informer 
Grouchy  qu’une  grande  bataille  aurait  vraisemblablement  lieu 
le  lendemain,  en  avant  de  la  forêt  de  Soignes,  et  de  lui  mander 
de  se  mçttre  en  communication  avec  le  centre  de  l’armée  par 
l’occupation  du  défilé  de  Saint-Lambert,  en  attendant  les  évé- 
nements ultérieurs.  Cet  ordre  lui  fut  réitéré  par  écrit  le  18, 
une  heure  avant  la  bataille  de  Waterloo,  et,  trois  heures  plus 
tard,  Napoléon  pressa  plus  instamment  encore  le  maréchal  de 
manœuvrer  sans  délai  dans  la  direction  de  sa  droite,  par  Lasnes 
et  Planchenoit.  Cependant  le  corps  de  Bulow,  mis  en  mouve- 
ment dès  la  pointe  du  jour,  avait  débouché  vers  quatre  heures 
sur  le  champ  de  bataille,  suivi,  à la  distance  de  quelques 
heures,  des  corps  de  Pirch  et  de  Ziethen,  que  conduisait  BlCi- 
cher  en  personne.  On  sait  quels  furent  les  résultats  de  cette 
formidable  diversion,  qui  n’était  pas  celle  que  Napoléon  avait 
attendue  ! Résumons  en  peu  'de  mots  ce  qui  s’était  passé  au 
quartier  général  de  Grouchy.  Ce  maréchal  ne  mit  ses  troupes 
en  marche  le  18  qu’entre  huit  et  neuf  heures  du  matin,  dans 
la  direction  de  Wavres.  Arrivé  à Sart-lez-Walhain,  village  peu 
distant  de  Gembloux,  son  attention  et  celle  de  son  état-major 
furent  frappées  du  bruit  d’une  forte  canonnade  qui  partait  du 
Mont-Saint-Jean,  et  qui  ne  pouvait  laisser  douter  qu’une  ac- 
tion sérieuse  ne  fût  engagée  de  ce  côté.  Quel  parti  prendre? 
Le  maréchal  devait-il  se  porter  au  bruit  du  canon?  devait-il, 
au  contraire,  fidèle  à la  lettre  de  ses  instructions,  persister  à 
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poursuivre  les  Prussiens,  dont  le  principal  corps  avait  si  ha- 
bilement trompé  sa  surveillance,  et  qui  ne  livrait  à ses  at- 
teintes, siir  la  route  de  Wavres,  que  des  détachements  sans 
importance? 

Le  cri  universel  fut  qu’il  fallait  aller  au  feu;  le  seul  général 
d’artillerie  Baltus  objecta  des  diflicultés  de  transport  que  le 
général  Gérard,  résolu  entre  tous,  se  fit  fort  de  surmonter. 
Quelques  relations  ont  prétendu  que  Vandamme  avait  conseillé 
au  maréchal  de  résister  à cet  entraînement  unanime  1 ; cette 
supposition  paraît  dénuée  de  fondement.  Le  maréchal  s’effraya 
de  la  responsabilité  qu’on  lui  imposait  ; il  considéra,  suivant 
son  expression , la  canonnade  de  Mont-Saint-Jean  comme  un 
engagement  d’arrière-garde 2,  et  fit  continuer  la  marche  sur 
Wavres.  Quel  eût  été  le  résultat  de  la  manœuvre  conseillée  en 
celte  circonstance  au  maréchal  Grouchy?  Peu  de  questions 
ont  soulevé  une  controverse  plus  animée  et  plus  approfondie. 

1 Campagnes  de  1814  et  de  1815,  par  la  général  de  Vaudoncourt.  — His- 
■ toire  des  deux  Restaurations,  1.  Il,  p.  533.  Vandamme  ne  s’est  jamais  expliqué 
sur  ce  poinl,  el  M.  Tliiers  ne  lui  assigne  aucun  rôle  direct  parmi  les  conseillers 
du  maréchal  Grouchy,  dans  la  matinée  décisive  du  18.  Mais  le  silence  du  ma- 
réchal, dans  les  nombreux  écrils  qu’il  a publiés  en  1819,  en  1829  et  en  1843, 
pour  sa  juslilicalion,  est,  à nos  yeux,  une  preuve  sans  réplique  que  Vandamme 
s’est  au  moins  abstenu.  Si  le  maréchal  Grouchy  eût  eu  une  telle  autorité  en  fa- 
veur de  son  système  d’inaction , il  n’aurait  certainement  pas  manqué  de  s’en 
prévaloir. 

* Celle  illusion,  il  faut  bien  le  reconnaître,  fui  entrelenue  par  un  double  inci- 
dent que  la  grande  majorité  du  public  a sûrement  ignoré  on  oublié.  Grouchy  eut 
connaissance  d’une  lettre  par  laquelle  Napoléon  mandait  à son  frère  Joseph  que 
les  Anglais  étaient  en  pleine  déroule  sur  Bruxelles.  Cette  version  parut  contirmée 
par  une  dépêche  datée  de  Waterloo  même,  où  le  maréchal  lui  que  la  bataille 
élait  gagnée  sur  toute  la  ligne  ; c’élait  évidemment  engagée  qu’il  fallait  lire.  La 
plupart  des  messages  que  nous  avons  menliounés  ne  parvinrent  point,  ou  ne 
parvinrenl  que  tardivement  au  maréchal  Grouchy,  qui  en  a même  contesté  la 
réalité.  Un  fait  également  peu  connu,  c’est  que  les  dragons  du  général  Exel- 
mans,  détachés  du  corps  de  Grouchy,  faillirent,  dans  lu  matinée  du  18,  se  ren- 
contrer sur  le  pont  de  Moustier  avec  les  hussards  du  colonel  Marbot,  envoyés  en 
reconnaissance  de  l'aile  droite  par  le  général  Dumont,  sur  les  ordres  de  l’Empe- 
reur. On  comprend  quelles  eussent  été  les  conséquences  de  cette  jonction,  con- 
trariée seulement  par  quelques  toises  de  terrain.  Voyez,  sur  ce  curieux  incident, 
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Le  sentiment  public,  on  doit  le  reconnaître,  a été  que  cette 
puissante  diversion  aurait  pu  fixer  la  fortune  sous  nos  dra- 
peaux et  changer  le  désastre  de  Waterloo  en  une  victoire  écla- 
tante. Cependant,  quelques  écrivains  sérieux  et  éclairés,  à la 
tête  desquels  nous  citerons  les  généraux  Jomini  et  Rogniat, 
n’ont  point  admis  une  conclusion  aussi  absolue:  Sans  con- 
tester que  le  maréchal,  par  une  heureuse  inspiration,  eût  cor- 
rigé l’insuffisance  des  instructions  qu’il  avait  reçues,  sans 
absoudre  ses  inexplicables  lenteurs  et  l’imperfection  de  sa  sur- 
veillance, ils  ont  estimé  que  l’assistance  de  Grouchy,  contrariée 
par  le  mauvais  état  des  routes  et  par  les  obstacles  que  les 
forces  prussiennes  étaient  en  mesure  de  lui  opposer  ‘ , eût 
été  trop  tardive  et  trop  incomplète  pour  porter  à Napoléon 
un  secours  décisif2.  Nous  sommes  sans  compétence  suffi- 
sante pour  prononcer  entre  ces  opinions  opposées.  Ce  qu’on 
peut  affirmer,  c’est  que  l’intervention  du  maréchal  Grouchy, 

l'intéressant  récit  de  M.  de  Vaulabelle,  Histoire  des  deux  Restaurations,  t.  II, 
p.  527.  — Il  est  assez  remarquable  d’ailleurs  que  Napoléon  n'attribua  d’abord 
la  perte  de  la  bataille  de  Waterloo  qu'aux  fausses  manoeuvres  du  maréchal 
Ne  y : « Ney  s’est  conduit  comme  un  insensé,  » dit-il  au  duc  de  Vicence,  en 
descendant  de  voilure  à l'Élysée  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin,  « il  m’a  fait 
massacrer  toute  nia  cavalerie  ! {Souvenirs  contemporains  de  M.  Villemain, 
ch.  x.  — Les  Cent-Jours,  par  M.  Capetlgue,  ch.  vin.)  Le  nom  de  Grouchy  ne 
fut  pas  même  prononcé  dans  ce  premier  épanchement  d’irritation  et  de  déses- 
poir. 

t Le  maréchal  Libeller  disposait  de  soixante-cinq  mille  hommes  ; Grouchy 
n’en  avait  guère  que  Irenle-deux  mille,  en  y comprenant  le  corps  engagé  devant 
Wavres.  — La  distance  de  Sart-lez-Walhain  à Frischermont,  village  touchant  au 
champ  de  bataille,  était,  par  les  chemins  existants  en  1 8 1 5,  de  treize  mille  toises, 
qui,  dans  le  mauvais  étal  du  sol,  détrempé  parles  pluies,  ne  pouvaient  certai- 
nement Être  franchies  en  trois  heures,  comme  le  livre  des  Victoires  et  Con- 
quêtes, etc.,  l’a  mal  à propos  affirmé.  Blücher,  qui  avait  promis  à Wellington  de 
déboucher  sur  le  champ  de  bataille  vers  une  heure  après-midi,  n’y  arriva  qu’à  huit 
heures  et  demie. 

3 Précis  politique  et  militaire  de  la  campagneUe  1815,  par  Jomini.  — Réponse 
aux  critiques  de  Napoléon,  ele. , par  le  général  Rogniat  ; 1822.  Voir  aussi  l’Histoire 
du  duc  de  Wellington,  par  A.  Brialmont,  capitaine  d’état-major  ; Bruxelles,  1 85(1  ; 
t.  IV,  et  Histoire  de  la  Campagne  de  1815,  par  Cliurras,  Bruxelles,  1858,  in-8 
et  in- 18. 
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même  dans  les  circonstances  désavantageuses  où  elle  se  fût 
produite,  aurait  diminué  de  beaucoup  l’étendue  de  ce  grand 
désastre,  et  surtout  de  l’immense  désorganisation  dont  il  fut 
suivi. 

Après  avoir  culbuté,  au  bois  de  Limelette,  une  arrière-garde 
ennemie,  le  corps  de  Vandamme  arriva  à quatre  heures  devant 
Wavres,  petite  ville  partagée  par  la  Dyle,  et  dont  les  hauteurs 
étaient  couronnées  par  le  corps  prussien  de  Thielmann.  Van- 
damme eut  ordre  de  l’attaquer;  mais  il  ne  put  emporter  cette 
position  de  front;  force  lui  fut  de  faire  rétrograder  sur  Limale 
les  divisions  Teste  et  Yichery  et  la  cavalerie  de  Pajol,  qui  as- 
saillirent l’ennemi  retranché  dans  le  village  et  le  moulin  de 
Bierge,  à droite  de  Wavres.  Cette  attaque,  où  Gérard  fut  griè- 
vement blessé,  rendit  les  Français  maîtres  de  quelques  hau- 
teurs ; mais  Vandamme  compromit  bientôt  ce  succès  par  une 
ardeur  inconsidérée.  Sans  tenir  compte  des  ordres  de  Grouchy, 
il  descendit  avec  toutes  ses  troupes  et  une  portion  de  son 
artillerie  dans  la  partie  de  Wavres  située  sur  la  droite  de  la 
Dyle,  dont  il  tenta  le  passage  ; mais  il  rencontra  une  vive  ré- 
sistance; les  ponts  étaient  barricadés,  les  Prussiens  ouvrirent 
un  feu  violent  des  hauteurs  qu’ils  avaient  conservées,  et  ce 
feu  devint  tellement  meurtrier,  qu’aucun  homme  ne  put  mettre 
le  pied  dans  ce  défilé  sans  être  exposé  à une  grêle  de  balles  et 
de  boulets1. 

Ce  sanglant  épisode,  s’il  faut  en  croire  le  témoignage  du 
maréchal,  ne  fut  pas  sans  influence  sur  les  derniers  événe- 
ments de  la  campagne.  Informé  à sept  heures  enfin  de  la 
position  critique  de  Napoléon,  Grouchy  se  mit  en  devoir  de  lui 
porter  un  tardif  secours  ; mais  ce  fut  vainement  qu’il  chercha 
à dégager  le  corps  de  Vandamme  du  Bas-Wavres  où  il  s’était 
enfourné;  ce  corps  ne  pouvait  être  retiré  sans  que  l’ennemi 


1 Rapport  du  maréchal  Grouchy  à l’Empereur,  19  et  20  juin  1815. 
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traversât  la  Dyle  à sa  suite  et  ne  ralentit  son  mouvement. 
Grouchy  se  borna  donc  à ordonner  à son  lieutenant  d’entre- 
tenir le  combat  devant  Wavres  et  de  venir  le  trouver  dans  la 
nuit.  Mais  ce  dernier  ordre  demeura  sans  exécution;  le  19  au 
matin,  Yandamme  renouvela  l’attaque  de  Bierge  et  de  Wavres, 
que  les  Prussiens  évacuèrent  après  une  assez  faible  résistance; 
puis  il  les  poursuivit  jusqu’à  Rosierne,  où  la  nouvelle  du  dé- 
sastre de  Waterloo  vint  enchaîner  son  essor.  Vandamrae  alla 
coucher  à Namur,  quoique  le  maréchal  Grouchy  lui  eût  pres- 
crit de  s’arrêter  à une  lieue  en  dehors  de  la  ville.  Mais,  rappelé 
sur  le  terrain  du  combat  par  le  canon  des  Prussiens,  il  reprit  le 
commandement  du  3*  corps,  et,  par  son  intrépidité,  il  donna  au 
4'  le  temps  de  rentrer  à Namur  avec  ses  équipages  '. 

Yandamme  acheva  sa  retraite  en  bon  ordre  ; il  réunit,  sous 
les  murs  de  Paris,  son  corps  à peu  près  intact  aux  débris  de 
l’artnée  de  Napoléon,  et  livra,  avec  plus  ou  moins  de  succès, 
quelques  combats  partiels  aux  corps  prussiens  répandus  au- 
tour d’Issy,  de  Meudon  et  de  Yaugirard.  Vandamme  fut  un 
des  signataires  de  l’Adresse  par  laquelle  les  généraux  réunis 
au  camp  de  La  Villette  répudièrent  comme  antinational  le 
gouvernement  des  Bourbons.  Cependant,  quelques  jours  après 
ce  manifeste,  où  s’étalait  sans  détour  l’esprit  de  personnalité 
militaire  qui  avait  enfanté  le  20  mars  et  ses  lamentables  consé- 
quences, il  appuya  fortement  l’avis  d’une  prompte  soumission 
à Louis  XVIII,  comme  le  meilleur  moyen  d’en  obtenir  des  ga- 
ranties profitables  aux  intérêts  publics.  Lorsque  l’armée,  exas- 
pérée par  la  capitulation  de  Paris,  refusa  d’obéir  au  maréchal 
Davout,  qui  avait  perdu  sa  confiance,  ce  fut  à Vandamme  que, 
par  l’entremise  de  quelques-uns  de  ses  chefs,  elle  fit  offrir  le 
commandement.  Mais  Yandamme  déclina  cette  mission  péril- 
leuse. 


1 Rapport  du  maréchal  Grouchy  à l'Empereur,  19  et  20  juin  1815. 
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Ce  revirement  d’opinion  et  cet  acte  de  prudence,  peu  con- 
formes au  caractère  de  l’aventureux  général,  ont  été  expliqués 
dans  un  sens  peu  honorable  pour  Yandamme.  Nous  tenons  de 
source  certaine  qu’un  banquier  bien  connu  fit  compter,  à 
cette  époque,  au  général,  dans  son  cantonnement  de  Mont- 
rouge, une  somme  de  quarante  mille  francs,  au  nom  du  duc 
d’Otrante,  président  du  gouvernement  provisoire,  et  que  la 
même  offre,  faite  à la  même  époque  au  général  Exelmans,  fut 
repoussée  d’une  manière  absolue 1 . La  réputation  de  Yandamme 
n’est  pas  faite,  il  faut  en  convenir,  pour  résister  aux  consé- 
quences qu’on  peut  extraire  de  ce  rapprochement.  Après  le 
licenciement  de  l’armée  de  la  Loire,  Yandamme  se  retira  dans 
un  château  situé  aux  environs  de  Limoges  ; mais  le  préfet  lui 
enjoignit  de  quitter  son  département  dans  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures.  Il  fut  compris  dans  la  seconde  catégorie  de  l’or- 
donnance du  24  juillet,  et  obligé  de  s’expatrier.  N’ayant  pu 
obtenir  un  asile  en  Belgique,  il  passa  aux  États-Unis,  où  il 
demeura  jusqu’à  l’ordonnance  du  1er  décembre  1819,  qui  mit 
fin  à son  exil.  Vandamme  fut  même  rétabli  sur  les  cadres  de 
l’état-major  général;  mais  la  mesure  qui,  au  mois  de  sep- 
tembre 1824,  réduisait  à cent  cinquante  le  nombre  des  lieu- 
tenants généraux,  l’atteignit  à Gand,  où  il  s’était  retiré  dans 
une  propriété  qu’il  avait  acquise.  Il  ne  crut  pas  devoir,  à 
l’exemple  du  général  Exelmans  et  de  quelques  autres,  pro- 


1 « De  deux  choses  l'une , objecta  Exelmans  : ou  ces  quarante  mille  francs 
apparliennent  à l’État,  ou  ils  proviennent  de  la  bourse  de  M.  le  duc  d’Otranle; 
dans  le  premier  cas,  il  faut  qu’ils  rentrent  dans  les  caisses  du  gouvernement,  et, 
dans  le  second  cas,  veuillez  dire  à celui  qui  vous  envoie  que  je  n’ai  rien  à accepter 
de  personne  ; assurez-le  bien,  surtout,  que  je  ne  suis  pas  de  ces  hommes  qui  ven- 
dent leur  pays.  » (Moniteur  du  31  juillet  1862.)  — Exelmans^jualiBait  mal  l’acte 
auquel  il  faisait  allusion.  Capituler  en  présence  de  forces  supérieures,  lorsque 
l’armée,  par  l’abdication  de  Napoléon,  se  trouvait  dépourvue  du  seul  chef  dont 
l’ascendant  militaire  pût  imposer  à l’ennemi  cl  suspendre  sa  marche  victorieuse 
sur  Paris,  n’était  pas  vendre  son  pays.  Mais  cette  fausse  appréciation  du  général 
n'afTaiblit  en  aucune  façon  le  mérite  de  son  désintéressement. 
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voquer  de  la  générosité  du  gouvernement  la  faveur  d’une 
exception  à cette  mesure  restrictive.  Vandamme  employa  à des 
œuvres  de  bienfaisance  les  dernières  ressources  de  sa  fortune 
et  les  dernières  années  d’une  vie  mélée  à la  plupart  des  grandes 
scènes  militaires  d’un  quart  de  siècle.  Il  mourut  à Cassel,  lieu 
de  sa  naissance,  le  lîî  juillet  1830. 

En  dépit  d’une  bravoure  éclatante,  d’un  heureux  instinct 
de  la  guerre  d’une  élocution  facile  et  chaleureuse,  le  général 
Vandamme  ne  peut  être  compté  parmi  les  grandes  figures  mi- 
litaires de  ce  siècle.  11  manquait  de  plusieurs  des  qualités  qui 
constituent  le  véritable  capitaine.  Les  exploits  qui  illustrèrent 
surtout  les  premières  années  de  sa  vie  ne  sauraient  faire  ou- 
blier les  actes  de  brigandage  et  de  cruauté  par  lesquels  il  en 
déshonora  le  cours,  et  qui,  même  à cette  époque  de  licence  et 
de  déréglement  où  l’éclat  des  services  militaires  faisait  par- 
donner tant  d’excès  en  tout  genre,  ont  marqué  son  nom  d’une 
singulière  et  déplorable  célébrité*.  Ses  concussions,  érigées  en 
système  et  devenues,  pour  ainsi  dire,  proverbiales  dans  les 
pays  conquis,  l’exposèrent  plus  d’une  fois,  comme  on  l’a 
vu,  aux  rigueurs  de  la  justice  martiale.  Ces  exactions  col- 
lectives étaient  encore  aggravées  par  des  vexations  indi- 
viduelles bien  propres  à combler  l’exaspération  des  mal- 
heureux tributaires,  et  qui  ne  rappelaient  que  trop  fidèlement 
l’origine  et  les  antécédents  révolutionnaires  de  leur  farouche 
oppresseur.  Dans  l’ardeur  de  ses  convoitises,  Vandamme 
n’épargnait  pas  plus  les  demeures  des  rois  que  les  propriétés 
des  particuliers.  On  lit  dans  le  Recueil  de  pièces  officielles 
publiées  par  Schoell,  qu’en  1806,  lors  de  la  campagne  de 
Prusse,  ce  général  voulut  déménager  à son  profit  les  meubles 

1 M.  Tlilers,  Histoire  dit  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  XI. 

* On  attribuait  communément  à Napoléon  ce  propos  caractéristique  : Si  j'avais 
deux  Vandammes  dans  mon  armée,  j’en  ferais  fusiller  un.  Nous  croyons  pouvoir 
assurer  que  ce  propos  a été  réellement  tenu. 
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qui  garnissaient  le  palais  de  Potsdam,  et  qu’il  ne  fallut  rien 
moins  que  l’intervention  de  Clarke,  depuis  duc  de  Feltre, 
gouverneur  de  Berlin , pour  mettre  obstacle  à cette  odieuse 
spoliation. 

Parmi  les  actes  de  barbarie  qui  lui  ont  été  reprochés,  nous 
nous  bornerons  à rapporter  le  suivant,  soit  à raison  de  son 
irrécusable  authenticité,  soit  parce  qu’il  offre  un  trait  carac- 
téristique du  mépris  que  ce  militaire  professait  pour  la  vie 
des  hommes.  Le  3 juillet  1815,  Vandamme  était  cantonné  avec 
son  corps  d’armée  dans  la  plaine  de  Montrouge,  lorsqu’il  ren- 
contra trois  maraudeurs  qu’une  patrouille  conduisait  au  quar- 
tier général.  Après  quelques  invectives  grossières  adressées  à 
ces  malheureux,  Vandamme,  perdant  toute  mesure,  prononça 
que  l’un  d’eux  subirait  une  mort  immédiate,  et  que  le  sort 
déciderait  du  choix  de  la  victime.  Ayant  ramassé  trois  tiges 
dans  un  champ  de  blé,  il  les  leur  présenta,  en  déclarant  que 
celui  à qui  écherrait  la  plus  courte  serait  aussitôt  passé  par  les 
armes.  Les  nombreux  témoins  de  cette  étrange  scène  ne  pou- 
vaient se  persuader,  pour  la  plupart,  qu’elle  fût  autre  chose 
qu’une  triste  plaisanterie.  Toute  incertitude  disparut,  lors- 
qu’on vit  Vandamme  ordonner  d’une  voix  menaçante  les  ap- 
prêts du  supplice.  Une  première  décharge  mal  assurée  mutila 
le  patient,  qui,  tombant  aux  genoux  du  général,  le  conjura  de 
lui  laisser  la  vie;  Vandamme  l’écarta  impitoyablement,  con- 
somma sa  sauvage  immolation,  et,  saisissant  les  deux  survi- 
vants, les  précipita,  aux  yeux  des  spectateurs  consternés,  sur 
le  cadavre  chaud  et  sanglant  de  leur  camarade...  Ce  caprice 
sanguinaire  fut  immédiatement  dénoncé  au  maréchal  Davout, 
ministre  de  la  guerre,  par  le  témoin  oculaire  dont  nous  tenons 
ces  détails  ; ce  maréchal,  qu’on  n’accusait  point  lui-même  d’un 
excès  de  sensibilité,  en  manifesta  l’indignation  la  plus  vive. 

De  tels  actes  ne  s’excusent  ni  par  les  nécessités  de  la  disci- 
pline, ni  par  ces  habitudes  déréglées  et  despotiques  que  com- 
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porte  la  vie  militaire;  et  l’historien  qui,  par  une  lâche  condes- 
cendance, consentirait  à les  vouer  à l’oubli,  déserterait  sou 
premier  devoir,  qui  est  de  flétrir  les  mauvaises  actions,  partout 
et  sous  quelques  formes  qu’elles  aspirent  à surprendre  l’indul- 
gence ou  la  fascination  publique. 
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Silvain-Charles,  comte  Valée,  maréchal  de  France,  grand’- 
croix  de  la  Légion  d’honneur,  pair  de  France,  etc.,  naquit  à 
Brienne-le-Château,  en  Champagne,  le  17  décembre  1773.  Il 
dut  à sa  qualité  d’orphelin  son  admission  gratuite  à l’école 
militaire  de  cette  ville,  et  il  y terminait  à peine  ses  études 
lorsque  le  gouvernement  en  décréta  la  ^suppression.  Valée 
entra  comme  sous-lieutenant  à l’école  d’application  de  l’artil- 
lerie de  Châlons-sur-Marne,  et  en  sortit  avec  le  grade  de  lieu- 
tenant, vers  la  fin  de  1792.  Son  assiduité  au  travail,  la  soli- 
dité de  son  instruction  et  la  maturité  précoce  de  son  jugement, 
avaient  fixé  sur  lui  l’attention  de  ses  chefs,  et  le  jeune  Valée 
quitta,  avec  distinction,  un  établissement  destiné  à devenir  la 
pépinière  de  la  plupart  des  officiers  d’artillerie  qui  devaient 
porter  si  haut  le  renom  de  cette  arme  pendant  les  guerres  de 
la  République  et  de  l’Empire.  Il  prit  part  aux  sièges  et  à la 
défense  du  Quesnoy,  de  Landrecies,  de  Charleroi,  de  Valen- 
ciennes, de  Condé  et  de  Maastricht,  en  1793  et  1794,  fut  promu 
au  grade  de  capitaine  au  commencement  de  1793,  et  passa 
en  cette  qualité  à l’armée  du  Rhin,  sous  le  commandement  en 
chef  de  Moreau.  Ce  général  ne  tarda  pas  à apprécier  l’intelli- 
gence et  la  bravoure  de  Valée.  Au  combatd’Engen  (3  mai  1 800), 
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il  remarqua  avec  admiration  que  le  jeune  capitaine,  après  avoir 
épuisé  tous  ses  projectiles,  répondait  au  feu  de  l’ennemi  en 
tirant  à poudre,  pendant  que  l’infanterie  française  se  déployait 
autour  de  lui.  Il  récompensa  sur-le-champ  cette  belle  con- 
duite en  nommant  Yalée  commandant  en  premier  de  sa  bat- 
terie ; mais  le  ministre  de  la  guerre  ayant  refusé  de  confirmer 
cette  promotion,  Moreau  réunit  plusieurs  batteries  sous  le 
commandement  de  Yalée,  en  observant  judicieusement  que  si 
la  distribution  des  grades  concernait  le  gouvernement,  celle 
des  services  de  son  armée  n’engageait  que  sa  propre  responsabi- 
lité. Valée  servit  plusieurs  années  à l’armée  du  Rhin,  prit  part 
aux  batailles  de  Mœskirch  et  de  Hohenlinden;  mais  il  n’obtint 
qu’en  1802  le  grade  de  chef  d’escadron  d’artillerie,  et  en  1804 
celui  de  major.  Il  dut  aux  fonctions  d’inspecteur  général  du 
train  d’artillerie  d’être  rapproché  de  Napoléon,  et  de  triompher 
enfin  de  cette  espèce  de  défaveur  répandue  sur  les  militaires 
qu’avait  distingués  le  plus  éminent  de  ses  rivaux  d’alors. 

Valée  combattit  honorablement  à Austerlitz,  à Eylau,  à 
Friedland,  fut  promu  le  12  janvier  1807,  au  grade  de  colonel 
du  1er  régiment  d’artillerie,  et  fut  envoyé  par  l’Empereur  en 
Espagne,  où  il  prit  une  part  glorieuse  au  mémorable  siège 
de  Saragosse.  Après  la  reddition  de  cette  place,  il  reçut  le 
commandement  de  l’artillerie  de  l’armée  d’Aragon,  et  fut 
élevé,  le  22  août  1810,  au  grade  de  général  de  brigade.  Yalée 
commanda  l’artillerie  française  aux  sièges  de  Lérida,  de  Tor- 
tose,  de  Méquinenza,  de  Sagonte  et  de  Tarragone,  et  reçut  les 
épaulettes  de  général  de  division  (6  août  1811)  à la  suite  de 
ces  brillantes  épreuves  de  son  mérite  et  de  sa  valeur.  Il  ne 
quitta  la  péninsule  ibérique  que  lors  de  la  retraite  de  nos 
troupes  en  1814,  et  réussit  à en  ramener  intact  l’immense 
matériel  de  l’armée.  L’Empereur,  qui  touchait  au  terme  d’une 
puissance  dont  il  avait  si  fatalement  abusé,  récompensa  cet 
important  service  par  le  titre  de  comte  (12  mars  1814).  Quoi- 

ii.  21 
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que  Valée  eût  adhéré  sans  résistance  à la  restauration  du  trône 
légitime,  Napoléon,  à son  retour  de  l’île  d’Elbe,  le  chargea  de 
l’armement  de  la  place  de  Paris,  dont  la  défense  était  confiée 
au  général  Ilaxo.  Mais  le  coup  de  foudre  de  Waterloo  vint 
déconcerter  tous  ces  préparatifs.  Au  second  retour  de 
Louis  XVIII,  le  général  Valée  se  prononça  ouvertement  en  fa- 
veur du  gouvernement  royal;  il  présida,  au  mois  de  mai  1816, 
le  conseil  de  guerre  qui  condamna  à mort,  par  contumace,  le 
général  Lefebvre-Desnoettes,  pour  la  tentative  d’insurrection 
à main  armée  dont  il  s’était  rendu  coupable  lors  du  débarque- 
ment de  Napoléon. 

A la  création  du  comité  consultatif  d’artillerie,  Valée  fit 
partie  de  ce  conseil,  et  fut  désigné,  pendant  cinq  années  con- 
sécutives, pour  y remplir  les  fonctions  de  rapporteur.  Il  y si- 
gnala sa  présence  par  d’utiles  propositions  et  par  de  nom- 
breux travaux.  Le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  ministre  de  la 
guerre,  le  fit  entrer,  en  1818,  dans  la  commission  de  défense 
du  royaume;  il  proposa  et  fit  adopter  un'plan  général  d’arme- 
ment pour  les  côtes  et  les  places  fortes  de  l’ouest  et  du  midi 
de  la  France.  Mais  de  tels  services  n’étaient  que  le  prélude  de 
ceux  qu’il  allait  être  appelé  bientôt  à rendre  à un  titre  plus 
éminent.  Eu  1822,  le  gouvernement,  pénétré  de  l’utilité  de 
donner  à l’arme  de  l’artillerie  une  direction  plus  fixe  et  plus 
homogène,  créa  la  place  d’inspecteur  général  du  service  cen- 
tral, et  y nomma  Valée  : distinction  remarquable,  eu  égard  à 
l’ancienneté  relative  de  son  grade,  et  qui  ne  laissa  pas  d’exciter 
quelque  ombrage  parmi  ses  compagnons  d’armes.  Le  général 
accepta  avec  empressement  un  poste  qui  lui  permettait  de 
réaliser  librement  tous  les  perfectionnements  et  les  améliora- 
tions dont  il  avait  depuis  longtemps  conçu  l’opportunité.  Il 
embrassa  ses  nouvelles  fonctions  avec  ardeur,  et  entreprit 
sans  retard  une  série  d’épreuves  destinées  à confirmer  les  idées 
qu’une  observation  savante  et  attentive  lui  avait  suggérées,  et 
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à convaincre  de  leur  efficacité  le  corps  entier  de  l’artillerie,  et 
le  gouvernement  lui-même.  Depuis  les  amendements  essen- 
tiels introduits  dans  cette  arme  par  Gribeauval,  l’artillerie  était 
demeurée  à peu  près  stationnaire  et  n’avait  guère  conquis  que 
la  création  du  corps  des  artilleurs  à cheval,  importée  de  Prusse 
par  La  Fayette,  qui  en  avait  étudié  l’emploi  dans  un  voyage 
fait  à Berlin  en  1788.  Notre  matériel  était  généralement  infé- 
rieur à celui  de  l’étranger,  et  cette  insuffisance  procédait  sur- 
tout de  la  complication  de  son  mécanisme  qui  en  enrayait  la 
mobilité,  particulièrement  dans  les  montagnes  et  les  défilés. 
Pénétré  de  cette  vérité,  Yalée  s’appliqua  principalement  à sim- 
plifier le  système  de  construction  des  pièces  d’artillerie  et 
réduisit  le  matériel  de  campagne  aux  calibres  de  huit  et  de 
douze  ; toutes  les  pièces  furent  montées  sur  quatre  roues  du 
même  modèle  et  de  la  même  grandeur.  L’expédition  d’Alger 
vint  quelques  années  plus  tard  constater  la  justesse  et  la  pré- 
voyance de  ces  combinaisons.  « Lorsque  nos  vaisseaux,  dit 
M.  Molé,  jetaient  sur  la  plage  d’Afrique  les  éléments  disjoints 
de  nos  pièces,  l’armée  française  voyait  ces  pièces  remontées 
sur  leurs  affûts  comme  par  enchantement,  et  marcher  en 
avant  avec  la  rapidité  de  l’éclair1.  » 

Le  général  Yalée  s’occupa  ensuite  de  faciliter  la  marche  et 
le  transport  des  pièces  d’artillerie.  Il  y réussit  par  un  méca- 
nisme qui  permit  aux  deux  trains  dont  se  composait  l’affût  de 
ces  pièces  de  s’isoler  au  besoin  l’un  de  l’autre,  de  tourner  en 
quelque  sorte  sur  eux-mêmes,  et  de  franchir  ainsi  les  courbes 
trop  brusques  ou  d’étroits  ravins  dont  l’accès  coûtait  au  maté- 
riel de  pénibles  efforts  que  ne  couronnait  pas  toujours  le 
succès.  Les  nouvelles  dispositions  furent  complétées  par  l’ad- 
dition de  coffrets  placés  sur  l’avant-train,  et  qui  renfermèrent 
les  munitions  nécessaires  au  premier  engagement.  Ces  cof- 

1 Discours prononcé  à la  Chambre  des  pairs,  le  5 août  1847 . 
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frets  furent  disposés  de  manière  à recevoir  les  artilleurs  de 
service,  lesquels  accompagnèrent  ainsi  chaque  pièce  et  purent 
se  porter,  au  gré  du  commandement,  partout  où  leur  pré- 
sence fut  jugée  nécessaire.  Yalée  étendit  bientôt  cet  ingé- 
nieux système  à l’artillerie  de  siège  et  à l’artillerie  destinée  à 
la  guerre  de  montagnes,  et  il  ne  tarda  pas  à en  obtenir  les 
mêmes  résultats  : « Les  batteries  du  plus  fort  calibre,  dit  l’é- 
loquent orateur  à qui  j’emprunte  ces  détails,  purent  arriver 
sous  les  murs  d’une  placé  en  même  temps  que  l’armée  assié- 
geante. Dans  les  montagnes  les  plus  abruptes,  nos  colonnes  se 
firent  suivre  de  pièces  si  légères,  que  deux  mulets  suffisaient 
à les  conduire  ou  porter,  et  qu’au  besoin  même  les  canon- 
niers les  auraient  traînées  ou  menées  partout  où  le  pas  de 
l’homme  pouvait  pénétrer.  » Pour  la  défense  des  places  et 
celle  des  côtes,  Valée  imagina  et  fit  adopter  un  affût  aussi 
simple  que  léger  et  solide,  et  il  compléta  ces  améliorations  en 
conseillant  une  mesure  dictée  par  la  prudence  et  la  raison  : ce 
fut  le  déplacement  de  nos  manufactures  d’armes,  qui,  rappro- 
chées jusqu’alors  des  frontières,  furent  transportées  dans  l’in- 
térieur de  la  France,  et  reçurent  bientôt  une  impulsion  gra- 
duée sur  les  progrès  de  la  science  et  les  perfectionnements 
que  nous  venons  de  signaler.  Le  général  Yalée  ne  borna  point 
ses  efforts  à provoquer,  comme  on  vient  de  le  voir,  une  sorte 
de  révolution  dans  le  matériel  de  l’artillerie  : sa  prévoyance 
s’étendit  plus  haut  et  plus  loin. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  avait  créé  en  1828 
(17  février)  un  conseil  supérieur  de  la  guerre,  chargé,  sous 
la  présidence  du  Dauphin,  d’étudier  et  de  discuter  tous  les 
projets  de  lois,  d’ordonnances  et  de  règlements  concernant 
l’organisation  du  régime  militaire,  et  de  proposer  toutes  les 
améliorations  dont  ce  régime  pourrait  paraître  susceptible.  Ya- 
lée présenta  à ce  conseil  un  plan  d’organisation  du  personnel  de 
l’artillerie,  approprié  aux  changements  qui  avaient  eu  lieu 
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dans  le  matériel  de  cette  arme.  Ce  plan  consistait  à fondre  le 
corps  appelé  du  train  dans  celui  de  l’artillerie,  de  telle  sorte  que 
chaque  batterie  formât  désormais  un  tout  complet  où  les  con- 
ducteurs et  les  artilleurs,  placés  exactement  dans  les  mêmes 
conditions,  obéiraient  aux  mêmes  chefs  ; le  nombre  des  bat- 
teries à pied  et  celui  des  batteries  à cheval  étaient  assimilés, 
et  les  premières  étaient  pourvues  de  chevaux  d’attelage.  Cette 
admirable  organisation  fut  adoptée  avec  empressement  par  le 
conseil  supérieur  de  la  guerre.  Le  gouvernement  rétablit  pour 
Valée  l’emploi  et  la  dignité  de  premier  inspecteur  général  de 
l’artillerie,  et  le  roi  Charles  X le  promut  à la  pairie  héréditaire 
du  royaume  par  une  ordonnance  du  27  janvier  1830.  Lors- 
que, poussé  à bout  par  l’outrage  infligé  au  consul  de  France, 
le  dernier  ministère  de  la  Restauration  médita  son  expédition 
contre  le  dey  d’Alger,  cette  entreprise,  on  le  sait,  suscita  de 
nombreuses  objections;  le  corps  presque  entier  de  la  marine 
s’y  déclara  contraire,  et  le  succès  du  débarquement  fut  pré- 
senté comme  très-hypothétique,  sinon  comme  impossible.  Le 
ministère  convoqua  une  commission  composée  des  officiers 
les  plus  éminents  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer  pour  exa- 
miner les  difficultés  de  l’exécution  et  dresser  le  plan  de  cam- 
pagne. Le  général  Valée  combattit  avec  chaleur  les  objec- 
tions présentées,  et  prit  la  part  la  plus  active  à l’organisation 
de  l’artillerie,  chargée  d’un  rôle  si  puissant  et  si  formidable 
dans  la  campagne  qui  allait  s’ouvrir.  Ce  fut  la  première 
épreuve  de  la  transformation  qu’elle  venait  de  subir  sous  son 
impulsion,  et  cette  épreuve  fut  concluante.  Mais  cet  éclatant 
triomphe  de  la  civilisation  sur  la  barbarie  ne  put  conjurer  la 
ruine  du  gouvernement  qui  l’avait  obtenu,  et  le  dey  détrôné 
abordait  à peine  le  sol  protecteur  où  la  générosité  française  lui 
avait  ménagé  un  asile,  quand  le  Roi  vainqueur  était  réduit  à 
accepter  du  gouvernement  anglais  une  modeste  et  dédai- 
gneuse hospitalité.  En  ces  graves  conjonctures,  le  général 
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Yalée  se  souvint  noblement  de  ce  qu’il  devait  au  gouverne- 
ment de  la  Restauration  et  de  la  bienveillance  particulière  avec 
laquelle  l’avait  constamment  traité  le  Dauphin,  cet  apprécia- 
teur timide,  mais  équitable,  du  mérite  et  de  la  droiture. 

Il  ne  grossit  point  le  nombre  des  courtisans  du  régime  de 
1830,  et  se  résigna  sans  murmure  à la  perte  de  son  titre  de 
premier  inspecteur  général  ; et  comme  la  médiocrité  de  sa  for- 
tune lui  permettait  difficilement  de  vivre  à Paris , il  se  retira 
dans  le  département  du  Loiret,  où  il  échangea,  contre  de  pai- 
sibles occupations  agricoles,  la  brillante  agitation  de  ses  pre- 
mières années.  La  nouvelle  Charte  l’avait  privé  de  son  siège  à 
la  Chambre  héréditaire.  Cette  vie  de  famille  et  de  retraite  se 
prolongea  jusqu’en  1834,  époque  où  le  gouvernement  de 
Juillet  vint  réclamer  le  concours  de  son  expérience  et  de  son 
patriotisme.  Yalée  entra  au  conseil  d’État  et  fit  partie  d’une 
commission  chargée  d’étudier  et  de  résoudre  les  questions 
qui  s’étaient  élevées  au  sujet  de  la  fabrication  de  la  poudre  et 
du  commerce  du  salpêtre.  Il  passa  bientôt  à la  direction  gé- 
nérale des  poudres  et  salpêtres,  et  prit  l’initiative  de  plusieurs 
améliorations  importantes  dans  les  procédés  de  fabrication, 
qui  permirent  d’autoriser  sans  inconvénient,  et  même  avec 
certains  avantages , l’introduction  en  France  des  salpêtres 
étrangers.  Une  ordonnance  du  11  septembre  183b  récom- 
pensa ses  nouveaux  services  en  le  rappelant  à la  Chambre  des 
pairs.  Lorsque  le  ministère  du  15  avril  résolut  la  seconde  ex- 
pédition contre  Constantine,  ce  fut  sur  le  général  Yalée  qu’il 
jeta  les  yeux  pour  commander  l’artillerie  destinée  au  siège  de 
cette  ville;  Cette  expédition  avait  été  placée  sous  les  ordres  du 
général  Danrémont,  à qui,  en  sa  qualité  de  gouverneur  géné- 
ral, devait  naturellement  échoir  l’occasion  de  venger  le  seul 
échec  grave  que  nos  armes  eussent  encore  éprouvé  sur  le  sol 
africain.  Valée,  alors  âgé  de  soixante-quatre  ans,  était  de  plu- 
sieurs années  antérieur  en  grade  à Danrémont,  et  l’on  pou- 
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vait  craindre  que  sa  susceptibilité  militaire  ne  s’ombrageât 
d’un  commandement  en  sous-ordre.  Le  ministère  tourna  cette 
difficulté  en  faisant  attribuer  la  direction  nominale  de  l’entre- 
prise au  duc  de  Nemours,  qu’accompagnerait  le  général  Yalée 
sans  titre  officiel  et  avec  la  qualité  de  simple  volontaire. 
Valée  accepta  honorablement  ce  compromis.  Il  fit  reconnaître 
l’insuffisance  des  approvisionnements  destinés  à l’expédition, 
et,  par  une  inspiration  de  prévoyance  qui  devait  porter  ses 
fruits,  il  demanda  qu’un  équipage  de  siège  suivît  le  corps  ex- 
péditionnaire. L’armée  se  mit  en  marche  le  1er  octobre,  à tra- 
vers les  obstacles  continuels  qui  provenaient  d’un  sol  abrupte 
et  dévasté  par  de  fortes  pluies. 

Yalée  ne  cessa  de  donner  l’exemple  d’un  insurmontable 
courage,  et  ses  exhortations  énergiques  triomphèrent  plus 
d’une  fois  de  l’hésitation  et  de  l’ébranlement  des  artilleurs.  Au 
bout  de  quelques  jours,  les  pièces,  arrivées  sans  accident,  fu- 
rent disposées  ; le  feu  de  la  première  batterie  s’ouvrit  le  9 oc- 
tobre ; les  journées  et  la  nuit  suivantes  furent  péniblement 
employées  à renforcer  les  batteries  duMansourah,  de  Coudiat- 
Àty  et  de  Bab-el-Oued,  par  des  pièces  de  gros  calibre  ; et  le  H , 
la  brèche  commençait  à se  dessiner',  lorsque  le  12  au  matin, 
le  général  en  chef  fut  tué  d’un  boulet  de  canon  à côté  du  duc 
de  Nemours,  au  moment  où  il  arrivait  au  dépôt  de  tranchée. 
Les  officiers  généraux  furent  immédiatement  réunis,  et  le 
commandement  du  siège  fut  déféré  sans  opposition  au  général 
Yalée,  le  plus  ancien  en  grade.  On  a prétendu  que  Yalée  avait 
trouvé,  parmi  les  notes  de  son  prédécesseur,  une  instruction 
secrète  émanée  d’un  très-haut  personnage,  qui,  par  certaines 
considérations  politiques  touchant  au  système  d’occupation  du 
territoire  algérien,  tendaient  à modérer  l’ardeur  de  l’attaque 
et  à faire  réduire  à un  simple  blocus  les  dispositions  organisées 

1 Expédition  et  siège  de  Constantine,  par  le  général  Rohault  de  Fleury,  février 
1838,  p.  23. 
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pour  l’assaut  de  la  place;  mais  cette  invraisemblable  supposi- 
tion est  surabondamment  démentie  par  les  vœux  que  le  gou- 
vernement n’avait  cessé  de  manifester  pour  le  prompt  succès 
du  siège  de  Constantine,  et  par  le  besoin  qu’il  avait  de  ce  suc/ 
cès  pour  imposer  silence  aux  clameurs  de  l’opposition.  Ce  qui 
est  certain,  c’est  que  ces  prétendues  recommandations,  si  elles 
ne  sont  pas  purement  imaginaires,  n’exercèrent  aucune  in- 
fluence sur  la  conduite  du  vieux  général. 

Valée  ne  s’arrêta  pas  davantage  aux  ouvertures  d’accommo- 
dement qui  lui  furent  faites  par  Àchmet-Bey,  commandant  les 
troupes  assiégées.  Il  imprima  une  nouvelle  ardeur  aux  opéra- 
tions du  siège,  et  la  brèche  d’attaque  ayant,  dans  la  soirée 
même,  été  déclarée  praticable,  l’assaut  fut  ordonné  pour  le 
lendemain.  Le  13  octobre,  les  troupes  désignées  pour  cette 
opération  se  rendirent  avant  le  jour  dans  la  tranchée.  Elles 
étaient  divisées  en  trois  colonnes  sous  les  ordres  des  colonels 
Combes,  Corbin  et  Lamoricière.  Au  point  du  jour,  toutes  les 
batteries  des  assiégeants  ouvrirent  le  feu  le  plus  vif,  et  celles  de 
la  place  ayant  été  complètement  désemparées,  les  deux  pre- 
mières colonnes  furent  successivement  lancées  sur  la  brèche. 
Ces  troupes  franchirent  rapidement  le  glacis  qui  les  séparait 
de  la  place,  et  arrivèrent  sans  pertes  sensibles  au  sommet  de  la 
brèche;  mais,  quand  les  assaillants  cherchèrent  à pénétrer 
dans  l’intérieur  de  la  ville,  ils  furent  accueillis  par  le  feu  des 
maisons,  et  les  sapeurs  ne  leur  frayèrent  un  passage  qu’au 
prix  d’immenses  périls  et  de  pertes  relativement  considérables. 
Le  colonel  Combes  périt  à l’attaque  d’une  des  nombreuses 
barricades  que  les  assiégés  avaient  élevées  et  qu’ils  défendaient 
avec  opiniâtreté.  Enfin,  l’arrivée  successive  de  renforts  habile- 
ment gradués  triompha  de  cette  résistance  désespérée;  à la 
gauche,  les  troupes  réussirent  à se  loger  dans  les  maisons  voi- 
sines de  la  brèche;  les  sapeurs  du  génie  cheminèrent  à travers 
les  murs,  et  l’on  parvint  ainsi  à tourner  l’ennemi  : la  même 
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manœuvre,  exécutée  à droite,  força  les  Arabes  à se  retirer,  et 
décida  la  reddition  de  la  place1.  Ce  résultat,  dont  Valée  par- 
tagea l’honneur  avec  les  braves  généraux  de  Fleury  et  Rul- 
hicres,  valut  au  commandant  en  chef  le  bâton  de  maréchal 
(1  i novembre)  et  le  titre  de  gouverneur  général  de  l’Algérie 
(1er  décembre),  double  promotion  à laquelle  l’assentiment  pu- 
blic parut  répondre  sans  réserve.  Son  premier  soin,  en  prenant 
possession  de  Constantine,  avait  été  de  publier  une  proclama- 
tion où  il  s’engageait  à faire  respecter  par  ses. troupes,  les 
mœurs  et  la  religion  des  indigènes,  et  cet  acte  lui  avait  concilié 
l’esprit  des  habitants  et  procuré  la  soumission  de  plusieurs 
tribus  voisines.  11  quitta  Constantine  le  29  octobre,  après  avoir 
laissé  des  détachements  dans  les  camps  d’Aman-Berda,  de 
Nechmeya  et  de  Drean,  pour  maintenir  la  sûreté  des  commu- 
nications entre  cette  place  et  la  ville  de  Bône. 

La  nouvelle  et  immense  mission  confiée  au.  maréchal  Valée 
engageait  sa  responsabilité  sans  l’alarmer.  Il  en  mesura  l’é- 
tendue avec  la  haute  intelligence  qui  lui  était  propre,  et,  fort 
de  l’appui  du  ministère  qui  l’y  avait  appelé,  il  en  aborda  tous 
les  devoirs  avez  zèle  et  résolution.  Il  organisa  avec  un  prompt 
et  plein  succès  l’administration  dans  la  province  de  Constan- 
tine, qu’il  divisa  en  trois  commandements  distincts,  en  con- 
servant au  chef-lieu  de  la  province  l'autorité  d’un  gouverneur 
ou  hakem,  ayant  le  rang  de  khalifat,  et  partagea  en  quatre  cer- 
cles la  subdivision  de  Bône,  qui  demeura  plus  spécialement 
soumise  à l’administration  française.  Il  concentra  en  même 
temps  sa  sollicitude  sur  le  surplus  de  l’Algérie.  La  guerre  avait 
cessé  sur  les  territoires  d’Alger  et  d’Oran,  par  suite  du  traité 
conclu  à la  Tafna  entre  le  général  Bugeaud  et  l’émir  Abd-el- 
Kader.  Mais  le  maréchal  pressentait  la  reprise  plus  ou  moins 
prochaine  des  hostilités;  et,  pénétré  du  besoin  de  fortifier  dans 


1 Rapport  du  général  Valée  au  ministre  de  la  guerre,  26  octobre  1837. 
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ces  deux  provinces  la  domination  française,  il  fit  occuper,  aux 
mois  de  mars  et  de  mai  1 838,  les  villes  de  Koléah  et  de  Blidah, 
malgré  les  réclamations  et  les  intrigues  de  l’émir,  porta  sur  la 
Chiffa  notre  frontière  à l’ouest,  et  forma  à l’est  des  camps  au 
Fondouch  et  sur  les  bords  de  l’Ouad-Kaddura.  Ces  disposi- 
tions, dont  un  avenir  prochain  vérifia  la  prévoyance,  n'empê- 
chaient point  le  nouveau  gouverneur  de  jeter  les  fondements 
d’un  système  d’occupation  dont  il  a nettement  caractérisé 
l’esprit  dans  plusieurs  fragments  de  sa  correspondance  : « Je 
ne  veux  pas  ravager  cette  terre  déjà  si  malheureuse,  écrivait-il 
au  début  même  de  son  gouvernement,  je  veux  que  la  France 
refasse  l’Afrique  romaine.  Tant  que  la  confiance  du  Roi  me 
maintiendra  dans  le  poste  que  j’occupe,  je  m’efforcerai  de  créer 
des  villes,  d’ouvrir  des  voies  de  communication.  Sous  mes  or- 
dres, l’armée  ne  parcourra  pas  à l’aventure  les  provinces  afri- 
caines, sans  laisser  plus  de  traces  après  elle  que  n’en  laissent 
les  bateaux  à vapeur  sur  la  Méditerranée.  J’irai  lentement,  mais 
je  ne  reculerai  jamais.  Partout  où  je  poserai  le  pied  de  la 
France,  je  formerai  des  établissements  durables.  Les  villes  qui 
existent  encore,  je  les  agrandirai;  je  leur  donnerai  une  pros- 
périté inconnue  sur  cette  terre  depuis  bien  des  siècles,  et,  si  la 
Providence  me  donne  le  temps  d’accomplir  cette  œuvre,  je 
laisserai  sur  le  sol  africain  des  traces  profondes  de  mon  pas- 
sage... Quant  aux  populations  indigènes,  je  veux  les  gou- 
verner, et  non  les  piller.  J’appellerai  autour  de  moi  l’aris- 
tocratie territoriale  et  religieuse.  Je  ferai  comprendre  aux 
chefs  des  familles  puissantes,  que,  sous  la  protection  de  la 
France,  ils  jouiront  paisiblement  de  la  part  d’influence  qui 
leur  appartient  ; qu’ils  posséderont  en  toute  sécurité  les 
biens  que  leur  ont  légués  leurs  pères.  Je  les  placerai  tou- 
jours sous  la  main  puissante  du  commandant  de  la  pro- 
vince. Ils  commanderont  aux  tribus,  mais  l’autorité  française 
veillera  sur  eux  et  présentera  constamment  la  France  aux 
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Arabes  comme  protégeant  et  maintenant  les  droits  de  tous  » 

Ces  vues  généreuses  ne  demeurèrent  pas  stériles.  L’admi- 
nistration du  maréchal  Yalée  se  distingua  avantageusement  de 
celle  de  ses  prédécesseurs  par  la  multiplicité  et  l’intelligence  des 
créations  auxquelles  il  prit  part.  Sous  ses  auspices,  le  23  août 
1 838,  une  ordonnance  royale  établit  un  siège  épiscopal  à Al- 
ger; en  1839,  il  provoqua  l’institution,  à Paris,  d’un  collège 
arabe  destiné  à recevoir  les  notables  indigènes  de  la  colonie 
autorisés  à voyager  en  France,  à pourvoir  à l’éducation  d’un 
certain  nombre  d’enfants  arabes  placés  sous  la  surveillance 
d’hommes  recommandables  de  leur  nation,  et  à former  des  in- 
terprètes pour  l’arabe  vulgaire  et  l’idiome  algérien.  La  même 
année,  une  ordonnance  du  21  août  organisa,  sur  sa  demande, 
le  régime  financier  de  l’Algérie,  et  une  autre  ordonnance  du 
31  octobre  pourvut  Alger  d’une  église  consistoriale  pour  le 
culte  protestant.  Le  maréchal  donna  également  des  soins  assi- 
dus et  utiles  à l’organisation  de  la  province  de  Bône,  jeta  les 
fondements  de  Philippeville,  créa  les  établissements  français 
de  Stora  et  de  Milah,  et  relia  l’ancienne  Russidica  à la  ville  de 
Constantine  par  une  belle  voie  de  communication.  Ces  bienfaits 
incontestables  de  l’administration  de  Yalée  ne  la  sauvèrent  pas 
de  toute  objection.  On  lui  reprocha  assez  généralement  d’avoir 
trop  concentré  dans  ses  mains  la  direction  des  affaires  de  la 
colonie,  d’avoir  usé  son  action  dans  les  détails,  et  d’avoir  ré- 
duit au  rôle  de  simples  chefs  de  bureau  les  administrateurs 
responsables  qui  lui  étaient  subordonnés.  Il  paraît  s’être  attiré 
le  reproche  plus  grave  encore  d’avoir  cherché  à annuler  la 
surveillance  du  gouvernement  central  par  la  restriction  de  ses 
rapports  avec  le  ministère  de  la  guerre,  auquel  ressortissait  l’ad- 
ministration de  l’Algérie,  et  cette  tendance  progressive  à se 
créer  une  situation  indépendante,  avait  fini  par  exciter  l’om- 
brage du  chef  de  l’État. 

1 Discours  de  M.  Mole  à la  Chambre  des  pairs. 
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Cependant,  au  mois  de  juillet  1838,  Àbd-el-Kader,  justifiant 
les  pressentiments  du  maréchal  Yalée,  signala  par  quelques 
menues  hostilités  l’intention  de  relever  l’étendard  de  la  guerre 
sainte,  et  il  fallut  se  mettre  en  mesure  pour  de  nouveaux  com- 
bats. Yalée  fit  occuper  Djidjeli,  Djemilah  et  Sétif,  et  prépara, 
pendant  l’été,  une  expédition  aux  Portes-de-Fer.  Le  1 1 octo- 
bre 1839,  un  corps  d’armée  se  réunit  à Constantine  sous  le 
commandement  du  duc  d’Orléans,  et  le  17  le  maréchal  rejoi- 
gnit ce  prince  à Milah.  Une  colonne  de  ce  corps  d’armée,  com- 
posée de  cinq  mille  hommes,  sous  la  conduite  du  prince  et  du 
maréchal,  franchit  ce  défilé  redoutable  que  n’avaient  jamais 
affronté  les  légions  romaines,  et  où  quelques  tirailleurs  eussent 
suffi  pour  fusiller  impunément  et  pour  arrêter  une  armée  en- 
tière. Ce  corps  expéditionnaire  opéra  sa  jonction  avec  les 
troupes  de  la  division  d’Alger,  sous  la  protection  du  canon  de 
Fondouck,  et  fit,  le  2 novembre,  son  entrée  à Alger  au  milieu 
des  acclamations  du  peuple  et  de  l’armée. 

Dans  les  derniers  jours  du  même  mois,  Abd-el-Kader,  dé- 
masquant ses  projets  audacieux,  franchit  la  Chiffa  à la  tête  de 
toute  son  infanterie  et  de  sa  cavalerie  régulière,  de  nombreux 
contingents  de  Kabyles,  des  goums  de  la  province  de  Titte»*y, 
et  d’une  partie  de  celle  d’Alger.  Le  maréchal  Yalée  hâta  l’ar- 
rivée de  nouveaux  renforts  qui  portaient  son  armée  à soixante 
mille  hommes  et  à douze  mille  chevaux,  et,  prenant  avec  lui 
un  corps  de  trois  mille  hommes,  il  alla  présenter  la  bataille  à 
l’émir  dans  la  plaine  en  avant  de  Boufarick,  non  loin  du  cours 
de  la  Chiffa.  L’infanterie  arabe  s’était  retranchée  dans  des  mon- 
tagnes d’un  accès  difficile  et  périlleux  ; le  maréchal  sut  par  d’ha- 
biles manœuvres  attirer  l’ennemi  sur  le  terrain  qu’il  avait  choisi  ; 
il  s’élança  à la  tête  de  sa  petite  armée,  au  milieu  des  Arabes, 
sans  employer  d’autres  armes  que  la  baïonnette,  tailla  en  pièces 
et  dispersa  les  troupes  de  l’émir  (31  décembre),  qui  se  hâta  de 
repasser  l’Atlas.  Cet  engagement  coûta  à l’ennemi  trois  dra- 


Digitized  by  Googl 


LE  MARÉCHAL  VALÉE. 


333 


peaux,  une  pièce  de  canon,  quatre  cents  fusils,  un  grand 
nombre  de  cavaliers,  et  trois  cents  hommes  d’infanterie.  Valée, 
de  retour  à Alger,  prépara  activement  pour  le  printemps  de  1 840 
une  nouvelle  prise  d’armes;  il  dirigea,  dans  le  courant  de  fé- 
vrier, douze  mille  hommes  sur  Cherchell,  dont  les  habitants 
avaient  pillé  un  brick  de  commerce,  deux  mille  six  cents  contre 
les  Haractas,  et  réunit  un  corps  de  dix  à douze  mille  hommes, 
destiné  à attaquer,  sous  les  ordres  des  ducs  d’Orléans  et  d’Au- 
male, l’émir  Abd-el-Kader  à Médéah,  au  centre  même  de  ses 
opérations.  Ce  redoutable  adversaire  occupait  le  sommet  de 
l’Atlas,  à la  tête  de  dix-neuf  mille  hommes;  tous  ses  postes 
furent  culbutés;  le  12  mai,  la  première  division,  sous  les  or- 
dres du  prince  royal,  franchit  le  formidable  défilé  de  Mouzaïa, 
et  trois  jours  après  les  Arabes  avaient  évacué  Médéah.  Le  8 juin, 
les  Français,  sous  la  conduite  des  colonels  Changarnier  et  Be- 
deau, s’emparèrent  de  Milianah,  et  l’émir,  traqué  de  position 
en  position,  fut  contraint  à se  retirer  dans  le  désert,  d’où  il 
ne  cessa  toutefois  d’inquiéter  par  de  sanglantes  escarmouches 
le  ravitaillement  des  deux  villes  récemment  réunies  au  terri- 
toire français. 

Le  gouverneur  général  rentra  le  5 juillet  à Alger,  à la  suite 
de  cette  campagne,  plus  glorieuse  que  féconde  en  résultats, 
mais  dans  laquelle  il  avait  presque  constamment  payé  de  sa 
personne,  et  dont  il  avait  préparé  les  opérations  avec  une  pré- 
voyance et  une  sagacité  auxquelles  l’histoire  ne  saurait  né- 
gliger de  rendre  hommage.  Il  méditait  pour  la  campagne 
de  4 841  une  expédition  sur  Mascara,  qu’il  comptait  occuper 
lui-même,  tandis  que  le  général  Schramm,  à la  tête  d’un  corps 
d’élite,  devait  se  porter  dans  le  Chélilï;  mais  les  graves  événe- 
ments qui  s’accomplissaient  alors  dans  les  hautes  régions  poli- 
tiques devaient  exercer  leur  influence  jusque  sur  l’Algérie.  Le 
traité  du  15  juillet,  en  isolant  la  France  de  l’alliance  euro- 
péenne, avait  imposé  à son  gouvernement  une  attitude  de  ré- 
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serve  et  d’observation  tout  à fait  contraire  aux  projets  d’agran- 
dissement que  caressait  le  maréchal.  Le  cabinet  du  29  octobre 
venait  de  prendre  la  direction  des  affaires  : il  inaugurait  une 
politique  moins  turbulente,  moins  démonstrative  surtout  que 
celle  qui  avait  marqué  le  cours  de  la  précédente  administra- 
tion. Le  maréchal  Yalée  reçut  l’ordre  de  se  borner  à contenir 
l’émir,  et  à . conserver  tous  les  points  occupés1.  Il  saisit  cette 
occasion  pour  donner  essor  à un  projet  qu’il  méditait  depuis 
longtemps,  dans  l’éventualité  plus  ou  moins  hypothétique 
d’une  guerre  européenne,  c’était  de  fortifier  Alger  par  l’éta- 
blissement d’une  double  enceinte  et  d’une  série  de  forts  déta- 
chés, destinés  à en  défendre  les  approches.  Il  songeait  aussi  à 
doter  cette  capitale  d’un  vaste  port  que  protégeraient  de  for- 
midables batteries,  mais  en  faisant  de  Médéah  la  place  d’armes 
et  comme  la  métropole  militaire  de  l’Algérie.  Il  n’échappait 
point  en  effet  à Yalée  que  les  abords  d’Alger  n’étaient  nulle- 
ment à l’abri  des  chances  d’un  débarquement  sur  tel  point  de 
la  côte  plus  ou  moins  rapproché  ; or,  Médéah,  dans  cette  pré- 
vision, lui  paraissait  la  position  la  plus  favorable  pour  concen- 
trer des  forces,  pour  prendre  à revers  l’armée  qui  tenterait 
d’investir  la  capitale  de  l’Algérie,  et  pour  la  forcer  à lever  le 
siège.  Le  maréchal  avait  fait  étudier  avec  soin  ce  plan  de  dé- 
fense et  se  disposait  à adresser  au  gouvernement  un  mémoire 
détaillé  à ce  sujet,  lorsqu’une  ordonnance  du  3 janvier  1841 
mit  brusquement  fin  à l’exercice  de  son  pouvoir. 

En  donnant  au  maréchal  Yalée,  dans  la  personne  du  général 
Bugeaud,  un  successeur  jeune  encore,  réputé  habile  dans  l’art 
de  manier  le  soldat,  et  doué  d’une  certaine  expérience  dans  les 
procédés  de  l’agriculture,  le  ministère  espérait  imprimer  à la 
lutte  entreprise  contre  Abd-el-Kader  une  activité  plus  efficace 
et  favoriser  les  plans  de  colonisation  ébauchés  par  le  maréchal. 


1 Discours  de  M.  le  comte  Molé. 
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Ce  choix  impliquait  d'ailleurs  un  changement  direct  dans  la 
ligne  de  conduite  suivie  jusqu’alors  par  le  gouvernement  à 
l’égard  de  l’Algérie,  car  le  promoteur  du  traité  de  la  Tafna 
n’avait  cessé  de  se  prononcer  contre  le  système  d’occupation 
restreinte  adopté  par  Valée,  et  de  proclamer  « que  l’on  devait 
déployer  en  Afrique  un  grand  système  d’invasion,  comme  celui 
des  Francs  contre  les  Goths.  » Le  18  janvier  1841 , le  maréchal 
Valée  quitta  pour  toujours  cette  colonie,  où  son  administration 
avait  laissé  de  si  honorables  souvenirs  ; il  revint  prendre  part 
aux  opérations  de  la  Chambre  des  pairs,  « et  remplir  ses  de- 
voirs, partout,  dit  M.  Molé,  où  le  Roi  et  son  gouvernement 
eurent  recours  à sa  vieille  expérience  » Sa  participation  aux 
travaux  de  la  commission  pour  l’armement  de  Paris,  qu’il 
présida,  fut  le  dernier  tribut  de  cette  laborieuse  existence.  Il 
expira  à la  suile  d’une  courte  maladie,  le  15  août  1846,  dans 
la  soixante-treizième  année  de  son  âge,  entre  les  bras  du  co- 
lonel Gérard,  l’un  des  plus  braves  et  des  plus  anciens  de  ses 
compagnons  d'armes;  car  les  progrès  du  mal  s’étaient  déve- 
loppés avec  tant  de  rapidité,  que  sa  famille  n’avait  pu  être 
avertie  à temps  pour  recueillir  son  dernier  soupir.  Une  ordon- 
nance royale  décida  que  ses  restes  mortels  seraient  déposés  aux 
Invalides,  et  que  sa  statue  s’élèverait  dans  le  musée  de  Ver- 
sailles, récemment  consacré,  par  une  heureuse  inspiration,  à 
toutes  les  gloires  de  la  France.  M.  le  comte  Molé  prononça,  le 
5 août  1847,  son  éloge  funèbre  à la  Chambre  des  pairs. 

A part  sa  courte  administration  de  l’Algérie,  la  carrière  du 
maréchal  Valée  offre  à l’histoire  un  intérêt  exclusivement  mili- 
taire. Sous  ce  point  de  vue  même,  elle  se  distingue  par  le  ca- 
ractère technique  des  travaux  dont  elle  fut  marquée,  et  qui 
attachera  à son  nom  un  souvenir  spécial  et  légitimement  du- 
rable. Les  perfectionnements  qu’il  a introduits  dans  l’arme  de 

1 Discours  de  M.  le  comte  Molé  . 
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l’artillerie  ne  sauraient  être  considérés,  sans  doute,  comme  le 
dernier  mot  de  la  science;  ces  perfectionnements  eux-mêmes 
ont  déjà  reçu,  depuis  lui,  des  modifications  utiles;  mais  on  doit 
en  tenir  compte  comme  d’un  pas  immense  hors  de  la  voie  de 
routine  où  cet  art  destructeur  s’était  tenu  jusqu’alors,  et 
comme  le  point  de  départ  d’une  impulsion  dont  les  résultats 
honoreront  toujours  la  haute  sagacité  de  son  initiative.  Le 
talent  d’organisation  que  le  maréchal  Yalée  déploya  dans  le 
gouvernement  de  l’Algérie,  et  principalement  dans  la  pro- 
vince de  Constantine,  a ouvert  à ses  successeurs  une  source 
féconde  d’améliorations,  et  a puissamment  contribué  à asseoir 
sur  des  bases  fortes  et  respectables  la  domination  française 
dans  la  colonie.  Yalée  se  recommandait  personnellement  par 
plusieurs  qualités  solides  et  estimables.  Ses  formes  extérieures 
n’étaient  pas  exemptes  de  cette  brusquerie  que  développent  la 
vie  des  camps  et  un  usage  plus  ou  moins  prolongé  de  l'abso- 
lutisme militaire;  mais  il  était  loyal,  équitable,  et  d’une  inté- 
grité à toute  épreuve*.  Son  désintéressement  irréprochable  ne 
saurait  être  trop  loué  à une  époque  où  la  soif  immodérée  de 
l’or  commençait  à envahir  toutes  les  classes  de  la  société,  et  à 
prendre  ce  scandaleux  essor  qui  constituera  tristement  le  trait 
le  plus  caractéristique  peut-être  de  la  seconde  moitié  du  dix- 
neuvième  siècle. 

Le  maréchal  Valée  n’a  laissé  qu’une  fille,  mariée  au  général 
de  division  de  Salles,  ancien  aide  de  camp  de  son  beau-père, 
lequel,  après  avoir  figuré  honorablement  dans  la  guerre  de 
Crimée,  a péri  d’une  mort  tragique  au  sein  de  sa  propre  fa- 
mille, où  il  était  venu  remplir  une  mission  de  paix  et  de  con- 
ciliation. 

1 Histoire  de  la  conquête  d'Alger,  par  M.  Nettement,  p.  587,  615. 
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Casimir  Périer,  banquier,  député  et  ministre,  naquit  à Gre- 
noble, le  21  octobre  1777,  dans  une  famille  qui  tirait  son 
nom  et  son  origine  du  hameau  du  Périer,  près  de  la  petite 
ville  de  Mens,  dans  les  montagnes  du  Dauphiné,  où  l’on  montre 
encore  l’habitation  qui  lui  servit  de  berceau.  Son  bisaïeul  pa- 
ternel exerçait  la  profession  de  notaire.  Jacques  Périer,  son 
grand-père,  chef  d’une  nombreuse  famille,  s’étant  destiné  au 
commerce,  vint  en  apprendre  les  éléments  à Lyon,  et  trans- 
porta à Grenoble,  vers  1720,  son  principal  établissement.  Il 
fut  le  fondateur  de  la  vaste  manufacture  de  toiles  de  Yoirou, 
dont  l’exploitation  est  encore  une  source  de  prospérité  pour 
le  pays.  Claude  Périer,  père  du  ministre,  accrut  considérable- 
ment, par  son  économie  et  par  son  industrie,  l’héritage  pater- 
nel. Il  s’était  rendu  depuis  deux  ans  propriétaire  du  château  de 
Vizille,  lorsque  les  États  provinciauxdu  Dauphiné  furent  convo- 
qués en  1788.  Claude  Périer  mit  son  château  à leur  disposition, 
et  ce  fut  dans  l’une  des  salles  de  cet  antique  manoir  féodal  que 
cette  assemblée  formula,  le  21  juillet,  les  fameuses  résolutions 
qui  eurent  tant  de  part  à l’explosion  révolutionnaire.  Quoique 
Claude  Périer  se  fût  prononcé  ouvertement  en  faveur  du  mou- 
vement de  1789,  il  ne  tarda  pas  à être  en  butte  aux  persécu- 
».  22 
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lions  du  parti  anarchique,  et  vint  en  1793  se  réfugier  à Paris, 
accompagné  de  son  fils  Casimir,  alors  élève  chez  les  Orato- 
riens  de  Lyon.  11  fit  plus  tard  partie  du  Corps  législatif  impé- 
rial, après  avoir  activement  coopéré  à l’établissement  et  à 
l’organisation  de  la  Banque  de  France. 

Le  jeune  Casimir  concourut  en  1798  à la  guerre  d’Italie 
comme  adjoint  au  génie  militaire,  rentra  en  France  après 
cette  campagne,  et  fonda  dans  la  capitale,  en  1801,  avec  son 
frère  Antoine-Scipion,  une  maison  de  banque,  dans  laquelle 
jls  comprirent  d’importantes  spéculations  industrielles.  La 
paix  générale  de  1814  imprima  à cette  maison  une  activité 
puissante,  et  Casimir  Périer  devint  rapidement  l’un  des  ban- 
quiers les  plus  opulents  du  royaume.  La  supériorité  de  sa  po- 
sition, la  fermeté  de  son  caractère,  la  sûreté  et  la  précision  de 
son  jugement,  et  par-dessus  tout  un  immense  amour  de  pou- 
voir et  de  domination,  le  portaient  naturellement  à figurer  sur 
la  scène  politique.  Il  publia  en  1817,  sur  les  emprunts  con- 
tractés par  le  gouvernement  de  la  Restauration  pour  la  libé- 
ration du  territoire,  trois  écrits  qui  durent  leur  succès  aux 
connaissances  pratiques  dont  ils  offraient  la  preuve  et  surtout 
à l’esprit  d’opposition  dans  lequel  ils  étaient  conçus.  Ils  dési- 
gnèrent Casimir  Périer  aux  électeurs  du  troisième  arrondisse- 
ment de  Paris,  qui,  dans  la  même  année,  l’envoyèrent  à la 
Chambre,  où  il  fut  admis,  quoiqu’il  n’eût  pas  atteint  l’âge  légal 
lors  de  son  élection.  Il  prit  immédiatement  au  côté  gauche 
une  place  qu’il  occupa  constamment  jusqu’à  la  Révolution 
de  1830.  Casimir  Périer  censura  avec  force  l’élévation  du 
budget  de  1818,  et,  parmi  les  diverses  économies  qui  lui  pa- 
rurent propres  à en  amener  la  réduction,  il  signala  le  renvoi 
des  troupes  suisses,  dont  l’existeuce  lui  semblait,  dit-il,  « une 
insulte  à trente  millions  de  sujets  fidèles,  à trente  mille  hommes 
de  garde  royale  et  à toute  l’armée.  » 11  termina  ce  premier 
discours,  qu’on  peut  considérer  comme  un  programme  fidèle 
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de  ses  sentiments  politiques,  en  invitant  le  gouvernement  à 
demander  aux  puissances  étrangères  l’évacuation  immédiate 
du  territoire,  sous  le  cautionnement  de  propriétaires,  de  ca- 
pitalistes et  de  négociants  qui  souscriraient  des  effets  commer- 
ciaux aux  intermédiaires  des  puissances  jusqu’à  concurrence 
des  sommes  stipulées  dans  les  traités.  « L’état  de  la  France, 
dit-il,  est  rassurant;  elle  aime  son  monarque,  elle  est  attachée 
à sa  Constitution  ; elle  ne  médite  aucune  entreprise  contre  la 
paix  de  l’Europe.  Les  souverains  alliés,  rassurés  sous  tous  les 
rapports,  ne  lui  disputent  plus  le  rang  qui  lui  appartient  parmi 
les  nations.  Ils  ont  déclaré  dans  une  circonstance  solennelle 
que  la  France  devait  être  puissante  et  heureuse 1 ; ils  ne  vou- 
dront pas  démentir  une  déclaration  aussi  conforme  à nos 
vœux  qu’aux  véritables  intérêts  de  la  grande  confédération 
européenne.  » A la  session  suivante,  Casimir  Périer  s’éleva 
énergiquement  contre  la  préférence  accordée  aux  banquiers 
étrangers  pour  l’emprunt  des  vingt-quatre  millions.  « Si  cette 
préférence  était,  dit-il,  un  effet  de  la  volonté  de  leurs  souve- 
rains, que  ne  nous  a-t-on  avertis  que  l’épée  de  Brennus  pesait 
encore  dans  la  balance!...  » Lorsque,  après  l’assassinat  de 
l’infortuné  duc  de  Berri,  les  Chambres  votèrent  la  loi  suspen- 
sive de  la  liberté  individuelle,  Casimir  Périer  fit  partie,  avec 
les  députés  les  plus  avancés  de  la  gauche,  du  comité  chargé 
de  pourvoir  au  sort  des  détenus,  qu'on  sait  d’ailleurs  avoir  été 
en  fort  petit  nombre.  Aux  journées  tumultueuses  de  juin  1820, 
sa  voiture,  dans  laquelle  il  était  avec  Benjamin  Constant,  fut 
poursuivie  par  des  jeunes  gens  armés  de  bâtons,  et  des  me- 
naces furent  proférées  contre  eux.  11  se  plaignit  vivement  à 
cette  occasion  de  l’inaction  de  la  police  et  de  l’impunité  des 
provocateurs  : incriminations  que  l’opposition  libérale  d’un 
autre  régime  devait  plus  tard  retourner  contre  lui-même  avec 


1 Déclaration  de  l'empereur  Alexandre,  du  31  mars  1814. 
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non  moins  d’exagération  et  de  véhémence,  tant  il  est  vrai  que 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  de- 
puis 4789  ont  été  soumis  aux  mêmes  exigences,  condamnés 
aux  mêmes  nécessités.  La  session  de  4821,  où  l’opposition  de 
la  gauche  ne  réunit  guère  au  delà  de  quatre-vingts  voix,  fut 
pour  Casimir  Périer  l’occasion  de  manifester  d’une  manière 
plus  éclatante  encore  sa  séparation  d’avec  le  ministère.  A propos 
d’une  pétition  sur  l’état  de  l’armée,  il  reprocha  avec  emporte- 
ment au  garde  des  sceaux,  M.  de  Serre,  dans  la  séance  du  21  fé- 
vrier, ses  continuelles  inculpations  de  conspiration  et  de  ten- 
dance à la  révolte,  adressées  au  côté  gauche,  déclara  que, 
pour  son  compte,  il  renonçait  à son  inviolabilité  parlementaire 
et  qu’il  exigeait  qu’on  lui  fit  son  procès  s’il  était  coupable.  Il 
termina  par  cette  apostrophe  d’une  inqualifiable  violence  : 
« Nos  têtes  vous  font-elles  plaisir  ? faites-les  tomber,  mais  que 
ce  soit  devant  la  loi  ! » 

Le  ministre  répondit  en  toute  vérité  et  avec  trop  de  ména- 
gement peut-être,  qu’il  s’était  borné  à inculper  l’opposition  de 
gauche  de  provocation  à la  révolte  et  non  de  conspiration 
contre  le  trône,  et  que  cette  accusation  n’était  que  trop  établie 
par  les  efforts  auxquels  se  livraient  les  députés  de  ce  parti  pour 
justifier  la  sédition  qui  s’agitait  dans  toute  la  capitale.  Casimir 
Périer  combattit  dans  un  langage  moins  passionné  le  projet  de 
loi  qui  réglait  le  remboursement  du  premier  cinquième  des  re- 
connaissances de  liquidation  créées  parla  loi  du  25  mars  4847  : 
il  appela  le  gouvernement  représentatif  à cette  occasion  « la 
terreur  de  la  mauvaise  foi  et  l’asile  de  la  confiance.  » L’im- 
pression de  ce  discours  fut  demandée  ; mais  l’orateur  ayant 
refusé  d’en  retrancher  une  phrase  qui  avait  paru  injurieuse 
pour  les  souverains  réunis  à Laybach,  cette  demande  ne  fut 
point  admise.  La  formation  du  ministère  Yillèle,  qui,  malgré 
d’incontestables  fautes,  fut  le  plus  habile  et  le  plus  florissant 
qu’ait  possédé  la  France  constitutionnelle,  parut  ouvrir  une 
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nouvelle  carrière  au  système  d’opposition  de  Casimir  Périer. 
Dans  la  séance  du  31  janvier  1822,  il  réclama,  avec  le  général 
Foy  et  Girardin,  la  radiation  de  la  phrase  qui  exprimait  l’im- 
probation de  la  Chambre  au  sujet  des  répugnances  de  Manuel; 
mais  elle  n’accueillit  pas  cette  réclamation.  Il  fit  adopter  dans 
la  même  session  un  amendement  portant  que  le  tableau  des 
secours  et  indemnités  temporaires  accordés  par  le  gouverne- 
ment serait  distribué  chaque  année  aux  Chîimbres  législatives. 
Lorsqu’en  1 823  l’Assemblée,  cédant  à un  sentiment  estimable 
dans  son  principe,  mais  déréglé  dans  ses  conséquences,  pro- 
nonça arbitrairement  l’exclusion  de  Manuel,  Casimir  Périer  fut 
un  des  députés  qui  encouragèrent  le  plus  hautement  la  résis- 
tance de  ce  fougueux  tribun  et  qui  applaudirent  à la  désobéis- 
sance du  sergent  Mercier.  Il  fut  aussi  l’un  des  soixante-quatre 
signataires  de  la  protestation  du  côté  gauche,  et  s’abstint,  à 
l’exemple  de  ses  collègues,  de  reparaître  à la  Chambre  pen- 
dant le  reste  de  la  session.  Lors  de  la  dissolution  de  cette 
assemblée,  Casimir  Périer  obtint  le  difficile  honneur  d’être  du 
nombre  des  dix-sept  députés  de  la  gauche  qui  triomphèrent 
des  manœuvres  ministérielles  et  de  la  tendance  monarchique 
des  esprits.  Au  début  de  la  session  de  1824,  il  monta  à la  tri- 
bune pour  signaler  les  illégalités  qu’il  reprochait  aux  dernières 
élections.  « La  clameur  publique,  appuyée  des  protestations 
qui  ont  été  faites  dans  les  collèges,  dit-il,  établit  la  prévention 
que  presque  partout  le  vote  électoral  a été  comprimé,  anéanti... 
Il  est  impossible,  à moins  d’abdiquer  la  raison  ou  de  se  faire 
d’étranges  illusions,  de  ne  pas  voir  que  le  ministère  vient  de 
nous  ravir,  par  la  journée  des  élections,  les  dernières  garanties 
du  gouvernement  représentatif...  11  ne  peut  plus  y avoir  ici  de 
banc  des  ministres.  Ce  banc  est  désormais  le  trône  du  minis- 
tère, dont  la  volonté  toute-puissante  va  régner  dans  cette  en- 
ceinte. » Mais  ce  fut  surtout  la  présentation  par  M.  de  Villèle 
du  projet  de  loi  tendant  à la  réduction  ou  au  remboursement 
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des  rentes  publiques  qui  devint  le  signal  dés  attaques  réitérées 
de  Casimir  Périer  contre  ce  ministre,  attaques  qui  ont  constitué 
une  des  particularités  les  plus  importantes  de  sa  vie  parlemen- 
taire. Après  avoir  sans  succès  demandé  au  ministre  communi- 
cation du  traité  qu’il  avait  dû  signer  à cet  effet,  il  combattit 
le  projet  comme  apportant  une  brusque  perturbation  dans  les 
intérêts  privés,  et  reprocha  au  ministère  d’emprunter  à un 
taux  trop  élevé  les  fonds  destinés  à l’opération,  enfin  d’ac- 
corder à des  banquiers  anglais  et  autrichiens  la  préférence  de 
cet  emprunt.  Mais  l’accusation  la  plus  grave  qu’il  adressa  au 
projet  fut  de  simuler  une  intention  de  remboursement  que  le 
gouvernement  n’avait  pas  et  dont  la  manifestation  ne  tendait 
qu’à  alarmer  les  rentiers,  pour  exploiter  ensuite  cette  fâcheuse 
impression,  et  en  s’adressant  aux  ministres  : « Votre  droit, 
leur  dit-il,  c’est  la  force;  vos  moyens,  la  déception  ; le  résultat 
du  projet,  c’est  l’appauvrissement  de  l’État  et  de  ses  créanciers; 
votre  but,  la  consolidation  entre  vos  mains  du  despotisme 
ministériel.  » Casimir  Périer  persista  dans  son  système  d’hos- 
tilité lors  de  la  discussion  des  articles,  et  l’on  ne  peut  douter 
que  ses  objections  n’aient  concouru  à augmenter  la  minorité 
imposante  (145)  qui  le  repoussa.  11  n’est  pas  douteux  non  plus 
qu’elle  n’ait  influé  sur  la  résolution  négative  de  la  Chambre  des 
pairs,  premier  échec  apporté  à l’existence  de  ce  cabinet  qui 
semblait  avoir  puisé  dans  les  élections  récentes  tant  de  force 
et  de  chances  de  durée. 

Lorsque  la  même  loi,  modifiée  par  la  faculté  de  la  conver- 
sion, fut  représentée  l’année  suivante  à la  Chambre,  Casimir 
Périer  y proposa  un  amendement  tendant  à n’opérer  la  ré- 
duction qu’à  partir  de  1830;  mais  cet  amendement  fut  rejeté. 
La  présentation  du  budget  de  1826  lui  fournit,  dans  la  même 
session,  une  occasion  de  se  livrer  à d’amères  critiques  sur 
l’augmentation  de  la  dette  publique  et  de  l’impôt.  11  fit  re- 
marquer que,  sur  neuf  cent  vingt-quatre  millions  de  recettes, 
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le  gouvernement  était  assujetti  à cinq  cent  vingt  millions  de 
dépenses  obligées,  en  sorte  qu’il  ne  restait  que  quatre  cent 
quatre  millions  de  revenus  disponibles  pour  satisfaire  aux 
besoins  ordinaires;  d’où  il  conclut  qu’on  aurait  dù  examiner 
la  situation  financière  de  la  France  et  discuter  le  budget  avant 
de  s’occuper  de  la  loi  d’indemnité  des  émigrés,  ne  doutant 
pas,  disait-il,  qu’après  avoir  pris  connaissance  des  besoins  de 
l’État,  la  Chambre  n’eût  hésité  à voter  celte  loi.  Lors  de  la 
discussion  du  projet  sur  les  douanes,  en  1826,  il  s’unit  à 
M.  Mestadier  pour  faire  adopter  un  amendement  qui  assujet- 
tissait les  navires  français  revenant  des  ports  d’Angleterre  aux 
mêmes  droits  de  tonnage  que  les  navires  étrangers  entrant 
dans  les  ports  de  France;  mais  il  ne  put  réussir,  malgré  sa 
vive  insistance,  à faire  ajourner  l’approbation  des  comptes  re- 
latifs à la  guerre  d’Espagne.  Il  combattit  encore  avec  une 
extrême  violence  le  système  des  crédits  supplémentaires  et  des 
comptes  provisoires  de  1825,  déclarant  que,  tant  qu’il  sié- 
gerait dans  l’enceinte  législative,  il  répéterait  aux  ministres 
que,  « par  leurs  prodigalités  sans  mesure,  leur  administration 
sans  franchise  et  sans  but,  par  leur  politique  incertaine  et  sans 
dignité,  ils  perdaient  le  pays.  » Dans  la  même  session,  il  ap- 
puya l’amendement  proposé  par  M.  Alexis  de  Noailles  en  faveur 
des  captifs  grecs,  insista  sur  la  nécessité  de  donner  à l’instruc- 
tion publique  une  organisation  légale  et  réclama  la  suppression 
du  jeu  funeste  de  la  loterie.  Lors  de  la  discussion  de  l’Adresse 
de  1827,  il  exprima  le  vœu  de  voir  établir  un  ordre  constitu- 
tionnel en  Espagne,  seul  moyen,  dit-il,  de  préserver  la  Pénin- 
sule des  malheurs  dont  elle  était  menacée  par  la  présence  des 
troupes  françaises.  Quand  le  garde  des  sceaux,  M.  de  Pey- 
ronnet, présenta  la  fameuse  loi  de  justice  et  d’amour,  on 
entendit  Casimir  Périer  s’écrier  : « Autant  vaudrait  proposer 
un  article  de  loi  qui  dirait  : « L’imprimerie  est  supprimée  en 
« France  au  profit  de  la  Belgique.  » Cependant,  à l’exception 
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d’un  amendement  tendant  à affranchir  les  imprimeurs  de 
toute  responsabilité  pour  les  pétitions  aux  Chambres,  qu’il 
proposa  sans  succès,  il  prit  peu  de  part  à la  discussion  de 
cette  loi.  Mais  l’examen  du  budget  de  1828  lui  fournit  une 
attaque  piquante  contre  l’établissement  ministériel,  qui,  dit-il, 
menaçait  ruine  de  toutes  parts,  et  ce  fut  à cette  occasion  qu’il 
qualifia  de  badigeon  législatif  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  l’examen  de  ce  budget. 

Cette  année  fut  la  dernière  de  cette  législature  septennale, 
où  le  ministère  ne  seconda  que  trop  bien,  par  quelques  fautes 
capitales , l’action  dissolvante  de  la  contre-opposition  qui 
s’était  formée  contre  lui.  Des  élections  générales  eurent  lieu 
en  pleine  réaction  de  celles  de  1824,  et  Casimir  Périer  fut  élu 
simultanément  à Paris  et  à Troyes,  Un  nouveau  ministère, 
pris  parmi  les  royalistes  modérés  des  deux  Chambres,  fut 
constitué,  et  la  session  législative  s’ouvrit  peu  de  jours  après. 
Ce  fut  à propos  delà  vérification  des  pouvoirs  qu’il  s’écria  que 
la  France  avait  soif  d’ordre  légal , phrase  souvent  répétée  de- 
puis comme  l’expression  d’une  époque  où  ce  besoin  était,  en 
effet,  le  sentiment  dominant,  mais  non  point  exclusif  des 
esprits.  Il  vota  pour  que  la  qualification  de  déplorable  fût  in- 
fligée à la  précédente  administration.  Cependant  on  dut  re- 
marquer qu’il  ne  prit  qu’une  part  peu  ostensible  aux  travaux 
de  la  session.  L’hostilité  de  son  opposition  paraissait  alors  fort 
amortie  par  la  chute  de  M.  de  Yillèle,  dont  il  s’était  fait  en 
quelque  sorte  l’antagoniste  personnel.  A l’exemple  de  la  plu- 
part des  libéraux,  il  ne  tenait  d’ailleurs  à la  conservation  du 
ministère  Martignac  que  pour  éviter  une  administration  dans 
le  sens  du  dernier  cabinet,  et  se  flattait  d’obtenir  avec  lui  des 
lois  au  moyen  desquelles  il  empêcherait  ses  adversaires  d’ar- 
river au  pouvoir.  Au  début  de  la  session  de  1829,  Casimir  Pé- 
rier obtint  cent  cinquante-cinq  voix  pour  la  présidence  de  la 
Chambre,  par  suite  de  cet  accord  du  côté  et  du  centre  gauches 
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avec  une  fraction  du  centre  droit,  qui,  dans  l’Adresse  des 
deux  cent  vingt  et  un,  préparait  à la  monarchie  de  Charles  X 
le  plus  redoutable  de  ses  embarras.  Il  ne  parut,  dans  tout  le 
cours  de  cette  session,  qu’une  seule  fois  à la  tribune,  et  cette 
inaction,  motivée  par  une  maladie,  couvrait,  dit-on,  l’espoir 
secret  d’entrer  au  Conseil  comme  ministre  du  commerce.  Il 
demanda  compte  au  ministre  des  finances  de  la  facilité  avec 
laquelle  il  avait  consenti  à réduire  à quatre-vingts  millions, 
sans  l’assentiment  des  Chambres,  la  créance  de  l’Espagne.  Le 
ministre  ayant  répondu  d’une  manière  évasive  et  embarrassée, 
la  Chambre  trancha  le  débat  en  décidant  que  cette  somme  se- 
rait imputable  sur  la  créance  due  par  l’Espagne.  Le  retrait  de 
la  loi  départementale,  l’éloignement  du  comte  de  la  Ferron- 
nays,  la  répugnance  croissante  de  la  cour,  les  attaques  com- 
binées des  partis  extrêmes  consommèrent,  au  bout  de  peu  de 
mois,  le  discrédit  et  la  décadence  du  ministère  Martignac.  La 
stérilité  de  cette  dernière  concession  faite  au  parti  libéral  dé- 
termina Chaàes  X à agir  suivant  ses  vues  personnelles.  Un 
Conseil  d’hommes  choisis  pour  la  plupart  dans  la  nuance  de 
ses  sentiments  politiques  fut  appelé  aux  affaires,  et  le  prince 
de  Polignac  fut  mis  à sa  tête.  L’opinion  libérale  accueillit 
comme  un  défi;  cette  détermination  extrême,  et  ce  fut  sous 
l’empire  de  l’irritation  la  plus  vive  que  s’ouvrit  la  session 
de  1830,  la  dernière  de  la  Restauration.  Casimir  Périer  fut, 
comme  l’année  précédente,  le  second  candidat  désigné  pour 
la  présidence.  Il  ne  remplit  aucun  rôle  dans  la  discussion  de 
la  fameuse  Adresse  des  deux  cent  vingt  et  un,  seule  œuvre  de 
cette  courte  et  mémorable  session,  et  sa  présence  ne  se  fit  re- 
marquer dans  aucune  des  réunions  révolutionnaires  qui  sépa- 
rèrent la  prorogation  de  la  Chambre  des  élections  générales. 
Il  fut  élu  pour  la  seconde  fois  par  le  collège  d’arrondissement 
de  Troyes. 

La  promulgation  des  ordonnances  de  juillet  marqua  bientôt 
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une  phase  nouvelle  et  plus  importante  dans  la  vie  politique  de 
Casimir  Périer.  L’éclat  de  sa  position  personnelle,  sa  fermeté 
connue,  le  caractère  de  ses  opinions  politiques,  qui  répondait 
dans  une  juste  mesure  à l’esprit  de  résistance  que  développait 
cette  entreprise  désespérée  du  pouvoir  royal,  toutes  ces  cir- 
constances durent  iixer  sur  lui  l’attention  publique.  Sa  con- 
duite, dans  ces  lamentables  conjonctures,  offrit  le  mérite  d’une 
modération  à laquelle  l’histoire  doit  rendre  hommage.  A la 
première  réunion  des  députés,  qui  eut  lieu  chez  M.  Alexandre 
Delaborde,  Casimir  Périer  exprima  l’opinion  que  la  Chambre 
avait  été  bel  et  bien  dissoute,  et  il  combattit  l’idée  d’une  pro- 
testation contre  les  ordonnances.  Dès  lors  fut  profondément 
tracée,  à l’origine  de  l’insurrection  de  juillet,  cette  ligne  de 
démarcation  entre  les  deux  fractions  de  l’opinion  libérale, 
dont  l’une  voulait  qu’on  répondit  aux  ordonnances  par  une 
révolution,  dont  l’autre  aspirait  à maintenir,  sous  des  condi- 
tions plus  ou  moins  rigoureuses,  une  dynastie  dont  la  chute  ne 
pouvait  manquer  de  produire  de  graves  ébranlements'. 

Ce  fut  chez  Casimir  Périer  que  se  réunirent  le  27  juillet  les 
députés  présents  à Paris,  sous  la  présidence  de  M.  Labbey  de 
Pompières.  Dans  cette  réunion,  il  montra  la  même  circons- 
pection que  la  veille,  et  reprocha  aux  plus  exaltés  de  perdre  la 
cause  de  l’opposition  en  la  faisant  sortir  des  voies  constitu- 
tionnelles. Il  insista  principalement  sur  l’inégalité  de  la  lutte 
qu’on  se  proposait  de  soutenir  avec  le  gouvernement,  et  il 
invita  l’assemblée  à choisir  un  local  moins  exposé  que  le  sien 
aux  regards  et  à l’action  de  l’autorité1  2.  Ce  fut  sur  sa  proposi- 
tion que  les  députés,  réunis  le  lendemain  chez  Audry  de 
Puyraveau, décidèrent  qu’une  députation  serait  envoyée  au  duc 
deRaguse  pour  obtenir  la  cessation  des  hostilités,  en  attendant 


1 Histoire  de  lu  dernière  aimée  de  la  lieslauralion,  1.  I,  p.  243. 

* Son  hôtel  était  situé  rue  Neuve- de-Luxembourg,  derrière  la  chancellerie. 
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que  la  Chambre  pût  présentei  au  Roi  ses  proteslatious  et  ses 
doléances.  Lui-même  fut  désigné  pour  faire  partie  de  cette  dé- 
putation, avec  les  généraux  Gérard,  Lobau  et  M.  Mauguin. 
Seul  peut-être  de  tous  ces  délégués,  Casimir  Périer  désirait 
sincèrement  le  succès  de  cette  négociation.  On  sait  quelle  en 
fut  la  stérilité.  Ce  résultat  parut  exercer  une  forte  impression 
sur  son  esprit,  et  l’on  observa  qu’à  la  conférence  où  il  en  fut 
rendu  compte,  il  se  montra  beaucoup  plus  disposé  à seconder 
le  parti  de  la  résistance.  11  soutint  qu’il  y aurait  honte  désormais 
à abandonner  la  population  de  Paris  dans  son  conflit  avec  la 
garde  royale,  et  il  promit  à M.  Bande,  l’un  des  meneurs  de 
l’insurrection,  l’appui  de  son  nom  et  de  son  crédit.  Lorsque 
l’inexplicable  abandon  du  Louvre  et  la  retraite  des  troupes 
royales  eurent  assuré  la  victoire  populaire,  les  députés  réunis 
chez  M.  Laffitte  élurent  au  scrutin  une  commission  municipale 
pour  subvenir  aux  besoins  des  circonstances.  Cette  commis- 
sion, composée  de  Casimir  Périer,  du  généralLobau.  de  MM.  de 
Schonen,  Mauguin  et  Puyraveau,  se  constitua  sur-le-champ  à 
l’hôtel  de  ville  et  pourvut  à divers  emplois  d’administration 
publique. 

Ce  fut  à cette  commission,  que  MM.  de  Sémonville,  d’Àrgout 
et  de  Vitrolles,  délégués  par  Charles  X,  annoncèrent  en  pré- 
sence de  La  Fayette  le  retrait  des  ordonnances  et  la  formation 
d’un  nouveau  ministère,  dans  lequel  le  département  de  l’inté- 
rieur était  confié  à Casimir  Périer.  Ce  dernier  écouta  les  négo- 
ciateurs avec  calme,  et  leur  représenta  qu’ils  n’avaient  aucun 
pouvoir  écrit,  mais  sans  donner  à cette  objection  aucune  portée 
malveillante.  On  se  sépara  sans  rien  conclure.  Casimir  Périer 
n’assista  point  le  lendemain  à la  séance  de  la  commission  où 
M.  Collin  de  Sussy  remit  de  la  part  du  duc  de  Mortemart  les  or- 
donnances du  29,  et  cette  absence  fut  une  circonstance  regret- 
table pour  la  monarchie  légitime.  11  refusa  absolument  ensuite 
de  signer  la  proclamation  par  laquelle  la  commission  munici- 
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pale  déclara  la  déchéance  de  Charles  X.  Cette  résistance,  éga- 
lement motivée,  selon  toute  apparence,  et  par  l’acte  en  lui- 
même,  et  par  sa  répugnance  à adopter  les  inculpations  odieuses 
qui  y étaient  consignées,  excita  une  vive  irritation  dans  les 
rangs  des  républicains,  et  cette  irritation  s’accrut  singulière- 
ment lorsqu’on  apprit  que  Casimir  Périer  avait  accueilli  avec 
une  bienveillance  mêlée  d’espoir  le  général  de  La  Bourdon- 
naye,  nouveau  négociateur  de  Charles  X.  Un  mandat  d’arrêt  fut 
même,  dit-on,  décerné  contre  lui;  mais  sa  simple  apparition 
dans  une  réunion  de  députés  dissipa  cet  orage.  Il  ne  prit  au- 
cune part  aux  délibérations  qui  préparèrent  l’avénement  du 
duc  d’Orléans,  et  refusa  le  ministère  de  l’intérieur,  auquel  la 
commission  municipale  crut  devoir  l’appeler.  Il  fallut  retirer 
l’acte  de  sa  nomination  déjà  inséré  au  Moniteur.  Son  attitude 
dans  toutes  ces  circonstances  fut  constamment  pâle  et  équi- 
voque. Représentant  de  l’aristocratie  bourgeoise  et  financière, 
il  semblait  expier  l’imprudent  appui  que  ce  parti , dansées  vues 
ambitieuses,  ou  dans  son  irritation  aveugle  contre  quelques 
hommes  de  la  Restauration,  avait  prêté  à la  faction  révolution- 
naire. 

Cependant  l’élévation  du  duc  d’Orléans  ne  tarda  pas  à lui 
inspirer  un  ton  plus  décidé.  Appelé  par  le  lieutenant  général 
et  par  cent  soixante-quatorze  suffrages  de  la  Chambre  aux  hon- 
neurs du  fauteuil,  il  écrivit  à ses  collègues  pour  leur  témoigner 
l’impatience  qu’il  éprouvait  « à consolider  un  pouvoir  national 
dans  les  mains  du  prince  citoyen  que  les  acclamations  et  les 
nécessités  publiques  avaient  appelé  à venir  assurer  le  règne 
des  lois  et  le  maintien  des  droits  de  la  nation.  » Malgré  une  in- 
disposition prolongée,  il  continua  à présider  l’Assemblée,  et 
ce  fut  lui  qui  présenta  à l’acceptation  du  nouveau  Roi  la  Charte 
modifiée  par  la  Chambre.  Casimir  Périer  entra  le  14  août  au 
Conseil  en  qualité  de  ministre,  mais  sans  portefeuille.  A ceux 
qu’étonnait  l’infériorité  de  cette  position,  il  répondit  que  son 
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heure  n’était  pas  encore  venue.  Quelques  jours  plus  tard,  il  se 
démit  pour  raison  de  santé  de  la  présidence  de  la  Chambre,  et 
fut  remplacé  par  Laffitte,  qui  avait  pris  à la  Révolution  de  juillet 
une  part  tout  autrement  directe.  Appelé  à la  tribune  le  30  sep- 
tembre, pour  y défendre  contre  la  proposition  d’une  enquête 
la  politique  du  cabinet  dont  il  faisait  partie,  il  se  prononça  avec 
plus  de  vivacité  qu’il  n’avait  encore  fait  pour  l’événement  qui 
venait  de  s’accomplir  : « A-t-il  mérité  le  nom  de  vaincu,  dit-il, 
le  parti  qui  a’a  pas  osé  combattre?  Que  disions-nous  depuis 
dix  ans?  Que  la  question  s’agitait  entre  trente-deux  millions 
d’hommes  et  une  faible  coterie.  L’événement  n’a-t-il  pasjustifié 
ees  paroles?  Nous  ne  devons  point  voir  dans  notre  glorieuse 
Révolution  une  usurpation  qui  amène  avec  elle  des  intérêts  tout 
à fait  nouveaux.  La  légalité  violée  avait  été  le  point  de  départ 
de  la  Révolution  ; nous  avons  pensé  que  la  légalité  rétablie  de- 
vait être  son  seul  point  de  repos.  Les  hommes  d’État  qui  veu- 
lent honorer  et  affermir  la  victoire  ne  doivent  frapper  les 
vaincus  que  d’impuissance...  Le  gouvernement  est  station- 
naire, dit-on!  Que  veut  dire  cela?  Ne  l’est-il  pas  plutôt,  l’ora- 
teur (M.  Mauguin)  qui  emploie  aujourd’hui,  à l’égard  des 
ministres  de  Louis-Philippe,  les  mêmes  formules,  les  mêmes 
expressions  dont  il  eût  fait  usage  il  y a trois  mois  contre  les 
ministres  de  la  dynastie  déchue?...  Les  ennemis  de  nos  libertés 
nous  ont  dès  longtemps  défiés  de  rien  fonder  avec  nos  doc- 
trines... Démentons  leur  joie  et  leurs  présages;  prouvons-leur 
par  un  accord  dont  les  partis  ne  donnent  malheureusement 
l’exemple  que  dans  leur  défaite,  prouvons-leur  que,  s’ils  n’ont 
pas  su  avec  du  pouvoir  faire  de  la  liberté,  nous,  avec  de  la  li- 
berté et  dans  son  intérêt,  nous  saurons  faire  du  pouvoir.  » Les 
dissentiments  profonds  qui,  malgré  l’apparente  simplicité  de 
cette  politique,  divisaient  le  ministère,  décidèrent  Casimir  Pé- 
rier  à se  retirer  au  commencement  de  novembre  1830.  Il  oc- 
cupa le  fauteuil  de  la  Chambre  en  remplacement  cfe  Laffitte,  qui 
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fut  appelé  à la  présidence  du  Conseil,  jusqu’au  14  février, 
époque  où  la  cérémonie  funèbre  célébrée  à Saint-Germain- 
l’Auxerrois,  en  mémoire  du  duc  de  Berri,  devint  la  cause  ou  le 
prétexte  des  mouvements  les  plus  sérieux  qui  eussent  agité  Paris 
depuis  les  journées  de  Juillet.  La  condescendance  extrême  qui 
porta  alors  Louis-Philippe  à effacer  de  ses  armoiries  les  fleurs 
de  lis  arracha,  dit-on,  à Casimir  Périer  ces  paroles  violentes  : 

« Eh  bien!  dit-il,  le  Roi  sacrifie  ses  armoiries!  C’était  le  len- 
demain de  la  révolution  qu’il  fallait  s’y  résoudre,  et  je  le  lui 
conseillais,  moi!  Mais  non,  il  ne  voulait  pas  alors  qu’on  les 
effaçât,  ces  fleurs  de  lis  auxquelles  il  tient  plus  encore  que  les 
aînés  ! Maintenant  l’émeute  passe,  et  le  voilà  qui  jette  son  écus- 
son dans  la  rue 1 ! » 

L’âpre  sévérité  de  ce  langage  n’empêcha  point  la  couronne 
de  jeter  les  yeux  sur  Casimir  Périer  aussitôt  que  Laffitte,  dé- 
couragé par  les  derniers  troubles  de  la  capitale  et  par  la  dé- 
fiance injurieuse  que  lui  témoignait  le  chef  de  l’État,  détermina 
par  sa  retraite  la  dissolution  du  ministère  auquel  il  appar- 
tenait. Chacun  sentait  d’ailleurs  que  le  rôle  de  ce  cabinet,  pris 
uniquement  pour  agir  sur  les  masses  populaires  pendant  le 
procès  des  ministres,  était  terminé,  et  que  le  moment  était 
venu  de  substituer  un  régime  fort  et  régulier  au  système  de 
tolérance  et  d’impunité  qui  avait  signalé  les  premiers  mois  du 
nouveau  règne.  Casimir  Périer  entra  au  ministère  comme  chef 
du  Conseil  et  ministre  de  l’intérieur,  avec  le  maréchal  Soult, 
MM.  d’Àrgout,  Montalivet,  le  baron  Louis  et  l’amiral  de  Rigny. 

Son  avènement  fut  le  signal  d’un  déchaînement  universel 
de  la  part  des  factions  qui  aspiraient  à faire  produire  au 
mouvement  de  Juillet  ses  conséquences  les  plus  extrêmes. 
Il  fut  salué  comme  l’emblème  flagrant  d’une  contre-révolu- 
tion imminente,  comme  un  défi  jeté  par  le  nouveau  monarque 


1 Histoire  demlix  ans,  par  L.  Blanc,  l.  II,  p.  297. 
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au  parti  qui  avait  contribué  le  plus  directement  à son  éléva- 
tion. Ces  sentiments  hostiles  eurent  accès  jusqu’aux  avenues 
du  trône.  Yoici  sous  quels  traits  caractéristiques  un  historien 
radical  décrit  l’entrée  à la  cour  de  cet  orgueilleux  ministre, 
dont  les  prétentions  et  les  exigences  connues  alarmaient  tant 
de  susceptibilités  : « Le  lendemain  du  jour  où  il  avait  saisi  le 
pouvoir,  s’étant  rendu  au  château,  il  fut  frappé  de  n’y  rencon- 
trer que  des  visages  où  se  peignaient  le  mécontentement  et  la 
défiance.  Les  courtisans  chuchotaient  sur  son  passage  d’une 
manière  injurieuse;  on  le  suivait  avec  des  regards  de  haine. 
11  arrive  dans  le  salon  où  l’attendait  la  famille  royale.  Le  Roi 
est  souriant,  la  Reine  polie  et  grave,  mais  madame  Adélaïde 
affecte  un  maintien  glacé,  et  le  duc  d’Orléans  laisse  percer 
dans  son  attitude  la  répugnance  que  lui  inspire  le  nouveau 
ministre.  A cette  vue,  Casimir  Péricr  frémit,  et,  le  front  pâle, 
les  lèvres  contractées,  il  s'approche  du  monarque  et  lui  de- 
mande quelques  instants  d’entretien  secret.  On  passe  dans 
une  pièce  voisine  ; alors  Casimir  Périer,  d’une  voix  brusque  : 
« Sire,  je  vous  donne  ma  démission.  » Le  Roi  se  récrie,  in- 
terdit et  troublé  ; mais  Casimir  Périer  continuant  : « Des 
« ennemis  dans  les  clubs,  des  ennemis  à la  cour,  c’est  trop, 
« Sire,  c’est  trop  ; faire  face  à tant  de  haines  à la  fois  est  im- 
« possible.  » Le  Roi  l’écoutait  avec  anxiété.  11  sentait  bien 
qu’un  pareil  conseiller  serait  un  instrument  indocile,  si 
même  il  n’aspirait  à l’empire,  et,  d’un  autre  côté,  quels 
moyens  de  repousser  les  brûlants  services  de  cet  homme  ? 
Comment  affronter  l’éclat  de  sou  inimitié  et  le  scandale  de 
sa  démission,  qu’on  apprendrait  avec  la  nouvelle  de  son  avè- 
nement? Le  Roi,  se  répandaut  en  paroles  bienveillantes, 
essaya  d’adoucir  Casimir  Périer.  Le  trouvant  inflexible , il 
appela  sa  sœur  et  son  fils,  leur  dit  l’irritation  de  son  mi- 
nistre, ce  qu’il  était  convenable  de  faire  pour  le  calmer.  Ca- 
simir Périer  attendait,  jouissant  déjà  de  son  triomphe.  Il 
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consentit  à rester  ministre,  mais  il  ne  quitta  le  palais  que  sa- 
tisfait et  vengé  '.  » 

La  discussion  du  projet  de  loi  des  douzièmes  provisoires 
lui  fournit  une  occasion  naturelle  d’exposer  à la  Chambre  son 
système  politique.  Il  le  fit  avec  une  âpre  franchise,  qui,  dans 
l’état  de  fluctuation  où  le  dernier  cabinet  avait  laissé  les  esprits, 
devait  réussir  auprès  de  la  majorité  : « Le  principe  de  la  Ré- 
volution de  juillet,  et  par  conséquent  du  gouvernement  qui 
en  dérive,  dit-il,  ce  n’est  pas  l’insurrection,  c’est  la  résistance 
à l’agression  du  pouvoir.  On  a provoqué  la  France,  on  l’a  dé- 
fiée; elle  s’est  défendue,  et  sa  victoire  est  celle  du  bon  droit 
indignement  outragé...  La  Révolution  de  juillet  a fondé  un 
gouvernement  et  non  pas  inauguré  l’anarchie.  Elle  n’a  point 
bouleversé  l’ordre  social,  elle  n’a  touché  qu’à  l’ordre  politique. 
Elle  a eu  pour  but  l’établissement  d’un  gouvernement  libre, 
mais  régulier.  Ainsi  la  violence  ne  doit  être  ni  au  dedans  ni 
au  dehors  le  caractère  de  notre  gouvernement.  Au  dedans, 
tout  appel  à la  force,  au  dehors,  toute  provocation  à l’insur- 
rection populaire  est  une  violation  de  son  principe.  Voilà  la 
pensée,  voilà  la  règle  de  notre  politique  intérieure  et  de  notre 
politique  étrangère.  » Casimir  Périer  déclarait  ensuite  que  sou 
ambition  était  de  rétablir  la  confiance  ; il  adjurait  tous  les 
bons  citoyens  de  ne  pas  s’abandonner  eux-mêmes,  leur  pro- 
mettant que,  loin  de  les  abandonner,  le  gouvernement  n’hési- 
terait pas  à se  mettre  à leur  tête  ; il  prenait  l’engagement  de 
combattre  tous  les  partis,  quels  que  fussent  leurs  drapeaux  et 
leurs  emblèmes;  car  il  fallait  que  la  sécurité  pût  renaître;  il 
importait  au  repos  et  à l’honneur  de  la  France  quelle  ne  sem- 
blât pas,  aux  yeux  de  l’univers,  dominée  par  la  passion  et  la 
violence.  Quant  à sa  politique  extérieure,  Casimir  Périer  la 
caractérisait  par  cette  phrase  devenue  célèbre  : « Nous  sou- 


* Histoire  de  dix  ans,  par  L.  Blanc,  t.  II,  p.  529. 
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tiendrons  le  principe  de  non-intervention  en  tout  lieu,  par  la 
voie  des  négociations.  Mais  l’intérêt  et  la  dignité  de  la  France 
pourraient  seuls  nous  faire  prendre  les  armes.  Nous  ne  con- 
cédons à aucun  peuple  le  droit  de  nous  forcer  à combattre 
pour  sa  cause,  et  le  sang  des  Français  ri  appartient  qu’à  la 
France.  » La  conduite  de  Casimir  Périer  fut,  il  faut  le  dire, 
conséquente  à la  netteté  de  ce  programme.  Il  sollicita  et  obtint 
de  la  confiance  des  Chambres  une  loi  sur  les  attroupements, 
et  ruina,  par  des  mesures  énergiques  et  habilement  concertées, 
l’association  dite  nationale  qui,  semblable  à la  Ligue,  élevait 
un  gouvernement  à côté  d’un  gouvernement. 

Des  sociétés  secrètes,  puissamment  constituées,  faisaient  le 
plus  redoutable  échec  au  pouvoir.  Casimir  Périer  ne  dissimula 
point  son  intention  de  les  attaquer  de  vive  force  et  d’en  con- 
sommer la  destruction.  Cependant  il  se  vit  forcé  tout  d’abord 
de  transiger  avec  elles  sur  un  point  essentiel.  Louis-Philippe 
ayant  fait  graver  sur  la  croix  de  juillet  une  légende  qui  lui  en 
rapportait  la  concession,  les  combattants  des  trois  journées, 
qui  formaient  les  plus  considérables  de  leurs  adeptes,  se  refu- 
sèrent absolument  à la  recevoir.  Casimir  Périer  céda  avec  une 
secrète  satisfaction,  a-t-on  supposé,  de  l’humiliation  qui  de- 
vait en  revenir  au  Roi,  dont  il  n’aspirait  qu’à  amoindrir  l’au- 
torité personnelle.  Il  adhéra  à la  proposition  de  bannissement 
du  roi  Charles  X et  de  sa  famille,  portée  à la  tribune  par 
M.  Baude,  et  insista  sur  le  maintien  à deux  cents  francs  du 
cens  électoral,  que  la  Chambre  des  pairs  avait  abaissé  à cent 
cinquante  francs.  La  Chambre  fut  prorogée,  puis  dissoute 
(3i  mai),  et  Casimir  Périer  adressa  aux  préfets  une  circulaire 
empreinte  d’une  énergique  franchise,  dans  laquelle,  démen- 
tant une  partie  des  principes  qu’il  avait  professés  autrefois , 
il  déclara  formellement  que  le  gouvernement  n’entendait  pas 
demeurer  neutre  dans  les  élections,  et  ne  voulait  pas  que  l'ad- 
ministration le  fût  plus  que  lui.  Cette  épreuve  électorale,  qui 
ii.  23 
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lui  fut  personnellement  favorable1,  amena  une  Chambre  dé- 
vouée aux  intérêts  de  la  Révolution,  mais  sans  vues  fixes  et 
arrêtées.  Le  discours  de  la  couronne  se  distingua  par  une  cer- 
taine fermeté  de  langage  qui  signalait  l’influence  de  Casimir 
Périer  ; mais  on  remarqua  avec  surprise  que  le  ministre  véri- 
fiait audacieusement  l’exactitude  du  débit  royal  sur  une  copie 
de  ce  document,  circonstance  qui  caractérisait  assez  ses  rap- 
ports avec  le  monarque  dont  il  avait  accepté,  bien  plus  que 
salué  l’élévation.  Le  cabinet  ne  l’emporta  que  de  cinq  voix 
dans  la  lutte  entre  MM.  Laffitte  et  Girod  (de  l’Ain)  pour  la 
présidence. 

Cet  échec  décida  la  démission  de  Casimir  Périer  et  de 
trois  de  ses  collègues,  et  le  ministère  était  en  pleine  dissolu- 
tion, lorsqu’un  événement  imprévu,  la  brusque  irruption  de 
l’armée  hollandaise  en  Belgique,  le  détermina  à se  reconstituer 
et  à essayer  un  nouvel  appel  à l’opinion  de  la  Chambre.  Sans 
égard  pour  le  droit  de  non-intervention,  si  hautement  pro- 
clamé, l’envoi  d’une  armée  française  en  Belgique  fut  décidé, 
« non  pour  soutenir  le  principe  révolutionnaire,  mais  pour 
faire  respecter  les  décisions  de  la  conférence  de  Londres.  » 
Casimir  Périer  parut  le  9 août  à la  tribune  pour  justifier 
la  politique  du  cabinet,  et  son  discours  fut  la  paraphrase 
de  sa  devise  : La  Charte  et  la  paix.  11  repoussa,  au  nom  de  la 
France,  le  reproche  d’avoir  abandonné  les  peuples  que  sa 
Révolution  avait  mis  eu  mouvement,  et  déclara  que,  sans  son 
intervention,  la  Belgique  serait  en  proie  à l’anarchie  ou  tombée 
sous  une  restauration. 

Le  vote  de  l’Adresse,  après  une  discussion  longue  et  labo- 
rieuse, à laquelle  il  prit  une  part  très-active,  fut  tranché  en 
faveur  du  ministère.  Cependant  ce  vote  lui-même  ne  décidait 
aucune  question  vitale,  et  la  Chambre,  d’après  le  caractère 

1 11  fut  réélu  par  le  premier  arrondissement  de  Paria,  cl  par  les  collèges  de 
Troyes  cl  d’Êpernay. 
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même  de  cette  discussion,  conservait  encore  l’esprit  de  ré- 
serve, d’incertitude  et  d’indépendance  qui  avait  marqué  ses 
travaux  préliminaires.  L’émotion  de  cette  lutte  fit  bientôt  place 
au  scandale  des  débats  occasionnés  par  les  fusils-Gisquet.  Ces 
débats,  dont  les  ennemis  de  Casimir  Périer  tirèrent  des  consé- 
quences injurieuses  à sa  probité,  établirent  assez  à quels  dan- 
gers les  gouvernements  s’exposent  en  demandant  des  hommes 
d’État  aux  classes  financières,  toujours  suspectes  d’un  esprit 
d’avidité  propre  à décrier  les  plus  légitimes  efforts.  Casimir 
Périer  eut  depuis  le  tort  grave  de  confier  à ce  même  homme 
les  fonctions  délicates  de  préfet  de  police,  fonctions  dont  il  fut 
révoqué  dans  des  circonstances  dont  l’humiliation  laissa  de 
longs  souvenirs.  Les  désastres  de  la  Pologne  excitèrent  à Paris 
une  vive  fermentation  dans  les  masses  populaires.  Des  excès 
graves  furent  commis  sur  plusieurs  points,  et  l’on  put  craindre 
pendant  quelques  jours  le  retour  des  scènes  funestes  qui, 
moins  de  quatorze  mois  plus  tôt,  avaient  ensanglanté  la  capi- 
tale. La  voiture  de  Casimir  Périer  fut  poursuivie  sur  la  place 
Vendôme  par  une  populace  furieuse,  et  lui-mêine  ne  dut  qu’à 
son  intrépidité  le  salut  de  sa  vie.  Ces  événements  amenèrent 
le  21  septembre,  entre  le  président  du  Conseil  et  Mauguin,  à 
la  tribune  de  la  Chambre,  une  lutte  acharnée.  Le  député  re- 
procha amèrement  au  ministre  ses  négociations  secrètes  à 
l’hôtel  de  ville  en  faveur  de  Charles  X.  Mais  Casimir  Périer  ob- 
tint pour  réponse  à ces  accusations  le  fameux  ordre  du  jour 
motivé , qui,  sanctionnant  par  une  approbation  catégorique 
et  définitive  la  politique  extérieure  du  cabinet,  lui  permit  enfin 
d’établir  un  régime  régulier  dans  l’administration  du  pays. 

Une  difficulté  sérieuse  ne  tarda  pas  à fixer  sa  sollicitude. 
L’abolition  de  l’hérédité  de  la  pairie,  cette  conséquence  logique 
d’une  Révolution  faite  surtout  en  haine  des  supériorités  origi- 
nelles, avait  été  imposée  par  la  plupart  des  électeurs;  elle  était 
dans  le  vœu  formel  de  la  Chambre  des  députés.  Casimir  Périer, 
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qui  regardait  avec  raison  ce  principe  comme  un  germe  actif 
de  décadence  de  cette  institution,  essaya  vainement  de  se  roi- 
dir  contre  le  vœu  de  la  majorité.  11  fallut  céder.  Cherchant  à 
dissimuler  sous  une  ostentation  de  franchise  l’embarras  de 
cette  position  toute  nouvelle  dans  nos  fastes  parlementaires,  il 
apporta  à la  Chambre  un  projet  de  loi  portant  cette  abolition, 
dont  il  combattit  vivement  le  principe  dans  son  exposé,  et  de- 
manda que  la  loi  à intervenir  fût  au  moins  déclarée  sujette  à 
révision  ; mais  cette  modeste  satisfaction  ne  lui  fut  pas  même 
accordée.  Restait  l’assentiment  de  la  Chambre  des  pairs,  dont 
la  majorité  était  évidemment  contraire  au  projet  de  loi.  Il  fal- 
lait se  passer  de  son  concours  et  reconnaître  à la  Chambre 
élective  un  pouvoir  constituant  dont  elle  n’était  que  trop  portée 
à abuser,  ou  livrer  la  Chambre  des  pairs  à une  insurrection 
probable.  Le  ministère  trancha  cette  périlleuse  alternative  par 
le  coup  hardi  d’une  promotion  de  trente-six  nouveaux  pairs, 
mesure  qu’il  présenta  comme  « une  respectueuse  précaution 
contre  la  générosité  personnelle  de  la  Chambre,  » et  le  projet 
de  loi  fut  adopté  au  milieu  d’une  vive  irritation. 

L’insurrection  des  ouvriers  de  Lyon  (nov.  1831)  vint  com pli-  . 
quer  cette  situation  déjà  si  embarrassée.  Casimir  Périer  déclara 
fièrement  à la  tribune  que  « les  mesures  ordonnées  répondraient 
à la  gravité  des  événements  par  leur  force,  leur  rapidité  et  leur 
ensemble.  » Mais  le  préfet  du  Rhône,  M.  Bouvier-Dumolard, 
blessé  par  quelques-unes  des  allégations  du  ministre,  l’attendit 
dans  un  couloir  de  la  Chambre  pour  lui  infliger  un  injurieux 
démenti.  Cet  incident  arracha,  dit-on,  au  tribun  de  1823  de 
tristes  aveux  sur  l’impossibilité  de  gouverner  un  pays  travaillé 
de  longue  main  par  les  sophismes  dissolvants  de  l’opposition, 
et  où  les  derniers  prestiges  de  l’autorité  publique  s’éteignaient 
de  plus  en  plus  sous  les  efforts  redoublés  des  partis.  En  pré- 
sentant quelques  jours  plus  tard  le  projet  de  loi  sur  la  liste 
civile,  Casimir  Périer  défendit  avec  chaleur  la  royauté  de 
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Juillet  comme  « le  dernier  refuge,  le  dernier  rempart  contre 
des  factions  impies  et  des  passions  anarchiques.  » 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1832,  il  rappela  avec 
une  nouvelle  insistance  les  principes  du  ministère  sur  la  non- 
intervention,  et  célébra  comme  un  triomphe  la  retraite  des 
troupes  autrichiennes  des  États  pontificaux.  Mais  de  nouveaux 
troubles  s’étant  élevés,  le  Pape  réclama  derechef  l’intervention 
des  Autrichiens,  qui  entrèrent  à Bologne  le  28  janvier.  Le  mi- 
nistère français,  appréciant  toutes  les  conséquences  de  cette 
intervention,  et  ne  voulant  pas  que  l’Autriche  transformât  en 
un  droit  d’occupation  ou  de  protection  exclusif  cette  démons- 
tration de  sollicitude  pour  le  souverain  Pontife,  résolut  de  la 
neutraliser  par  une  détermination  à laquelle  on  ne  peut  pas 
douter  que  Casimir  Périer  n’ait  pris  la  plus  grande  part.  Il  di- 
rigea une  expédition  sur  Ancône,  et  cette  ville  fut  occupée  sur 
la  fin  de  février  1832  par  des  troupes  françaises.  Cette  déter- 
mination, qui  produisit  une  vive  sensation  en  Europe,  fut  di- 
versement jugée;  mais  on  ne  peut  contester  qu’elle  n’ait  mis 
la  France  en  position  de  tenir  à l’Autriche  un  langage  plus 
élevé  et  de  demander  au  trône  pontifical  des  concessions  utiles. 
Ce  fut  le  dernier  acte  remarquable  du  court  ministère  de 
Casimir  Périer. 

L’intrépide  résistance  des  journalistes  à la  mesure  exorbi- 
tante des  détentions  préventives,  le  reproche  d’avoir  organisé 
des  bandes  d’assommeurs  pour  maintenir  l’ordre  dans  les  rues 
de  Paris,  les  conspirations  des  tours  de  Notre-Dame  et  de  la  rue 
des  Prouvaires,  les  troubles  de  Grenoble  achevèrent  de  porter 
l’exaspération  dans  cet  esprit  fier  et  irascible,  et  de  dévorer  1er. 
restes  de  cette  vie  qu’il  avait  prodiguée  au  rétablissement  de 
l’ordre  public.  S’il  faut  en  croire  quelques  révélations  récentes, 
des  dissentiments  profonds  et  mystérieux  avec  le  chef  de  l’État 
ajoutèrent  à la  somme  de  ses  souffrances*.  Atteint  dès  le 

i Voici,  à ce  sujet,  une  anecdote  que  nous  empruntons  en  l’abrégeant,  sans 
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G avril  du  choléra  qui  commençait  à sévir  dans  la  capitale, 
Casimir  Périer  fit  preuve  de  courage  en  accompagnant  le  duc 
d’Orléans  dans  une  visite  à l’IIôtcl-Dieu,  alors  encombré  des 
victimes  de  ce  fléau.  Cette  formidable  épreuve  acheva  d’épuiser 
ses  forces.  Il  succomba  le  16  mai  1832,  entouré  des  secours  de 
la  religion,  au  moment  où  les  journaux  de  la  cour  s’efforçaient 
encore  de  faire  prendre  le  change  à l’opinion  publique  sur  la 
gravité  de  sa  maladie.  Ses  funérailles  furent  célébrées  le  19  mai 
avec  un  éclat  et  une  pompe  inusités.  Le  cortège,  suivi  d’une 
assistance  nombreuse  et  distinguée,  n’arriva  au  cimetière  de 
l’Est  qu’après  quatre  heures  de  marche.  MM.  le  duc  de  Choi- 
seul,  Béranger,  Dupin  aîné,  Royer-Collard,  Bignon,  François 
Dclessert,  Daviiliers,  prononcèrent  des  discours  sur  sa  tombe. 
Le  plus  remarquable  fut  sans  contredit  celui  de  Royer-Collard, 
soit  à raison  de  l’importance  personnelle  de  l’orateur,  soit  par 
l’appréciation  éloquente  et  judicieuse  qu’il  fit  de  la  conduite  pu- 
blique de  l’illustre  défunt.  « Casimir  Périer,  dit-il,  avait  reçu 
de  la  nature  la  plus  éclatante  des  supériorités  et  la  moins  con- 
testée, un  caractère  énergique  jusqu’à  l’héroïsme,  avec  un  es- 
prit doué  de  ces  instincts  merveilleux  qui  sont  comme  la  partie 


en  garantir  l'entière  exactitude,  à l'auteur  de  VUiitoire  de  dix  ans  : Un  des  fa- 
miliers du  ministre,  le  docteur  Labcrge,  se  trouvait  une  nuit  auprès  de  lui,  lors- 
qu'un officier  de  dragons  se  présenta  et  lui  remit  une  lettre  du  Roi.  Casimir  Pé- 
rier saisit  la  lettre,  la  lut  rapidement,  la  rejeta  avec  violence  après  l’avoir 
froissée  entre  scs  mains,  et  congédia  sans  réponse  l’émissaire  royal.  « On  croit 
le  président  du  Conseil  fou,  s’écria  M.  de  Labcrge,  voilà  un  liommc  qui  pourra 
le  certifier.  » Sans  s'offenser  de  la  liberté  de  ce  langage:  « Si  vous  saviez  ce  que 
contient  cette  lettre!  s’écria  le  ministre  ; ramassez-la,  et  lisez.»  Le  docteur  qui 
connaissait  l’esprit  soupçonneux  de  son  malade,  repoussa  prudemment  ce  témoi- 
gnage de  confiance,  dans  la  crainte  que,  si  le  secret  venait  à se  divulguer,  il  ne 
lui  en  attribuât  la  violation.  Casimir  Périer  se  répandit  alors  en  plaintes  amères 
sur  les  chagrins  dont  sa  vie  politique  était  semée.  « La  Chambre,  dit-il,  ignore 
à qui  j’ai  affaire  ! Ah  ! reprit-il,  au  bout  de  quelques  instants,  que  n’ai-je  des 
épaulettes  !. ..  » Puis,  se  dressant  sur  son  séant,  la  lèvre  pâle,  l'oeil  enflammé,  il 
repoussa  vivement  la  couverture  de  son  lit,  et  montrant  ses  jambes  amaigries 
dont  ses  doigts  déchiraient  la  peau  : « Eli  ! ne  voyez-vous  pas  que  je  ne  suis  plus 
qu’un  cadavre!  » (t.  III,  ch.  lv.) 
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divine  de  l’art  de  gouverner.  La  Providence  l’avait  marqué  de 
ce  double  signe;  par  là  il  lui  fut  donné  de  prévaloir  entre  les 
hommes  de  son  temps,  quand  son  heure  serait  venue.  Il  ne 
fallait  pas  moins  que  les  circonstances  extraordinaires  où  nous 
vivons  pour  révéler  à la  France,  à l’Europe,  à la  postérité,  cette 
haute  vocation  de  Casimir  Périer.  D’orateur  de  la  liberté  cons- 
titutionnelle devenu  homme  d’Êtat  et  chef  du  cabinet  dans 
une  révolution  qu’il  n’avait  point  appelée  (il  l’a  dit  et  je  l’en 
honore),  sa  probité  généreuse  et  la  justesse  de  son  esprit  lui 
firent  comprendre  que  si  l’ordre  est  la  dette  de  tout  gouverne- 
ment, c’est  surtout  la  dette  d’un  gouvernement  nouveau.  « 
Ces  hommages  ne  furent  point  les  seuls  rendus  à la  mémoire 
de  Casimir  Périer.  Un  magnifique  mausolée,  élevé  aux  frais 
d’une  souscription  publique,  sur  sa  tombe,  au  centre  même 
du  cimetière,  sur  un  terrain  offert  par  la  ville  de  Paris,  attesta 
la  part  qu’une  portion  nombreuse  de  la  population  avait  prise 
à sa  perte.  Dans  le  discours  d’ouverture  de  la  session  suivante, 
le  Roi  Louis-Philippe  le  qualifia  d 'habile  et  courageux  mi- 
nistre, et  le  jour  même  de  sa  mort,  Augustin  Périer,  son  frère 
aîné,  fut  appelé  aux  honneurs  de  la  pairie. 

A l’exemple  d’un  grand  nombre  d’hommes  qui  ont  figuré  sur 
la  scène  politique  depuis  1789,  Casimir  Périer  offre  à l’obser- 
vation du  biographe  deux  personnages  bien  distincts.  L’un  est 
le  tribun  ombrageux  qui  ne  cessa  de  saper,  dans  le  pouvoir 
royal,  l’emblème  sensible  de  l’ordre  public  et  de  la  paix  euro- 
péenne; l’autre  est  l’homme  d’État  qui  dévoua  tous  ses  efforts 
au  raffermissement  de  l’ordre  ébranlé.  Irritante  et  tracassière, 
l’opposition  de  Casimir  Périer  offrit  trop  souvent  le  caractère 
d’une  dissidence  personnelle,  et  cette  circonstance  doit  porter 
sans  doute  à regretter  que  le  gouvernement  des  Bourbons  ait 
négligé  de  se  l’attacher  en  faisant  une  large  part  à son  ambi  - 
tion.  Ministre  de  la  Restauration,  Casimir  Périer  se  fût  employé 
avec  zèle  à la  consolidation  de  ce  loyal  et  bienveillant  régime, 
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consacré  par  l’assentiment  de  l'Europe  entière,  défendu  par  le 
dogme  conservateur  de  la  légitimité,  et  dont  le  dernier  chef, 
par  ses  manières  ouvertes  et  son  caractère  chevaleresque,  avait 
exercé,  dit-on,  une  forte  séduction  sur  son  esprit.  La  sincérité 
des  regrets  que  Casimir  Périer  donna  tardivement  à la  chute 
de  ce  régime  ne  saurait  laisser  de  doute  à cet  égard  *.  Le  fait 
seul  de  sa  vocation  par  Charles  X à un  ministère  in  extremis, 
suffit  pour  neutraliser  sa  longue  hostilité  envers  ce  pouvoir 
expirant,  tant  il  y avait  de  sentiment  français  dans  cette  âme 
impérieuse  et  passionnée,  mais  susceptible  de  généreux  ins- 
tincts! Comme  ministre  du  gouvernement  issu  de  l’insurrec- 
tion de  1830,  l’histoire  assignera  à Casimir  Périer  une  place 
éminente  parmi  les  défenseurs  de  l’ordre  social.  Promoteur 
d’un  système  de  répression  trop  autorisé  par  le  péril  des  cir- 
constances, il  est  juste  de  reconnaître  que  ses  attaques  contre 
les  ennemis  du  nouveau  trône  se  distinguèrent  par  un  carac- 
tère marqué  de  franchise  et  d’intrépidité.  Son  administration 
fut  exempte  en  général  de  ce  déplorable  esprit  de  corruption 
qui,  en  relâchant  graduellement  les  ressorts  du  gouvernement 
constitutionnel,  devait  frayer,  quelques  années  plus  tard,  un 
accès  facile  au  rétablissement  du  pouvoir  absolu.  Mais  c’est 
surtout  par  l’élévation  relative  de  son  système  de  politique 
extérieure  que  Casimir  Périer  a mérité  un  rang  honorable 
parmi  nos  hommes  d’État.  S’il  ne  lui  fut  pas  toujours  donné 
de  surmonter  la  défaveur  des  conjonctures  et  de  triompher 
de  ménagements  égoïstes,  on  ne  peut  nier  que  l’invasion 
de  la  Belgique  et  surtout  l’expédition  d’Ancône , entreprise 
contre  les  résistances  les  plus  puissantes , ne  témoignent 

1 Un  pair  (le  France,  M.  le  comte  Dubouchagc,  étant  allé  voir,  peu  de  temps 
après  la  Révolution  de  juillet,  Casimir  Périer,  son  compatriote  et  son  ami,  celui- 
ci,  après  avoir  hautement  déploré  les  événements  qui  venaient  d’avoir  lieu,  lui  dit 
avec  une  crudité  de  langage  à laquelle  je  ne  veux  rien  changer:  « Vous  êtes  de 
singulières  gens  ! on  vous  a envoyé  à Rambouillet  toute  la  canaille  de  Paris  pour 
la  mitrailler,  et  vous  l’avez  laissée  revenir  1 » 
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d’un  sentiment  profond  et  intelligent  de  la  dignité  natio- 
nale. 

La  vie  politique  et  financière  de  Casimir  Périer  a donné  lieu 
à de  nombreux  écrits,  parmi  lesquels  on  distingue  une  inté- 
téressante  Notice  de  M.  Charles  de  Rémusat,  qui  figure  en  tête 
des  Opinions  et  Discours  du  ministre,  recueillis  par  sa  fa- 
mille, Paris,  1838, 4 volumes  in-8.  Le  Moniteur  avait  promis, 
à l’époque  de  sa  mort,  de  publier  une  appréciation  détaillée 
du  caractère  et  des  travaux  de  cet  homme  d’Ëtat  ; mais  cette 
promesse  n’a  pas  été  réalisée. 

De  son  mariage  avec  mademoiselle  Loyer,  Casimir  Périer 
avait  eu  deux  fils.  L’un , Paul , a suivi  la  carrière  de  la 
banque  ; l’autre , Auguste-Casimir , fils  aîné  du  ministre , 
après  avoir  rempli  avec  distinction  à Bruxelles,  à Londres,  à 
La  Haye,  à Naples,  à Saint-Pétersbourg  et  en  Hanovre  divers, 
emplois  diplomatiques,  a siégé  à l’Assemblée  législative  de 
1849,  et  s’est  fait  remarquer  récemment  par  plusieurs  écrits 
d’une  haute  portée  sur  la  situation  financière  de  l’Empire. 
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Cayeiano  Valdès  y Florès,  capitaine  général  des  armées 
espagnoles,  amiral,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Ferdinand, 
de  Saint-Jean-de-Jérusalem , etc.,  naquit  à Séville  le  24  sep- 
tembre 1767.  Il  entra  au  service  maritime  au  mois  d’avril 
1781 , et  fit  partie  de  l’expédition  de  circumnavigation  du 
com,te  de  Mala  Espina;  Valdès  fut  spécialement  chargé  de 
reconnaître  le  détroit  de  Fuca,  sur  la  côte  de  Nootka,  dans  le 
golfe  de  Géorgie.  Il  prit  part  à tous  les  engagements  que  sou- 
tint à cette  époque  la  marine  espagnole,  et  se  distingua  parti- 
culièrement au  combat  de  Saint-Vincent  (14  février  1797),  où 
il  commandait  un  vaisseau  de  ligne.  Lorsque  les  escadres 
française  et  espagnole  se  réunirent,  en  1804,  dans  le  port  de 
Brest,  ce  brave  marin  fut  traité  avec  distinction  par  le  premier 
consul  Bonaparte,  et  en  reçut  un  sabre  d’honneur.  Valdès 
commandait,  à la  bataille  de  Trafalgar , le  vaisseau  le  Nep- 
tune, de  quatre-vingt-quatre  canons,  sous  les  ordres  de  l’ami- 
ral Dumanoir.  S’apercevant  que  cet  amiral  se  disposait  à une 
retraite  qu’il  jugeait  prématurée,  malgré  la  position  critique 
des  flottes  combinées,  il  rallia  rapidement  trois  ou  quatre 
vaisseaux  français  et  espagnols,  combattit  avec  un  courage 
héroïque,  sauva  deux  navires  dont  l’ennemi  allait  s’emparer, 
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e,t,  couvert  de  dix-sept  blessures,  entra  dans  le  port  de  Cadix, 
après  avoir  essuyé  un  naufrage  sur  les  côtes  d’Espagne,  entre 
Rota  et  Catalina.  Le  gouvernement  espagnol  confia  à Valdès, 
en  1 808,  le  commandement  de  l’escadre  qui  devait  faire  voile 
de  Carthagène  à Toulon.  Mais  l’invasion  de  l’Espagne  par 
Napoléon  avait  eu  lieu  sur  ces  entrefaites,  et  Yaldès,  ne  pou- 
vant se  résoudre  à sacrifier  cette  escadre  au  nouvel  ennemi  de 
son  pays,  se  dirigea  sur  Minorque.  Murat,  qui  commandait 
alors  à Madrid,  témoigna  une  vive  irritation  de  cet  acte  de 
désobéissance,  et  Yaldès  fut  rappelé  et  destitué.  Lorsque  le 
mouvement  insurrectionnel  commença  à se  prononcer  contre 
les  Français,  Yaldès  y entra  avec  résolution  et  énergie;  il  se 
rendit  à Cadix  par  ordre  de  la  junte  centrale,  et  reçut  bientôt 
le  commandement  de  cette  place  importante.  En  sa  qualité 
d’ayuntamiento  de  Cadix,  Valdès,  qui  appartenait  à la  nuance 
la  plus  prononcée  des  idées  libérales,  fit  une  adresse  aux  Cor- 
tès pour  les  rerrfercier  de  la  Constitution  dont  l’Espagne  leur 
était  redevable.  Lors  de  sa  restauration,  en  1814,  Ferdi- 
nand YII  tint  peu  de  compte  à Yaldès,  comme  à tant  d’autres, 
des  elforts  qu’il  avait  déployés  en  faveur  de  l’affranchissement 
de  son  pays;  ce  courageux  citoyen,  dont  on  redoutait  le  ca- 
ractère actif  et  indépendant,  fut  confiné  au  château  d’Alicante, 
et  y demeura  jusqu’à  la  révolution  de  1820.  Il  fut  mis  alors 
en  liberté  et  rappelé  au  gouvernement  de  Cadix  ; bientôt  après 
(23  septembre),  il  entra  au  ministère  de  la  guerre,  et  occupa 
ce  poste  jusqu’au  2 mars  suivant,  époque  de  la  formation  du 
cabinet  qui  devait  précéder  celui  de  Martinez  de  la  Rosa. 

En  1 823,  Yaldès  fit  partie  de  l’Assemblée  des  Cortès.  Ami 
de  Riégo,  il  appuya  la  proposition  faite  par  ce  général  lui- 
même  pour  prohiber  le  cri  de  Vive  Riégo  ! comme  pouvant 
servir  de  ralliement  aux  factieux  ; mais  cette  proposition  fut 
rejetée.  Lorsque  les  progrès  rapides  de  l’armée  française,  com- 
mandée par  le  duc  d’Angoulême,  rendirent  impossible,  en 


Digitized  by  Google 


364 


BIOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 


1823,  la  prolongation  du  séjour  à Séville  des  Cortès  et  du  roi 
Ferdinand,  ce  fut  Yaldès  que  cette  Assemblée  chargea  d’aller, 
à la  tête  d’une  députation,  prier  ce  monarque  de  se  rendre 
avec  eux  à Cadix  ; mais  les  exhortations  et  les  instances  de 
cette  députation  ne  purent  triompher  de  la  résistance  de  Fer- 
dinand, à qui  on  objecta  vainement  que  sa  qualité  de  roi  cons- 
titutionnel le  mettait  à l’abri  de  toute  responsabilité.  Il  fallut, 
sur  la  proposition  du  député  Galiano,  nommer  un  conseil  de 
régence  chargé  du  pouvoir  exécutif;  la  présidence  de  ce  con- 
seil, composé  de  trois  membres,  fut  déférée  à Valdès.  On  eut 
recours  à la  violence  pour  déterminer  le  départ  du  Roi. 

À l’arrivée  de  ce  prince  et  des  Cortès  à Cadix,  la  régence  pro- 
visoire résigna  ses  pouvoirs,  dont  les  ministres  s’emparèrent 
immédiatement,  et  l’Assemblée  reprit,  le  f 8 juin,  le  cours  de- 
ses  délibérations.  Un  de  ses  premiers  actes  fut  de  déclarer  que 
la  régence  de  Séville  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Elle  s’occupa 
ensuite  de  la  défense  et  de  l’approvisionnement  de  File  de 
Léon,  et  confia  à l’amiral  Yaldès  le  commandement  do  Cadix 
avec  cumulation  de  tous  les  pouvoirs  politiques,  militaires  et 
maritimes.  Cependant  l’auguste  signataire  du  décret  d’An- 
dujar  était  arrivé  devant  Cadix  avec  une  partie  de  l’armée  ex- 
péditionnaire. Désireux  d’éviter  la  prolongation  des  hostilités, 
le  prince  généralissime  fit  appeler  le  colonel  La  Hitte,  l’un  de 
ses  aides  de  camp,  qu’il  honorait  d’une  juste  confiance,  et  le 
chargea  d’une  lettre  autographe  pour  le  roi  Ferdinand.  Le 
vicomte  de  La  Hitte  arbora  sur-le-champ  le  drapeau  parle- 
mentaire, et  fut  conduit  avec  les  égards  convenables,  mais 
avec  les  précautions  d’usage,  à travers  les  flots  et  les  impréca- 
tions d’une  populace  hostile  et  irritée,  au  palais  du  gouverne- 
ment, où  l’amiral  Yaldès  vint  le  recevoir.  Leur  entrevue  fut 
polie,  mais  froide  et  un  peu  contrainte  de  la  part  du  gouver- 
neur, placé  entre  la  pression  des  cortès  et  le  pressentiment 
personnel  de  l’inévitable  émancipation  de  l’autorité  royale. 
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Yaldès  ne  consentit  point  à admettre  le  colonel  La  Hitte  auprès 
du  monarque  captif,  mais  il  lui  promit  de  présenter  à Ferdi- 
nand la  lettre  dont  il  était  porteur,  engagement  qui  ne  paraît 
point  avoir  été  rempli.  Le  duc  d’Angoulême  y déclarait  au  Roi 
que  si,  dans  cinq  jours,  il  n’obtenait  pas  de  réponse  satisfai- 
sante, et  si  à cette  époque  le  Roi  était  encore  privé  de  sa  liberté, 
il  aurait  recours  à la  force  pour  la  lui  rendre  : « Ceux  qui 
écouteraient  leurs  passions  de  préférence  à l’intérêt  de  leur 
pays,  concluait  la  missive  du  prince,  répondraient  seuls  du 
sang  qui  serait  versé.  » 

Cette  déclaration  comminatoire  n’empêcha  pas  les  constitu- 
tionnels de  pousser  avec  vigueur  leurs  préparatifs  de  résis- 
tance. Yaldès  organisa  une  junte  de  défense  composée  des 
militaires  et  des  Cortès  les  plus  dévoués  au  régime  révolution- 
naire, et  des  négociations  furent  entamées  entre  le  Roi,  ou 
sous  son  nom,  et  le  quartier  général  du  prince  français,  pour 
obtenir  au  moins,  en  cas  de  revers,  une  capitulation  plus 
avantageuse.  L’entremise  de  la  légation  britannique  fut  invo- 
quée sans  succès.  Mais  ces  efforts,  bien  qu’encouragés  par  les 
Cortès,  qui  avaient  armé  la  junte  de  pouvoirs  à peu  près 
absolus,  devinrent  bientôt  impuissants  devant  les  formidables 
attaques  de  la  marine  française,  que  commandait  le  contre- 
amiral  Duperré.  La  prise  du  Trocadéro,  la  reddition  du  fort 
Santi-Pietri,  la  défaite  et  l’arrestation  de  Riégo,  achevèrent  de 
porter  le  découragement  et  l’effroi  parmi  les  habitants  et  la 
garnison.  Les  constitutionnels  s’apercevaient  de  plus  en  plus 
de  l’impopularité  notoire  d’une  révolution  qui  avait  coûté  déjà 
tant  de  sang  à l’Espagne.  Le  28  septembre,  les  ministres  com- 
muniquèrent à l’Assemblée  des  Cortès  un  rapport  dans  lequel 
l’amiral  Yaldès  déclarait  que  la  flottille  espagnole  n’était  pas 
en  état  de  résister  à l’ennemi,  et,  par  l’organe  de  Calatrava,  ils 
proposèrent  l’envoi  immédiat  au  Roi  d’une  députation  pour  le 
supplier  de  se  rendre  au  quartier  général  français,  afin  d’y 
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stipuler  les  conditions  les  plus  favorables  à son  peuple.  On  se 
rappelle  que  le  duc  d’Angoulême  avait  imposé  la  mise  en 
liberté  de  Ferdinand  comme  condition  préalable  et  absolue  à 
la  cessation  des  hostilités.  La  majorité  des  Cortès,  comme  on 
devait  s’y  attendre,  se  prononça  dans  le  sens  de  la  proposition 
du  ministère.  Mais  cette  détermination  pacifique  fut  contra- 
riée pendant  plusieurs  heures  par  la  résistance  des  miliciens 
qui  avaient  accompagné  les  Cortès  de  Madrid  à Cadix,  et  qui 
refusaient  de  se  livrer  sans  condition  à la  merci  du  pouvoir 
royal. 

Yaldès  s’employa  avec  zèle  et  loyauté  à calmer  leurs  dé- 
fiances et  leur  exaspération,  et  n’y  réussit  qu’en  provoquant 
de  Ferdinand  des  promesses  et  des  garanties  écrites,  dont  ce 
prince  ne  devait  pas  faire  plus  d’état  que  de  ses  engagments 
antérieurs.  Enfin,  le  1er  octobre,  à onze  heures  du  matin,  Je 
Roi,  la  Reine  et  les  autres  membres  de  la  famille  royale  s’em- 
barquèrent pour  le  port  Sainte-Marie,  sur  une  chaloupe  portant 
le  pavillon  royal  d’Espagne,  et  dont  Valdès  tenait  le  gouver- 
nail. Cet  amiral  avait  désigné  lui-même  les  soldats  destinés  à 
former  la  double  haie  au  travers  de  laquelle  devait  passer  le 
monarque.  Le  général  Alava,  qui  avait  servi  d’intermédiaire 
habituel  entre  le  Roi  et  le  quartier  général,  se  tenait  debout 
auprès  de  Ferdinand.  Ce  prince  prodigua  aux  deux  généraux, 
pendant  cette  courte  traversée,  les  témoignages  de  son  estime 
et  de  sa  gratitude.  Il  les  exhorta  à plusieurs  reprises  à débar- 
quer avec  lui  et  à lui  continuer  l’appui  de  leurs  conseils  et  de 
leurs  services.  Mais  ces  démonstrations  favorables  cessèrent 
brusquement  aussitôt  que  le  bâtiment  royal  fut  amarré,  et  le 
Roi  jeta  sur  Yaldès,  dit  un  témoin  oculaire,  un  regard  « dans 
lequel  cet  amiral  lut  son  arrêt  de  mort*  ; » puis,  frappant  sur 
l’épaule  du  général  : « Yaldès,  lui  dit-il  avec  une  ironie  sinis- 


* Mémoires  d’Ouvrard,  t.  II,  p.  210. 
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Ire,  sois  sûr  que  je  me  souviendrai  de  toi.  » Valdès  comprit  ce 
coup  d’œil  et  ce  geste,  et,  sans  saluer  le  Roi  ni  prendre  congé 
de  personne,  il  gagna  la  pleine  mer  à force  de  rames,  et  alla  se 
placer  sous  la  protection  du  commandant  général  de  la  flotte 
française.  Dans  la  journée  même,  le  prince  généralissime  eut 
avec  Ferdinand  une  conférence  qui  fixa  vivement  l’intérêt  et 
l’attention  publics;  on  pressentait  avec  raison  que  de  cette 
communication  allaient  dépendre  les  destinées  futures  de  la 
monarchie  espagnole. 

On  ne  tarda  pas  à connaître  la  stérilité  des  efforts  généreu- 
sement entrepris  par  le  prince  français  sur  le  monarque  espa- 
gnol pour  le  déterminer  à de  sages  concessions.  « Messieurs, 
dit  le  duc  d’Angoulême  à son  entourage,  à demain  le  départ; 
je  parlais  institutions,  on  me  répondait  : « Vous  entendez  les 
Viva 1 !»  Le  premier  soin  de  Ferdinand  libre  fut  en  effet  de 
révoquer  tous  les  actes  auxquels  il  avait  pris  part  comme  roi 
constitutionnel;  la  faction  apostolique,  qui  s’était  hâtée  de  le 
circonvenir  au  moment  de  sa  libération,  eut  seule  accès  au- 
près de  lui  ; elle  réussit  à lui  rendre  suspects  ceux  même  des 
généraux  qui  n’avaient  cessé  de  lui  rester  fidèles,  tels  que 
héroïque  Palafox,  ou  qui  avaient  abandonné  le  parti  des  Cor- 
tès même  avant  le  rétablissement  de  l’autorité  royale,  tels  que 
Ballesteros  et  Murillo.  Palafox  fut  exilé  dans  ses  terres,  et  les 
deux  autres  s’estimèrent  heureux  de  pouvoir  affronter  sur  le 
sol  français  les  rigueurs  d’une  imminente  proscription.  Quatre 
heures  au  plus  après  sa  retraite  précipitée,  Yaldès  avait  été 
l’objet  d’un  ordre  spécial  d’arrestation.  L’amiral  Duperré  ac- 
cueillit avec  empressement  l’illustre  -réfugié2,  protégea  sa 
sûreté,  et  lui  fournit  les  moyens  de  passer  dans  le  Maroc,  d’où 
le  gouvernement  espagnol  sollicita  sans  relâche,  mais  sans 
succès,  son  extradition.  Cependant,  cette  retraite  ne  lui  parais- 

1 Mémoires  d’Ouvrard,  I.  Il,  p.  213. 

1 Vie  de  l'amiral  Duperri  par  M.  Cliii&tériau,  p.  153. 
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sant  point  assez  sûre  contre  les  vengeances  du  parti  réaction- 
naire, il  vint  à Gibraltar,  et  se  rendit  bientôt  après  en  Angle- 
terre. Yaldès  fut  condamné  à mort,  en  1826,  par  la  cour 
royale  de  Séville,  comme  la  plupart  des  personnages  qui 
avaient  rempli  un  rôle  actif  dans  les  événements  révolution- 
naires des  dernières  années.  11  profita  des  décrets  d’amnistie 
rendus  les  23  octobre  1833  et  20  mai  1834,  par  la  reine  Marie- 
Christine,  pour  rentrer  dans  sa  patrie,  après  onze  ans  environ 
d’exil.  Au  mois  de  janvier  1835,  Yaldès  fut  promu  à la  dignité 
de  capitaine  général  de  l’armée  espagnole;  mais  il  ne  jouit  pas 
longtemps  de  cet  honneur.  Il  mourut  à Saint-Ferdinand,  le 
6 février  suivant,  dans  la  soixante-huitième  année  de  son 
âge,  et  fut  enterré  dans  la  chapelle  du  collège  naval  de  l’île  de 
Léon,  où  le  duc  et  la  duchesse  de  Ucéda,  ses  plus  proches 
parents,  lui  firent  élever  un  tombeau  portant  une  inscription 
commémorative  des  dignités  dont  il  avait  été  revêtu  durant  le 
cours  de  sa  vie. 

Cayetano  Yaldès  était  doué  d’un  extérieur  assorti  à sa  bra- 
voure et  à son  énergie.  Sa  taille  était  imposante,  et  sa  figure, 
martiale  et  sévère,  imprimait  la  soumission  et  le  respect.  Son 
caractère  personnel  paraît  avoir  été,  en  général,  jugé  favora- 
blement par  ses  contemporains.  S’il  est  juste  de  condamner 
l’entraînement  excessif  avec  lequel  il  seconda  le  mouvement 
révolutionnaire  de  1820,  il  n’est  pas  moins  équitable  de  lui 
tenir  compte  de  la  part  active,  efficace,  qu’il  prit,  trois  ans  plus 
tard,  à la  délivrance  du  roi  Ferdinand,  événement  qui,  sous 
quelque  rapport  qu’on  l’envisage  d’ailleurs,  et  quelles  qu’eu 
aient  été  les  suites,  préserva  alors  l’Espagne  de  nouvelles  et 
incalculables  calamités. 
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Narcisse- Auiille,  comte  de  Salvandy,  ministre  de  l’ins- 
truction publique,  grand-croix  de  la  Légion  d’honneur, 
membre  de  l’Académie  française,  etc.,  était  issu  d’une  famille 
irlandaise  établie  en  France  depuis  le  milieu  du  dix-septième 
siècle.  Il  naquit  à Condom,  le  11  juin  1795,  d’une  de  ces 
unions  irrégulières  qu’encourageait  le  désordre  des  mœurs  du 
temps,  et  dont  la  défaveur  sert  souvent  à faire  ressortir  le  mé- 
rite personnel  de  ceux  qui  en  sont  frappés.  Le  jeune  Salvandy 
manifesta  de  bonne  heure,  avec  un  goût  marqué  pour  la  dis- 
tinction et  la  renommée,  le  dessein  d’y  parvenir  par  des  voies 
laborieuses  et  honorables.  Il  sollicita  à onze  ans  une  bourse 
au  lycée  Napoléon,  en  accompagnant  sa  pétition  d’un  poëme 
en  prose  sur  les  victoires  d’Italie,  d’Égypte  et  d’Allemagne, 
dont  l’éclat  surexcitait  alors  toutes  les  imaginations,  et  obtint, 
au  bout  de  quelques  mois,  le  brevet  qu’il  désirait.  Grâce  à 
une  imperturbable  application,  il  réussit  à faire  marcher  de 
front  sês  études  classiques  avec  de  fortes  préparations  pour 
l’École  polytechnique  ; mais  une  sagacité  précoce  lui  fit  com- 
prendre que,  sous  un  gouvernement  riiilitaire,  il  n’atteindrait 
son  véritable  niveau  que  par  la  carrière  des  armes.  Il  tourna 
donc  ses  vues  de  ce  côté  et  ne  cessa  d’étudier,  avec  un  vif 
U.  24 
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intérêt,  les  mouvements,  les  succès  et  bientôt  les  revers  par 
lesquels  nos  armées  commençaient  à expier  l’ambition  désor- 
donnée du  plus  grand  capitaine  des  temps  modernes.  Un  petit 
nombre  d’esprits  sages  entrevoyaient  déjà  la  chute  de  l’Em- 
pire à travers  les  convulsions  formidables  dans  lesquelles  il 
se  débattait;  mais  la  masse  de  la  nation  et  surtout  la  jeu- 
nesse des  écoles  gardaient  une  foi  absolue  sur  l’issue  de  ce 
duel  inégal  entre  l’Europe  et  Napoléon.  Cette  illusion,  mêlée 
sans  doute  du  désir  d’essayer  un  talent  très-marqué  pour  le 
pastiche  littéraire,  conduisit  le  jeune  Salvandy  à une  étourde- 
rie qui  pouvait  lui  coûter  cher  : ce  fut  de  dater  du  champ  de 
bataille  de  Lutzen  le  bulletin  fictif  d’une  victoire  qu’accom- 
pagnait, avec  une  proclamation  impériale,  l’envoi  supposé 
aux  lycées  de  Paris  des  drapeaux  conquis  sur  l’ennemi.  Le 
lycée  Napoléon  tout  entier  prit  au  sérieux  cette  adroite  imi- 
tation du  style  napoléonien,  et  l'imberbe  écrivain  dut  s’es- 
timer heureux  d’en  être  quitte  pour  le  retrait  de  son  titre. 
Peu  de  jours  après  (25  mai  1813),  il  entra  avec  le  grade  de 
brigadier  dans  un  des  régiments  des  gardes  d’honneur  dont 
la  formation  venait  d’être  décrétée,  et  fut  dirigé  sur  la  grande 
armée,  sans  égard  à la  disposition  du  sénatus-consulte  qui 
affectait  spécialement  ces  légions  à la  garde  des  frontières  et  - 
des  côtes.  Salvandy  prit  part  aux  dernières  opérations  de  la 
campagne  de  Saxe,  où  il  obtint  successivement  les  grades  de 
maréchal  des  logis  et  de  sous-lieutenant.  Il  fut  blessé  d’un 
coup  de  feu  l’année  suivante  à la  bataille  de  Brienne  et  fut 
proposé  pour  la  croix  d’honneur,  par  le  général  Gérard,  quel- 
ques jours  avant  l’abdication  de  Napoléon1. 

1 L'ambition  d'obtenir  celle  distinction,  si  prodiguée  depuis,  était  devenue 
chez  le  jeune  Salvandy  une  véritable  monomanie.  « Sire,  écrivait-il  au  roi 
Louis  XV11I,  le  24  juin  1814,  sans  la  croix  d’honneur,  il  n'y  a pas  de  bonheur 
pour  moi... 'Sire,  donnez-moi  la  croix  d’honneur,  et  je  vous  donne  ma  vie.  » 
Quelques  jours  avant,  le  IG  avril,  il  s’adressait  en  ces  termes  à Mounier,  lieute- 
nant général  du  royaume  : a Daignez  ordonner,  monseigneur,  que  je  porte  sur 
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Au  retour  des  Bourbons,  qu’il  salua  avec  un  vif  en- 
thousiasme, Salvandv  fit  partie  de  la  maison  militaire  de 
Louis  XYUI 1 ; mais  au  20  mars,  il  n’accompagna  ce  monarque 
que  jusqu’à  la  frontière 'belge  et  revint  à Paris,  où  il  débuta 
dans  la  littérature  politique  par  deux  brochures  intitulées, 
l’une,  Mémoire  à l’Empereur  sur  les  griefs  et  les  vœux 
du  peuple  français;  l’autre,  Observations  critiques  sur  le 
Champ-de-Mai.  Ces  deux  écrits,  tracés  dans  un  esprit  cons- 
titutionnel mais  sans  opinion  bien  décidée,  furent  peu  remar- 
qués parmi  le  déluge  de  productions  que  faisaient  éclore  les 
circonstances;  la  même  insouciance  accueillit  un  autre  écrit 
où  le  jeune  publiciste,  après  le  désastre  de  Waterloo,  con- 
seillait sagement  de  se  rallier  au  Roi  pour  sauver  le  pays 
des  calamités  d’une  seconde  invasion.  Mais  le  douloureux 
traité  du  20  novembre  1815  inspira  à Salvandy  un  nouvel 
opuscule  qui  commença  enfin  à attirer  sur  lui  l’attention 
publique  : c’était,  sous  ce  titre,  la  Coalition  et  la  France , 
une  protestation  pleine  de  vigueur  et  de  patriotisme,  où  l’au- 
teur avait  le  courage  d’exprimer  tout  haut  les  sentiments  d’in- 
dignation qui  fermentaient  au  fond  de  tous  les  cœurs,  et  d’en 
appeler  à l’énergie  française  contre  l’humiliation  imposée  à 
son  pays.  Ce  manifeste  produisit  au  dedans  et  surtout  au  de- 
hors une  impression  très-vive.  Il  ne  fallut  rien  moins  que  la 
ferme  intervention  de  Louis  XV11I  pour  garantir  la  liberté  per- 
sonnelle du  jeune  écrivain  coutre  les  exigences  des  ministres 


mon  cœur  cette  honorable  récompense  de  mes  services,  heureux  si,  après  avoir 
versé  mon  sang  pour  une  cause  illégitime,  je  puis  faire  agréer  à mon  Koi  l’hom- 
mage de  tout  celui  qui  coule  dans  mes  veines.  » Enfin,  à la  meme  époque  en- 
core, Salvandy  implorait  la  même  faveur  auprès  de  Berlhier,  et  ne  croyait  pas 
trop  payer  cette  assistance  en  rendant  hommage  à son  génie,  « qui  avait  si  sou- 
vent rallié  la  victoire  sous  nos  drapeaux.  » ( Revue  rétrospective  de  1818,  u°  5.) 

1 L’irrégularité  de  la  naissance  de  Salvandy  opposa  A son  admission  dans  ce 
corps  d’élite  des  obstacles  assez  sérieux,  il  en  triompha  avec  l’aide  d’un  loyal 
gentilhomme,  auquel  il  se  plut  à donner  pur  la  suite  des  témoignages  éclatants 
de  sa  reconnaissance. 
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étrangers  ; mais  il  ne  put  leur  refuser  la  satisfaction  d’une  sai- 
sie à laquelle  Salvandy  eut  le  bon  esprit  de  ne  point  faire  obs- 
tacle, et  que  rendit  illusoire  le  débit  précipité  de  sa  brochure. 
Cette  publication  vint  en  aide  aux  efforts  des  princes  de  la 
maison  de  Bourbon  et  de  leurs  ministres,  et  Monsieur  félicita 
plus  tard  le  jeune  officier  de  cet  acte  de  courage,  qui,  à vingt 
ans,  inaugurait  avec  éclat  son  entrée  dans  la  carrière  d’écri- 
vain politique.  La  tentative  d’assassinat  dirigée  contre  le  duc 
de  Wellington,  au  mois  de  mars  1818,  fournità  Salvandy  une 
nouvelle  occasion  de  manifester  le  véritable  esprit  de  la  France 
en  protestant  contre  la  pensée  de  se  venger  de  la  défaite  de 
Waterloo  par  un  crime.  Dans  une  lettre  au  duc,  imprimée  le 
lendemain  même  de  cet  événement  : « Vivez,  milord,  s’é- 
criait-il,  pour  que  la  génération  nouvelle  puisse  concevoir 
l’espérance  de  rencontrer  l’Annibal  des  temps  modernes  ail- 
leurs qu’au  pied  du  Capitole,  et  de  demander  un  jour,  dans  les 
plaines  de  Zama,  raison  de  l’injure  reçue  à Trasimène.  » Mais 
le  ministère , qui  négociait  activement  alors  auprès  des  alliés 
l’évacuation  du  territoire  français,  réclama  de  Salvandy  et 
obtint,  dans  cet  intérêt,  le  sacrifice  de  cette  publication-,  sacri- 
fice moins  onéreux  encore  à sa  bourse  qu’à  son  amour-propre. 

Salvandy  s’était  associé  avec  plus  d’entraînement  que  de 
prévoyance  au  système  de  réaction  qu’avait  inauguré  l’ordon- 
nance du  5 septembre  1816.  11  prit  une  part  active,  par  de 
nouveaux  écrits,  à la  défense  du  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment, et  recueillit,  le  20  janvier  1819,  le  fruit  de  son  zèle 
dans  sa  nomination  de  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire au  conseil  d’État,  que  Louis  XVIII  lui-même  lui  an- 
nonça de  la  manière  la  plus  flatteuse.  Née  sous  l’influence  de 
l’ordonnance  du  5 septembre,  la  loi  électorale  de  1817  com- 
mençait à porter  ses  fruits.  Justement  alarmé  de  l’esprit  de 
plus  en  plus  révolutionnaire  dans  lequel  se  recrutait  la 
Chambre,  le  duc  de  Richelieu  avait  laissé  à M.  Decazes,  par  sa 
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retraite,  toute  la  responsabilité  du  gouvernement.  Salvandy 
devint  un  des  auxiliaires  les  plus  ardents,  sinon  les  plus  in- 
fluents de  ce  ministre,  et  combattit,  dans  une  brochure  in- 
titulée les  Dangers  de  la  situation , tout  projet  de  modifica- 
tion à la  loi  actuelle.  Quand  l’élection  de  Grégoire,  l’assassinat 
du  duc  de  Berri,  le  sentiment  de  plus  en  plus  manifeste  des 
périls  de  la  monarchie,  eurent  amené  l’avénement  d’un  cabi- 
net purement  royaliste,  il  fut  un  des  premiers  à se  séparer  du 
nouver  a ministère  par  une  démission  loyale  de  ses  fonctions. 
Dans  un  livre  dont  la  renommée,  malgré  quelques  qualités  es- 
timables, n’a  guère  survécu  à son  auteur,  Donj ilonzo  ou  l’Es- 
pagne (Paris,  1823,  2 vol.  in-8°),  il  protesta  indirectement, 
mais  énergiquement,  contre  l’expédition  projetée  dans  la  Pé- 
ninsule. Quelques  mois  plus  tard,  il  signala,  sous  la  transpa- 
rence d’une  nouvelle  piquante  intitulée  Islaor , certains  actes 
d’oppression  et  d’hypocrisie,  propres  à tous  les  régimes,  que 
beaucoup  d’esprits  sincères  considéraient  comme  le  produit 
exclusif  du  système  politique  inauguré  par  le  triomphe  du  côté 
droit.  Mais,  dépouillant  d’officieux  ménagements,  le  bouillant 
publiciste  entra  plus  ouvertement  en  lutte  contre  le  ministère 
de  Villèle,  par  une  série  d’autres  écrits,  tels  que  le  Ministère 
et  la  France , la  Vérité  sur  les  marchés  Ouvrard , Y Ancien 
Ministère  et  le  Nouveau  Règne , etc.,  où  l’administration  la 
plus  intègre  et  la  plus  prospère  des  temps  modernes  était  dé- 
noncée à l’administration  publique  comme  un  instrument  de 
tyrannie  et  de  contre-révolution.  La  disgrâce  trop  méritée  de 
M.  de  Chateaubriand  (juin  1824)  vint  attiser  encore  l’ardeur 
de  son  opposition.  Déjà  rapproché  de  l’illustre  écrivain  par 
des  liens  de  confraternité  littéraire  et  par  une  certaine  analo- 
gie dans  la  forme  de  leur  talent  ',  Salvandy  épousa  son  res- 


1 Salvandy  publia,  dans  le  Journal  des  Débats,  un  article  sur  les  funérailles 
de  Louis  XVIII,  qui  fut  généralement  attribué  à l'auteur  du  Génie  du  Cltristia- 
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sentiment  personnel  avec  la  chaleur  d’âme  qui  lui  était  propre, 
et  ses  agressions,  propagées  sans  relâche  par  le  journal  le 
plus  accrédité  de  cette  époque  d'inexpérience  et  de  fascina- 
tion , contribuèrent  pour  une  forte  part  à la  chute  du  cabinet 
de  1821 . Salvandy  était  loin  de  prévoir  que,  par  ces  abus  de 
l’action  dissolvante  de  la  presse,  souvent  invoqués  depuis 
contre  la  presse  elle-même,  c’était  à la  destruction  du  régime 
représentatif,  dans  son  élément  le  plus  vital,  qu’il  venait  de 
coopérer.  L’impartialité  oblige  à reconnaître  d’ailleurs  que 
l’excès  même  de  son  antagonisme  ne  l’entraîna  jamais  au  delà 
des  bornes  d’une  certaine  modération,  et  qu’il  respecta  cons- 
tamment le  principe  monarchique  et  la  dynastie  qui  le  repré- 
sentait. Ce  fut  dans  cet  esprit  que  Salvandy  publia  son  His- 
toire de  Pologne  avant  et  sous  le  roi  Jean  Sobieski  (1 827-1 829, 
3 vol.  in-8°),  ouvrage  où  l’auteur  signalait,  avec  un  zèle  louable, 
les  périls  attachés  au  système  démocratique,  mais  qui,  sous  le 
point  de  vue  historique,  a encouru  le  reproche  de  nombreuses 
erreurs. 

Le  ministère,  objet  de  tant  d’animosité,  fit  place  à une  ad- 
ministration d’une  nuance  royaliste  moins  tranchée,  et  Sal- 
vandy y entra  comme  conseiller  d’État  le  12  novembre  1828. 
Fidèle  à l’esprit  de  conciliation  dans  lequel  s’était  accomplie 
cette  révolution  ministérielle,  il  prit  une  part  active  à la  rédac- 
tion des  projets  de  loi  sur  la  presse,  sur  l’organisation  dé- 
partementale et  communale  et  sur  les  listes  électorales,  et 
défendit  habilement  à la  Chambre  des  pairs,  en  qualité  de 
commissaire  du  gouvernement,  les  codes  destinés  à remplacer 
toutes  les  lois  sur  la  juridiction  et  la  pénalité  militaires.  Mais 
ce  système  de  concessions  ne  put  prolonger  au  delà  de  quinze 
mois  l’existence  du  ministère  de  1828.  Traité  sans  faveur  par 


nisme,  et  que  le  Moniteur  reproduisit  avec  un  préambule  écrit  sous  cette  impres 
■ion. 
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la  cour,  mal  voulu  du  côté  droit,  impuissant  à combattre  les 
défiances  ou  les  hostilités  du  côté  gauche,  il  disparut  après 
avoir  désarmé  le  pouvoir  royal  de  ses  meilleures  garanties 
contre  l’esprit  de  sédition  et  de  bouleversement,  et  ne  recueil- 
lant, pour  prix  de  ses  louables  efforts,  qu’une  vaine  et  stérile 
popularité. 

Ce  fut  une  des  conséquences  les  plus  fâcheuses  du  passage 
de  l’administration  de  1828  que  l’avénement  de  ce  ministère 
Polignac,  dans  lequel  la  couronne  ne  chercha  qu’un  moyen 
de  salut,  et  que  la  prévention  publique  repoussa  comme  un 
défi  éclatant  porté  au  pays  tout  entier.  Salvandy  se  montra  fi- 
dèle à ses  antécédents  en  rompant  tous  les  liens  qui  l’unis- 
saient.au  précédent  cabinet.  Dans  une  lettre  au  roi  Charles  X, 
qui  fut  publiée  plus  tard,  il  lui  signala,  avec  une  liberté  res- 
pectueuse, les  dangers  de  la  situation,  et,  peu  de  jours  avant 
les  ordonnances  de  juillet,  il  dit  au  duc  d’Orléans,  dans  un 
bal  que  ce  prince  donnait  au  roi  de  Naples  dans  lffS  salons  du 
Palais-Royal  : « Monseigneur,  c’est  bien  là  une  fête  napoli- 
taine, car  nous  dansons  sur  un  volcan.  » Le  mot  se  trouva 
prophétique  ; mais  Salvandy  était  trop  loyalement  attaché  au 
régime  de  la  Restauration  pour  s’associer,  par  une  adhésion 
précipitée,  au  régime  qui  venait  de  la  remplacer.  Sans  avoir 
pour  le  duc  d’Orléans  aucun  éloignement  personnel,  sans  lui 
imputer  aucune  manoeuvre  décidément  répréhensible,  il  n’a- 
vait jamais  approuvé  l’excessive  réserve  dans  laquelle  le  pre- 
mier prince  du  sang  s’était  tenu  envers  son  monarque  et  son 
bienfaiteur,  et  ses  premiers  écrits  furent  consacrés  à défendre 
généreusement  ce  régime  et  ses  ministres  des  injustices  et  des 
calomnies  qui  jamais  en  France  ne  manquent  aux  pouvoirs 
tombés.  Il  s’éleva  vivement  contre  le  reproche  adressé  à 
Charles  X d’avoir  tenu  la  France  sous  la  loi  des  puissances 
étrangères,  et  répondit  que,  trop  fier  pour  être  le  vassal  de 
personne,  ce  monarque,  « loin  d’humilier  sa  couronne  de- 


Digitized  by  Google 


376  BIOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 

vaut  l’étraDger,  ne  l’avait  perdue  que  pour  ne  pas  l’incliner 
môme  devant  les  Français.  » Malgré  son  peu  de  foi  dans  la  dé- 
mocratie royale  qu’on  venait  d’établir,  Salvandy  ne  voulut 
point  cependant  se  séparer  de  scs  amis  politiques.  Il  accepta 
les  fonctions  de  conseiller  d’Etat  à la  réorganisation  du  conseil 
par  l’ordonnance  du  20  août  1830.  Élu  au  mois  d’octobre  sui- 
vant, par  l’abaissement  de  la  limite  d’âge,  député  de  l’arron- 
dissement de  la  Flèche,  il  vint  grossir  ce  parti  de  la  résistance 
qui  professait  avec  raison  qu’en  présence  de  la  révolution  po- 
pulaire qui  venait  de  s’accomplir,  le  premier  devoir  des 
hommes  d’ordre  était  de  fortifier  le  principe  d’autorité  et  d’a- 
journer toute  extension  des  libertés  publiques.  Salvandy  com- 
battit le  rétablissement  du  divorce  et  lutta,  mais  sans  succès, 
contre  les  modifications  proposées  par  le  parti  démocratique 
aux  lois  sur  les  élections,  sur  les  municipalités,  sur  le  jury,  la 
presse  et  la  garde  nationale.  Il  flétrit  avec  énergie,  au  mois  de 
février  1831,  pendant  le  sac  même  de  Saint-Germain  l’Àuxer- 
rois  et  de  l’Archevêché,  ces  actes  de  désordre  et  de  vandalisme 
de  la  multitude,  et  reprocha  au  ministère  de  s’en  être  rendu 
complice  par  sa  coupable  condescendance  pour  les  caprices 
des  démolisseurs.  Salvandy  obéit  au  même  esprit  de  conserva- 
tion en  refusant,  à l’expiration  de  son  mandat,  d’engager  son 
vote  au  cabinet  contre  l’hérédité  de  la  pairie. 

Il  ne  fut  point  réélu,  et  consacra  deux  ans  de  loisirs  parle- 
mentaires au  plus  important  de  ses  écrits  politiques  : Seize 
mois,  ou  la  Révolution  de  1830  et  les  révolutionnaires  (1831, 
in-8,  réimprimé  plus  tard  sous  le  titre  de  Vingt  mois,  etc.), 
ouvrage  où  l’auteur  eut  le  mérite  de  condenser  dans  un  style 
nerveux,  souvent  élevé  et  pittoresque,  ses  principes  sur  l’or- 
ganisation de  la  société  moderne  et  sur  les  conditions  de 
l’ordre,  qu’il  appelle  «la  conformité  des  choses  humaines  avec 
les  desseins  et  les  lois  de  la  Providence,  » et  de  la  liberté, 
qu’il  distingue  avec  soin  de  la  démocratie.  Le  caractère  spé- 
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cial  de  ce  livre  est  un  sentiment  profond  de  moralité  et  d’im- 
partialité. Salvandy  y parle  avec  respect  du  passé  et  proteste 
éloquemment  contre  cette  fièvre  de  dénigrement  qui  aspire  à 
retrancher  huit  siècles  de  nos  glorieuses  annales  pour  mieux 
rehausser  la  France  moderne.  Le  succès  de  cette  publication 
fut  grand  et  mérité.  L’auteur  la  fit  suivre  d’une  brochure  in- 
titulée : Paris,  Nantes  et  la  Session  (1833),  où  il  conseillait  au 
gouvernement  d’ennoblir,  par  une  généreuse  amnistie,  sa  vic- 
toire récente  sur  le  parti  légitimiste  et  sur  le  parti  républicain.  Il 
rentra  à la  Chambre,  en  1833,  comme  député  du  collège  d’Ë- 
vreux,  sans  le  concours  du  cabinet,  dont  il  seconda  néanmoins 
les  vues  conservatrices,  bien  qu’il  n’approuvât  pas  entière- 
ment son  système  de  condescendance  au  dedans  ni  au  dehors. 
On  distingua,  dans  cette  phase  de  la  vie  parlementaire  de  Sal- 
vandy, son  énergique  discours  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
associations,  que  le  ministère  fit  tirer  et  répandre  à vingt  mille 
exemplaires;  de  judicieuses  observations  sur  la  colonisation 
de  l’Algérie;  une  discussion  approfondie  sur  l’existence  et 
l’organisation  du  conseil  d’État,  et  la  paît  importante  qu’il 
prit  aux  travaux  des  commissions  chargées  de  l’examen  des 
propositions  ministérie^es. 

Une  collaboration  aussi  assidue,  une  élocution  facile,  un 
caractère  inoffensif  et  conciliant,  la  pratique  des  affaires,  tous 
ces  avantages  ouvraient  naturellement  à Salvandy  l’accès  des 
conseils  de  la  couronne,  et  le  portefeuille  de  la  marine  lui  fut 
offert  par  le  cabinet  conservateur  de  M.  Molé,  qui  avait  suc- 
cédé, le  6 septembre  1836,  au  ministère  Thiers.  Mais  il  le  re- 
fusa, et  n’entra  dans  l’administration  que  le  lo  avril  1837, 
quelques  mois  après  avoir  appuyé  comme  rapporteur  cette  loi 
de  disjonction  motivée  par  la  tentative  de  Strasbourg,  et 
qu’avait  repoussée  la  Chambre  des  députés  comme  entachée 
de  politique  réactionnaire.  Appelé  à diriger,  en  remplacement 
de  M . Guizot,  ledépartement  de  l’instruction  publique,  Salvandy 
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s’appliqua  tout  d’abord  à rendre  au  corps  universitaire  l’éclat 
et  l’importance  qu’il  avait  eus  sous  le  régime  impérial.  11  re- 
prit le  titre  et  les  insignes  de  grand  maître  de  l’Université  et 
imprima  une  lumineuse  et  intelligente  impulsion  à toutes  les 
branches  de  son  administration.  Son  activité  féconde  dota 
l’enseignement  public  d’améliorations  importantes,  dont  la 
plupart  lui  ont  survécu.  11  resserra  les  liens  de  la  hiérarchie  et 
de  la  discipline  universitaires;  il  rehaussa  l’exercice  du  pro- 
fessorat et  la  carrière  littéraire  par  des  encouragements  de 
toute  nature  abondamment  distribués.  Enfin,  Salvandy  for- 
tifia l’instruction  religieuse  par  le  rétablissement  des  facultés 
de  théologie  et  l’institution  des  chaires  de  droit  ecclésias- 
tique , et  il  s’occupa  de  préparer  une  solution  pacifique 
à ce  redoutable  problème  de  la  liberté  de  l’enseignement 
qui  divisait  depuis  tant  d’années  l’État  et  le  clergé.  Esti- 
mable, comme  on  voit,  à plusieurs  égards,  cette  première 
période  de  la  carrière  ministérielle  de  Salvandy  ne  fut  point 
exempte  toutefois  des  entraînements  et  des  légèretés  propres 
à son  caractère  ; et  le  chef  du  Conseil  jugea  ces  écarts  assez 
compromettants  pour  les  signaler  secrètement  à l’attention 
du  Roi  '. 

Au  bout  de  vingt-trois  mois  (mars  1839),  le  cabinet  Molé 
succomba  devant  une  coalition  analogue  à celle  qui,  douze 
ans  plus  tôt,  avait  renversé  le  ministère  Villèle,  après  avoir 
pratiqué  la  politique  la  plus  généreuse  et  la  plus  prospère  qui 

1 < C’est  un  inconvénient  grave  dans  notre  cabinet,  écrivait  M.  Molé  au  roi 
Louis- Philippe,  le  25  juin  1837,  qu’un  membre  par  lequel  tout  se  divulgue,  se 
répète,  et  qui,  allant  tout  seul  à l'aventure,  compromet  sans  cesse  la  commune 
responsabilité...  Quelques  conseils  donnés  à M.  de  Salvandy,  avec  cette  bonté 
que  le  Roi  a pour  tous  ceux  qui  le  servent,  pourraient  peut-être  modifler  son  mi- 
nistre de  l’instruction  publique.  » ( Revue  rétrospective  de  1848,  n°  7.)  Nous 
ignorons  quello  suite  le  roi  Louis-Philippe  donna  aux  insinuations  de  M.  Molé. 
Ce  qu’on  peut  afllruier,  c’est  que  les  remontrances  de  ce  prince,  si  elles  eurent 
lieu,  n’altérèrent  point  les  bons  rapports  qui  existaient  entre  lui  et  son  ministre. 
On  peut  en  juger  par  ce  fragment  de  lettre  que  nous  empruntons  , comme  les  pré- 
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eût  honoré  jusqu’alors  le  règne  de  Louis-Philippe.  Salvandy 
reçut,  en  se  retirant,  le  cordon  de  grand  officier  de  la  Légion 
d’honneur  ; mais  il  refusa  de  reprendre  sa  place  au  conseil 
d’État.  Les  élections  de  1 839  le  portèrent  à la  Chambre  comme 
député  de  Nogent-le-Rotrou.  Il  vota  constamment  avec  le 
parti  conservateur,  sans  faire  une  opposition  systématique 
aux  cabinets  qui  succédèrent  à l’administration  dont  il  avait 
été  membre,  et  prêta  un  loyal  concours  à l’un  des  chefs  de  la 
coalition  qui  l’avait  renversée,  M.  Guizot,  sous  les  auspices 
duquel  se  forma  le  ministère  du  29  octobre  1840.  A la  suite 
de  la  session  parlementaire,  où  Salvandy,  élu  vice-président, 
occupa  honorablement  le  fauteuil  pendant  le  débat  de  la  loi 
sur  les  fortifications,  il  accepta,  le  14  septembre  1814,  après 
beaucoup  d’hésitations,  l’ambassade  d’Espagne  au  milieu  de 
circonstances  difficiles.  Vainqueur  à la  fois  du  parti  carliste 
et  du  parti  progressiste,  le  régent  Espartero  sollicitait  de  la 
France  l’intervention  d’un  représentant  qui  pût  fortifier  son 
pouvoir.  Mais,  lors  de  l’arrivée  de  Salvandy  à Madrid,  des  pré- 
ventions, suscitées  par  l’influence  anglaise,  s’étaient  formées 
contre  le  gouvernement  de  Juillet,  et  le  nouvel  ambassadeur, 
auquel  le  Roi  avait  conféré  le  titre  de  comte,  ne  put  être 
admis  à présenter  ses  lettres  de  créance  à la  reine  Isabelle. 
Vainement,  pendant  quatre  mois  de  résidence,  multiplia-t-il 
les  pourparlers  et  les  propositions  d’accommodement  : sa  per- 
sistance échoua  devant  l’impassibilité  castillane,  et  l’ambassa- 


cédcnls,  ù l’inexorable  et  curieux  dépôt  d'adulations,  de  palinodies,  de  faiblesses 
conlemporaines  que  la  Révolution  de  1848  a livré  aux  mains  de  M.  Taschereau. 
Voici  ce  fragment,  dont  le  style  hyperbolique  est  si  bien  dans  le  caractère  exalté, 
enthousiaste  de  Salvandy  : « Je  suis  mille  fois  de  l’avis  du  Hoi,  écrivait-il  à 
Louis-Philippe,  le  9 septembre  1 8 4C  ; j’en  ai  toujours  été...  Le  Roi  a fait  toutes 
les  choses  impossibles  aux  pouvoirs  antérieurs  : l'œuvre  de  la  Révolution  sans 
désordres  et  sans  excès  ; l’œuvre  de  Napoléon  sans  despotisme  et  sans  conquêtes; 
l’œuvre  de  la  Restauration,  à bien  des  égards,  sans  soulèvement  et  sans  impo- 
pularité. » ( llevue  rétrospective,  n°  2.) 
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deur,  abdiquant  un  caractère  qu’il  ne  pouvait  plus  conserver 
avec  dignité,  quitta  Madrid  dans  les  premiers  jours  de  janvier 
1841 . Il  reparut  à la  Chambre  pour  défendre  contre  le  minis- 
tère, à l’occasion  du  droit  de  visite,  le  cabinet  dont  il  avait 
fait  partie,  et  mit  sa  position  personnelle  d’accord  avec  sa 
conduite  parlementaire  en  renvoyant  noblement,  le  soir  même 
du  vote  qu’il  avait  provoqué,  le  traitement  de  quatre-vingt 
mille  francs  qu’il  touchait  comme  ambassadeur.  Mais  il  refusa 
de  passer  dans  le  camp  hostile  au  ministère,  et  répondit  que 
personne  dans  l’opposition  n’avait  payé  aussi  cher  que  lui 
la  liberté  de  voter  avec  M.  Guizot.  Aux  élections  générales  de 
juin  1842,  Salvandy  reçut  le  double  mandat  de  député  de 
Nogent-le-Rotrou  et  de  Leetoure.  Il  opta  pour  ce  dernier  ar- 
rondissement. 

Sur  ces  entrefaites,  une  révolution  de  palais  s’était  opérée 
en  Espagne.  Espartero,  ce  représentant  du  parti  anglais,  ve- 
nait d’être  renversé,  et  Marie-Christine,  qui  avait  repris  la  ré- 
gence, s'était  prononcée  pour  le  retour  de  l’ambassadeur 
français.  Mais  le  ministère  jugea  prudent  de  ménager  la  sus- 
ceptibilité britannique.  Il  se  contenta  de  récompenser  Salvandy 
par  le  grade  de  grand-croix  de  la  Légion  d’honneur  et  le 
nomma  à l’ambassade  de  Piémont  le  6 novembre  1843.  Sal- 
vandy ne  fit  qu’un  court  séjour  à Turin  et  revint  en  France 
pour  prendre  part  à un  mémorable  débat  parlementaire.  Le 
projet  d’Àdresse  de  la  Chambre  élective  contenait  un  para- 
graphe destiné  à flétrir  les  cinq  députés  qui  s’étaient  associés 
à l’éclatante  manifestation  dont  M.  le  comte  de  Chambord 
avait  été  l’objet,  à Londres,  quelques  semaines  auparavant. 
Salvandy  vota  hautement  contre  ce  blâme  de  parti,  et  se 
trouva  chargé,  en  qualité  de  vice-président  de  la  Chambre,  de 
porter  l’Adresse  au  Roi.  Louis-Philippe,  qui  avait  suivi  ce  débat 
dynastique  avec  un  intérêt  très-marqué,  congédia  la  dépu- 
tation, invita  Salvandy  à passer  dans  son  cabinet,  et  là,  il  lui 
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reprocha,  en  termes  fort  vifs,  ce  qu’il  appelait  l’ingratitude  de 
sa  conduite.  Sjlvandy  se  défendit  avec  une  respectueuse  fer- 
meté, et  le  ministère  lui  ayant  intimé  l’ordre  de  partir  pour 
Turin,  il  résigna  immédiatement  ses  fonctions  d’ambassadeur. 
Mais,  si  les  élans  de  courage  civil  sont  rares  dans  notre 
siècle,  plus  rare  encore  est  cette  persévérance  de  volonté  qui 
conduit  à leurs  dernières  conséquences  les  résolutions  qu’ils 
ont  inspirées.  Provoqué  peu  de  jours  après,  par  M.  Thiers, 
à s’expliquer  à la  tribune  sur  cet  incident , qui  avait 
profondément  ému  la  Chambre,  Salvandy  n’y  porta  qu’une 
attitude  contrainte  et  réservée,  et  son  langage  ne  parut 
pas  à la  hauteur  de  ce  mouvement  d’indépendance  et  de 
dignité. 

Les  débats  soulevés  par  les  affaires  du  Maroc  et  l’indem- 
nité Pritchard  ébranlèrent  la  majorité  ministérielle.  Attaché 
de  cœur  et  de  conviction  au  parti  conservateur  comme  à la 
dernière  planche  de  salut  dans  une  société  en  voie  de  perdi- 
tion, Salvandy,  qui  avait  résolu  de  renoncer  à la  vie  active, 
céda  aux  instances  personnelles  du  Roi  et  rentra,  Te  1er  fé- 
vrier 1845,  au  département  de  l’instruction  publique.  Cette 
seconde  phase  de  son  administration,  qui  se  prolongea  jus- 
qu’à la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  fut  marquée,  comme 
la  précédente,  par  d’utiles  améliorations.  Il  reconstitua  (dé- 
cembre 1845)  le  Conseil  royal  de  l’instruction  publique  dans 
un  sens  plus  conforme  à l’esprit  de  son  institution;  il  présenta 
aux  Chambres  les  lois  destinées  à avantager  le  sort  des  insti- 
tuteurs primaires;  à réorganiser  l’enseignement  du  droit,  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie  ; à régler  la  liberté  de  l’ensei- 
gnement en  matière  d’instruction  secondaire;  restaura  l’École 
des  chartes  et  prépara  à la  France,  dans  la  fondation  de  l’é- 
cole d’Athènes,  un  puissant  moyen  d’action  sur  les  popula- 
tions orientales.  Enfin  Salvandy  nomma  (22  août  1845)  une 
commission  chargée  de  rechercher  et  de  coordonner  les  élé- 
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ments  épars  de  la  législation  universitaire  pour  les  soumettre 
plus  tard  à une  codification  générale.  La  plupart  de  ces  pro- 
jets avortèrent  devant  la  Révolution  de  1848;  mais  Salvandy 
eut  la  satisfaction  d’en  voir  adopter  les  dispositions  les  plus 
importantes  par  les  Assemblées  issues  du  suffrage  universel. 
Élu  en  1846  député  d’Évreux,  il  avait,  ù la  suite  de  la  session 
de  cette  année,  utilisé,  dans  l’intérêt  de  cette  colonie,  un 
voyage  de  famille  en  Algérie,  et  l’on  remarqua  à ce  propos 
qu’il  était  Lle  premier  ministre  qui  eut  inspecté  personnelle- 
ment nos  possessions  du  nord  de  l’Afrique. 

La  Révolution  de  1848,  qui  proscrivit  momentanément  Sal- 
vandy, l’éloigna  définitivement  de  toute  participation  officielle 
aux  affaires  publiques  ; mais  cet  excellent  citoyen  ne  se  crut 
pas  quitte  envers  son  pays.  Convaincu  que  la  France  n’échap- 
perait aux  étreintes  successives  de  l’anarchie  et  du  pouvoir 
absolu  que  par  un  prompt  retour  à la  monarchie  constitu- 
tionnelle, il  se  mit  en  devoir  d’y  coopérer  par  la  reconstruc- 
tion de  ce  grand  parti  de  l’ordre  qu’avait  si  fatalement  divisé 
la  Révolution  de  1830.  Il  jugea  que  le  procédé  le  plus  efficace 
pour  y réussir  serait  un  rapprochement  sincère  entre  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Bourbon,  et  dévoua  à cette  œuvre 
patriotique  les  derniers  efforts  de  sa  vie.  Salvandy,  qui  n’igno- 
rait pas  que  cette  réconciliation  avait  été  le  vœu  suprême  du 
roi  Louis-Philippe,  accepta  avec  empressement  la  mission  de 
porter  à son  auguste  veuve  le  témoignage  des  sentiments  du 
comte  de  Chambord  à l’occasion  de  la  mort  de  son  époux.  Il 
rapporta  au  prince,  de  la  part  de  la  reine  Marie-Amélie  des 
messages  de  conciliation  qui,  délibérés  de  concert  avec  les 
princes  d’Orléans,  par  quelques  anciens  serviteurs  amis  de 
leur  pays,  semblèrent  préparer  les  voies  au  rapprochement 
désiré.  Salvandy  passa  dix  jours  du  mois  de  septembre  f 830 
auprès  de  M.  le  comte  de  Chambord.  Il  repartit  bientôt  pour 
transmettre  à l’ex-reine  des  Français  les  compliments  de  con- 
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doléance  de  son  neveu  sur  la  fin  prématurée  de  la  Reine  des 
Belges.  Des  circonstances  étrangères  à sa  volonté  firent  avorter 
les  espérances  que  le  généreux  négociateur  avait  conçues  de 
ces  premiers  rapports.  Mais  l’histoire,  en  lui  gardant  l’hon- 
* neur  de  cette  initiative,  constatera  qu’il  fut  le  premier  Fran- 
çais qui  visita  simultanément  les  deux  familles  exilées. 

La  vie  du  comte  de  Salvandy,  depuis  1850,  appartint  ex- 
clusivement aux  lettres,  dont  la  culture,  après  avoir  charmé 
ses  premières  années,  était  devenue  la  principale  et  la  légitime 
source  de  son  élévation  ‘.  Il  était  entré  à l’Académie  française 
le  19  février  1835,  en  remplacement  de  M.  Parseval-Grandmai- 
son.  Élu  plusieurs  fois  directeur  de  cette  Compagnie,  il  s’y  fit 
remarquer  par  divers  discours  où  la  sagesse  des  doctrines  litté- 
raires s’alliait  à la  haute  moralité  des  vues  politiques  dans  un 
style  élégant,  chaleureux,  mais  empreint,  comme  tous  ses 
ouvrages,  de  la  tournure  un  peu  trop  solennelle  de  son  carac- 
tère et  de  son  esprit.  Salvandy  mourut  le  15  décembre  1856 
dans  son  château  de  Graver /n,  en  Normandie,  après  avoir  reçu 
les  secours  religieux  de  l’évêque  d’Évreux,  laissant  de  son  ma- 
riage (1821)  avec  mademoiselle  Féray,  qui  lui  a survécu, 
deux  enfants,  un  fils  distingué  par  des  succès  universitaires, 
et  une  fille  mariée  au  marquis  d’Aux. 

La  postérité  ne  confirmera  pas  sans  réserve  les  éloges  dé- 
cernés par  de  complaisants  biographes  à la  valeur  scientifique 
et  littéraire  de  l’ancien  ministre  de  l’instruction  publique. 
Elle  ne  rappellera  pas  sans  regret  les  appréciations  irréfléchies, 
les  agressions  passionnées  auxquelles  Salvandy  se  laissa  en- 
traîner pendant  la  première  phase  de  sa  vie  politique.  Mais 
elle  se  plaira  à reconnaître  et  à louer  en  lui  un  des  citoyens 

1 Indépendamment  des  écrits  mentionnés  dans  le  cours  de  cette  Notice,  le 
comte  de  Salvandy  est  auteur  de  plusieurs  opuscules  dont  on  trouvera  l’indica- 
tion dans  la  France  littéraire  de  Quérard,  t.  VIII,  p.  424  et  suiv.,  et  dans  le 
Supplément  de  M.  ilourquelol,  t.  VI,  p.  303. 
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les  plus  recommandables  de  cette  époque  par  l’honnêteté  de 
ses  principes,  le  désintéressement  de  son  caractère,  l’élévation 
de  son  âme,  et  par  ces  sentiments  de  générosité  chevale- 
resque que  l’ambition  effrénée  du  pouvoir  et  de  l’or  tend  à 
faire  de  plus  en  plus  disparaître  de  nos  mœurs. 
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Cu ahlïcs-Josei’h  Lacretelle,  surnommé  le  Jeune,  par  op- 
position à son  frère  aîné,  historien,  membre  de  l’Académie 
française,  naquit  à Metz  le  3 septembre  1766.  Il  fit  ses  études  à 
Nancy,  sous  les  yeux  de  son  père,  avocat  distingué,  et  se  dispo- 
sait, par  raison  plutôt  que  par  vocation,  à suivre  les  exercices 
du  barreau,  lorsque  les  circonstances  l’appelèrent  à une  des- 
tinée plus  conforme  à ses  goûts  et  à son  aptitude.  Son  frère, 
qui  s’était  créé  à Paris  une  position  honorable  et  considérée 
comme  avocat  et  comme  publiciste , témoigna  l’intention  de 
lui  ouvrir  la  carrière  littéraire.  Charles  Lacretelle  partit  pour 
la  capitale  en  1787,  et  fut  d’abord  appliqué  à des  travaux  dont 
la  sécheresse  déconcerta  un  peu  ses  premières  espérances.  11 
rédigea , sous  la  direction  de  son  frère , la  partie  morale  de 
Y Encyclopédie  par  ordre  de  matières,  que  le  libraire  Panc- 
koucke  payait  à ce  dernier  sur  le  pied  de  dix  louis  par  mois. 
Cette  modeste  rétribution , que  Lacretelle  aîné  abandonna 
au  jeune  écrivain,  suffit  amplement,  pendant  deux  ans  et 
demi,  à ses  besoins,  et  sa  collaboration  le  mit  en  rapport 
avec  la  plupart  des  hommes  éminents  de  cette  époque , et 
notamment  avec  Malesherbes  et  Target,  dont  le  commerce 
laissa  dans  son  esprit  des  impressions  ineffaçables.  Cependant 
n.  m 
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Charles  Lacretelle  ne  pouvait  se  résoudre  à renoncer  au  bril- 
lant avenir  littéraire  qu’il  avait  rêvé,  lorsque  la  Révolution,  qui 
devenait  imminente,  fit  prendre  à ses  idées  un  cours  plus  sé- 
rieux. Les  conseils  de  son  frère  achevèrent  de  tourner  sa  voca- 
tion du  côté  des  études  historiques  et  morales  : « 11  faut,  lui 
dit-il,  te  faire  une  bonne  provision  de  philosophie  pour  une 
révolution  qui  sera  toute  philosophique.  » Le  futur  historien, 
qui,  comme  tant  d’autres,  avait  embrassé  avec  ferveur  l’espoir 
d’une  réforme  pacifique,  ne  tarda  pas  à se  dégoûter  de  la  liberté 
à l’aspect  des  sanglants  excès  de  la  licence  ; et,  par  la  fermeté 
courageuse  avec  laquelle  il  se  prononça  dès  lors  contre  ces 
excès,  il  acquit  le  droit  de  flétrir  plus  tard,  dans  un  de  ses 
plus  éloquents  ouvrages,  cette  époque  où  le  sol  français  fut 
« souillé  et  dévasté  par  la  longue  présence  du  crime  et  l’hor- 
rible variété  de  ses  combinaisons,  par  ses  triomphes  et  les 
hommages  qu’il  sut  arracher  à la  faiblesse  et  à la  peur1.  » 
Lacretelle  eut  à celte  époque  l’occasion  de  connaître  Maret, 
depuis  duc  de  Bassano,  qui  rédigeait,  dans  le  Moniteur,  le 
bulletin  des  séances  de  l’Assemblée  constituante.  11  obtint, 
par  sa  protection,  un  emploi  analogue  dans  la  rédaction  d’un 
journal  devenu  célèbre,  les  Débats,  et  se  trouva  ainsi,  dans 
leur  principal  foyer,  le  spectateur  assidu  des  luttes  du  mo- 
ment, des  encouragements  accordés  aux  passions  populaires, 
et  des  résistances  qui  leur  étaient  opposées.  Maret  prit  bientôt 
en  amitié  son  jeune  confrère,  et  lui  fit  donner  une  tribune  de 
journaliste  spacieuse  et  commodément  placée,  à proximité  du 
côté  droit  de  l’Assemblée.  Mais  la  dissolution  de  la  Consti- 
tuante le  priva  de  tous  ces  avantages.  L’Assemblée  qui  lui 
succéda  ne  parut  appelée  qu’à  inaugurer,  par  les  journées 
du  20  juin  et  du  10  août,  le  régime  sanguinaire  de  la  Con- 
vention. La  fermeté  et  le  patriotisme  de  Charles  Lacretelle  ne  se 


1 Histoire  de  V Assemblée  constituante , t.  I. 
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démentirent  point  dans  celte  crise  redoutable.  II  associa,  pour 
en  conjurer  les  résultats,  ses  efforts  à ceux  de  Roucher,  d’An- 
dré Chénier,  et  d’autres  écrivains  dévoués,  auxquels  Suard 
ouvrit  les  colonnes  du  Journal  de  Paris,  qu’il  dirigeait  alors, 
et,  quatre  jours  seulement  avant  la  criminelle  entreprise  du 
20  juin,  Lacretelle  écrivit  et  signa  un  article  dans  lequel  la 
bonté  et  les  vertus  de  Louis  XY1  étaient  courageusement  op- 
posées aux  instigations  acharnées  des  clubs  qui  menaçaient 
hautement  son  pouvoir  et  sa  vie.  Lacretelle  se  compromit  plus 
directement  encoi’e  en  prêtant  son  concours  à une  tentative 
d’évasion  du  Roi,  méditée  par  le  duc  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  gouverneur  militaire  de  la  Normandie,  dont  il  était 
le  secrétaire,  le  commensal  et  l’ami,  tentative  qui  échoua  par  la 
répugnance  de  ce  malheureux  prince  à se  séparer  de  sa  fa- 
mille. Dénoncé  au  parti  révolutionnaire,  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld s’enfuit  précipitamment  en  Angleterre,  où  il  n’eut, 
pour  subsister,  que  le  produit  de  la  vente  de  ses  équipages, 
que  Lacretelle  lui  fit  tenir  au  prix  de  mille  difficultés;  lui- 
même,  signalé  pour  ce  fait  aux  agents  terroristes,  n’échappa 
à leurs  recherches  que  par  une  retraite  absolue. 

Le  10  août,  en  consommant  la  ruine  de  la  royauté,  aggrava 
les  périls  de  tous  ceux  qui  s’étaient  consacrés  à sa  défense. 
André  Chénier  et  Roucher  expièrent  leur  zèle  sur  l’écliafaud. 
Le  même  sort  eût  infailliblement  atteint  Lacretelle  sans  l’as- 
sistance généreuse  de  la  famille  Lesénéchal,  cette  providence 
de  sa  jeunesse,  qui  lui  offrit,  dans  la  ville  de  Rouen,  un  asile 
longtemps  impénétrable.  Mais  Lacretelle,  ne  pouvant  suppor- 
ter davantage  une  retraite  aussi  précaire,  aussi  périlleuse, 
revint  à Paris  ; il  ne  tarda  pas  à y être  signalé  par  la  polie 
conventionnelle,  et  ne  déconcerta  ses  poursuites  qu’en  se  ré- 
fugiant dans  les  rangs  de  l’armée.  La  chute  de  Robespierre 
amena  le  terme  de  ces  premières  angoisses.  Il  obtint  facile- 
ment son  congé,  et  se  hâta  de  rentrer  à Paris,  et  de  mettre  sa 
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plume  et  ses  démarches  au  service  des  victimes  des  persécu- 
tions révolutionnaires.  Cette  généreuse  tâche  fut  partagée  par 
un  grand  nombre  des  écrivains  de  celte  époque,  la  plus  hono- 
rable, sans  contredit,  sinon  la  plus  florissante  de  la  littérature 
moderne.  Leurs  efforts,  dirigés  avec  ensemble  et  succès,  ému- 
rent l’opinion  publique,  et  la  Convention  elle-même,  cédant  à 
cette  invincible  pression,  compléta  l’œuvre  du  9 thermidor  en 
rapportant  les  décrets  de  proscription,  d’emprisonnement  et  de 
confiscation  qu’elle  avait  x’endus  sous  le  régime  de  la  Terreur. 

Mais  les  débris  de  la  faction  vaincue  ne  tardèrent  pas  à s’a- 
giter et  à se  reconstituer  sous  le  règne  vacillant  et  divisé  du 
Directoire.  Les  journées  du  13  vendémiaire  et  du  18  fructidor 
apprirent  à la  France  épouvantée  que  l’esprit  tyrannique  de 
1793  n’avait  pas  péri  tout  entier.  Aux  jugements  des  tribu- 
naux révolutionnaires  succédèrent  les  proscriptions  collec- 
tives et  illégales  ou  ratifiées  par  des  Chambres  mutilées.  Ce  fut, 
comme  l’a  dit  un  écrivain  célèbre , la  justice  révolutionnaire 
« avec  la  procédure  de  moins  et  l’hypocrisie  de  plus1.  » Les 
hommes  de  lettres  avaient  figuré  trop  courageusement  dans 
cette  lutte  suprême  entre  l’esprit  de  désordre  et  les  principes 
conservateurs  de  la  société,  pour  pouvoir  être  épargnés  par  le 
parti  triomphant.  Lacretelle,  alors  attaché  à la  rédaction  du 
Précurseur , Lacretelle,  déjà  signalé  comme  l’un  des  chefs  sec- 
tionnâmes du  mouvement  de  vendémiaire,  fut  arrêté  et  con- 
duit provisoirement  au  dépôt  de  police.  Il  allait  être  renfermé 
au  Temple,  et  de  là  frappé  de  déportation,  lorsque  le  secré- 
taire général,  M.  Dubosc,  que  ses  ouvrages  avaient  intéressé  à 
sa  personne,  le  retint  au  dépôt  pendant  le  temps  nécessaire  à 
son  frère  et  à ses  amis  pour  travailler  à son  élargissement. 
Mesdames  de  Staël  et  Tallien  s’employèrent  également  en  sa 
faveur  avec  tout  le  zèle  et  le  dévouement  le  plus  affectueux. 
Mais  leurs  démarches  n’obtinrent  aucun  succès. 

1 M.  de  lia  r an  le,  Histoire  du  Directoire,  I.  II,  p.  420. 
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Celle  première  détention  dura  trois  mois , à la  suite  des- 
quels Lacretelle,  ne  pouvant  plus  supporter  les  dégoûts  de 
toute  espèce  dont  elle  était  accompagnée,  obtint  d’être  trans- 
féré à la  Force,  où  il  eut  le  bonheur  de  se  faire  oublier  pen- 
dant vingt  mois  d’une  captivité  moins  ignoble,  et  adoucie  par 
les  témoignages  et  les  consolations  de  l’amitié.  Enfin,  il  fut 
mandé  un  jour  par  Fouché,  alors  ministre  de  la  police  géné- 
rale. Dans  cette  entrevue,  à laquelle  il  ne  se  rendit  qu’en  trem- 
blant, le  redoutable  ministre  lui  déclara  qu’il  était  libre,  et 
n’exigea  pour  prix  de  cette  faveur  inattendue  qu’un  projet  de 
rapport  sur  la  fermeture  du  club  que  les  jacobins  venaient  de 
rouvrir  au  Manège,  et  dont  les  agitations  inquiétaient  le  Di- 
rectoire in  extremis.  Lacretelle  obéit  avec  empressement,  et 
remit  le  lendemain  même  son  travail  au  ministre,  qui  en  lit 
honorablement  usage.  Mais  cette  circonstance  ayant  attiré  l’at- 
tention publique  sur  le  nouvel  écrivain  officiel , Lacretelle 
jugea  prudent  de  se  retirer  à la  campagne,  chez  M.  Bider- 
mann,  négociant,  ami  de  son  père,  et  ne  reparut  à Paris  qu’a- 
près  le  18  brumaire.  Ce  fut  le  terme  de  cette  période  de  sa  vie 
qu’il  a justement  appelée  ses  Dix  ans  d’épreuves , et  dont  il  a 
retracé  sous  ce  titre  les  alternatives,  les  souffrances  et  les  péri- 
péties dans  un  de  ses  derniers  ouvrages  (1842).  Lacretelle 
était  encore  détenu  à la  Force  lorsque  les  libraires  Treuttei  et 
Würtz  vinrent  lui  proposer  de  continuer  le  Précis  historique 
de  la  Révolution  française  de  Rabaut-Saint-Ëtienne,  qui  en 
était  demeuré  à l’Assemblée  constituante.  Cette  proposition, 
qu’il  accepta  avec  joie,  fixa  définitivement  sa  vocation.  Son 
ouvrage,  qui  ne  parut  qu’en  1801,  emprunte  un  intérêt  parti- 
culier à la  position  personnelle  de  l’auteur,  témoin  oculaire, 
observateur  attentif  et  désintéressé  des  luttes  et  des  person- 
nages qu’il  décrit,  et  le  mérite  de  la  narration  y est  rehaussé 
parles  qualités  d’un  style  qui  n’avait  point  encore  atteint  tout 
son  éclat.  Lacretelle  agrandit  considérablement  les  propor- 
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tions  de  ce  Précis  dans  l'Histoire  générale  de  la  Révolution , 
qu’il  publia  en  1824,  sous  la  Restauration,  en  huit  volumes 
in-8  ; il  en  modifia  l’esprit  à plusieurs  égards , adoucit  quel- 
ques portraits,  en  rembrunit  certains  autres  dans  un  sens  plus 
conforme  au  cours  des  idées  d’alors,  et  ce  remaniement,  qui 
lui  a été  plusieurs  fois  reproché,  a fait  généralement  oublier 
son  premier  travail.  Néanmoins  le  Précis,  lors  de  son  appari- 
tion, obtint  un  grand  succès;  il  fut  un  des  premiers  monu- 
ments de  la  réaction  de  l’opinion  publique  contre  l’esprit  révo- 
lutionnaire, et  fonda  honorablement  la  renommée  littéraire 
de  l’auteur. 

Lacretelle  fut  nommé,  sous  le  Consulat,  membre  du  bureau 
de  la  presse,  et  dirigea  pendant  quelque  temps  le  Publiciste; 
mais  l’indépendance  de  ce  journal  ne  tarda  pas  à déplaire  au 
gouvernement,  qui  le  réunit,  en  1810,  à la  Gazette  de 
France,  feuille  entièrement  dévouée  alors  au  pouvoir  impé- 
rial. La  chaire  de  professeur  d’histoire  à la  Faculté  des  lettres 
lui  fut  offerte  en  dédommagement;  il  l’accepta,  et  ne  cessa  de 
l’occuper  jusque  dans  les  dernières  années  de  sa  vie.  Ce 
furent  les  seules  faveurs  qu’il  recueillit  du  pouvoir  impérial. 
Peu  porté  pour  un  système  qui  atteignait  toutes  les  formes  de 
la  liberté,  Lacretelle,  partisan  du  gouvernement  représen- 
tatif, se  sépara  insensiblement  de  ses  anciens  amis  politiques, 
dont  la  plupart  s’étaient  ralliés  au  nouveau  régime,  et  sans 
affecter,  comme  quelques  autres,  les  allures  d’une  opposition 
dont  il  appréciait  l’impuissance , il  vécut  d’une  vie  presque 
exclusivement  littéraire.  En  1812,  il  publia  en  6 volumes  in-8, 
une  Histoire  de  France  pendant  le  dix-huitième  siècle,  récit 
attachant  et  vivement  coloré  des  événements  qui  avaient  rempli 
les  quatre-vingts  premières  années  de  cette  période,  et  qui  fut 
le  principal  titre  de  l’auteur  aux  suffrages  de  l’Académie  fran- 
çaise, où  il  entra,  en  1813,  en  remplacement  du  poète  Esmé- 
nard.  Malgré  le  peu  de  goût  qu’il  témoignait  pour  l’établisse— 


Digitized  by  Google 


CHARLES  LACKETELLE.  394 

ment  impérial,  il  paya  tribut  à l’esprit  du  temps,  dans  son 
discours  de  réception,  par  quelques  louanges  hyperboliques 
dont  plus  tard  la  presse  libérale  ne  manqua  pas  de  tirer  avan- 
tage contre  lui. 

Lacretelle  salua  avec  enthousiasme  la  Restauration  de  1814; 
il  fut  présenté  à l’empereur  Alexandre,  qui  l’accueillit  avec 
bienveillance,  et  traité  avec  une  faveur  particulière  par 
Louis  XVIII,  qui  lui  fit  don  d’une  boîte  ornée  de  son  portrait. 
Ces  sentiments  d’affection  et  de  reconnaissance  envers  le  ré- 
gime réparateur  des  Bourbons  ne  se  démentirent  point  pen- 
dant la  durée  du  règne  de  Louis  XVIII.  A la  différence  de  son 
frère  aîné,  qui  avait  invariablement  suivi  la  bannière  de  l’op- 
position libérale,  Charles  Lacretelle  fut  constamment  compté 
parmi  les  partisans  les  plus  déclarés  du  gouvernement  royal. 
Comme  orateur  et  comme  administrateur,  il  remplit  un  rôle 
important  dans  la  société  des  Bonnes  lettres , institution 
fondée  dans  le  but  spécial  de  former  une  génération  monar- 
chique et  religieuse,  et  de  prévenir,  par  une  éducation  meil- 
leure que  celle  qui  avait  égaré  nos  pères,  le  retour  de  nouvelles 
révolutions.  Louis  XVIII  récompensa  ce  dévouement  par  la 
croix  de  ia  Légion  d’honneur,  et  Charles  X,  à l’occasion  de 
son  sacre,  envoya  au  zélé  professeur  la  décoration  si  recher- 
chée de  l’ordre  de  Saint-Michel.  Cette  phase  pacifique  et  flo- 
rissante de  la  vie  de  Lacretelle  touchait  à son  terme.  La  dis- 
grâce aussi  brusque  que  méritée  de  M.  de  Chateaubriand 
rompit  l’accord  qui  avait  existé  jusqu’alors  au  sein  du  parti 
royaliste  ; la  monarchie  et  la  liberté  commirent  l’une  et  l’autre, 
suivant  la  judicieuse  remarque  de  M.  Guizot,  la  faute  de  se 
croire  en  pressant  péril,  et  de  recourir  pour  se  défendre  à des 
armes  extrêmes.  Les  amis  des  lettres  s’émurent  de  la  propo- 
sition du  projet  de  loi  destiné  à réprimer  les  excès  croissants 
de  la  presse,  et  Lacretelle  se  rendit  leur  organe  en  décidant 
l’Académie  française  à adresser  au  Roi  de  respectueuses  repré- 
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sentations.  Sa  supplique  ne  fut  point  accueillie,  et  Lacretelle 
perdit  son  emploi  de  censeur  en  même  temps  que  MM.  Mi- 
chaud  et  "Villemain  furent  destitués  des  fonctions  qu’ils  rem- 
plissaient. Cet  acte  de  rigueur,  qui  n’eut  d’autre  effet  que 
d’accroitre  l’impopularité  du  projet  de  loi  qu’il  tendait  à pro- 
téger, irrita  vivement  Lacretelle,  et  le  jeta  dans  les  rangs 
d’une  opposition  qu’entretenaient  d’incurables  préventions 
contre  l’influence  sacerdotale.  Son  ressentiment,  un  moment 
désarmé  par  les  prévenances  du  ministère  de  1827,  se  ralluma 
à l’avénement  de  M.  de  Polignac,  et  la  Révolution  de  juillet, 
cette  préface  de  tant  d’autres,  enrôla  l’un  des  premiers  sous  sa 
bannière  l’écrivain  qui  s’était  élevé  avec  une  énergie  chaleu- 
reuse et  quelquefois  outrée  contre  les  menées  séditieuses  de 
Philippe-Égalité,  et  les  utopies  démocratiques  de  La  Fayette. 

Dans  un  discours  improvisé  le  3 août  1830,  à l’hôtel  de 
ville  de  Mâcon,  où  Lacretelle  se  trouvait  alors,  il  glorifia  sans 
réserve  l’insurrection  victorieuse  : « Jamais,  ajouta-t-il,  un 
plus  beau  coup  de  foudre  n’a  éclaté  sur  le  parjure  ; la  colère  du 
peuple  a eu  toute  la  puissance  de  la  colère  du  ciel.  » L’orateur 
terminait  cette  regrettable  philippique  en  signalant  avec  indi- 
gnation « les  dangereux  et  hypocrites  prélats  » qu’il  supposait 
les  promoteurs  des  ordonnances  de  juillet,  et  le  monarque 
qui,  « de  son  trône,  avait  voulu  faire  un  tribunal  de  dicta- 
teur, pour  proscrire,  dans  la  personne  des  deux  cent  vingt-un 
députés  courageux,  tous  ceux  dont  ils  avaient  exprimé  les 
sentiments.  » La  défection  de  Lacretelle  affligea  ses  nombreux 
amis,  sans  lui  concilier  la  bienveillance  du  nouveau  régime. 
Il  sollicita  vainement  les  suffrages  du  parti  révolutionnaire  aux 
élections  de  1831,  et  le  roi  Louis-Philippe,  qui  n’avait  pu  ou- 
blier les  justes  sévérités  de  l’historien  de  Y Assemblée  consti- 
tuante à l’égard  de  son  père,  le  traita  toujours  avec  froideur. 
Lacretelle  fut  cependant  promu  plus  tard  (juin  1837)  au  grade 
d’officier,  puis  à celui  de  commandeur  de  la  Légion  d’hon- 
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neur  (mai  1843);  mais  il  n’obtint  point  la  pairie,  pour  la- 
quelle il  semblait  naturellement  désigné.  Quelque  temps  avant 
la  Révolution  de  juillet,  Lacretelle  avait  publié  trois  volumes 
de  son  Histoire  de  France  depuis  la  Restauration , ouvrage 
çonçu  dans  un  esprit  constitutionnel,  mais  monarchique.  Il 
compléta  ce  livre  en  1835,  par  un  quatrième  volume  écrit 
sous  l’empire  des  événements  qui  avaient  eu  lieu  depuis  lors, 
et  dans  lequel  on  a quelque  peine  à reconnaître  le  courageux 
adversaire  des  mouvements  démagogiques  de  1791  ; le  carac- 
tère de  Charles  X et  ceux  de  ses  principaux  conseillers  y sont 
défigurés  à plusieurs  égards,  les  faits  exposés  sans  exactitude; 
et  pour  ne  citer  qu’une  des  légèretés  de  l’auteur,  il  mentionne 
formellement,  dans  les  trois  journées,  la  présence  à l’hôtel  de 
ville  de  Paris  du  duc  de  Mortemart,  qui  n’y  a jamais  paru. 

Cette  absence  générale  de  critique , cette  facilité  habituelle  à 
adopter  sans  défiance  et  sans  examen  les  croyances  vulgaires, 
se  font  remarquer  dans  la  plupart  des  écrits  historiques  de 
Lacretelle,  plus  occupé  dans  ses  leçons  comme  dans  ses  ou- 
vrages, selon  l’observation  d’un  excellent  juge,  à intéresser  par 
le  tableau  des  vertus  ou  des  vices  des  personnages  qu’il  met 
en  relief,  qu’à  pénétrer  les  secrets  de  leur  caractère  ou  de  leur 
influence.  Ces  défauts,  qui  appartiennent  moins  à Lacretelle 
qu’au  temps  où  il  écrivait,  sont  particulièrement  sensibles 
dans  son  Histoire  de  France  pendant  les  guerres  de  religion , 
publiée  de  1814  à 1816,  en  4 volumes  in-8.  Mais  ce  livre  se 
distingue  comme  les  autres  par  une  diction  lucide,  noble, 
élégante,  et  que  vivifie  constamment  un  esprit  de  haute  mora- 
lité. Fidèle  en  toute  circonstance  au  premier  devoir  de  l’histo- 
rien, qui  est  de  faire  haïr  le  crime  etd’honorer  la  vertu,  l’auteur 
flétrit  les  mauvaises  actions  dans  quelque  rang  qu’il  les  ren- 
contre, et  n’a  pour  elles  aucune  de  ces  condescendances  sys- 
tématiques qui  constituent  l’impunité  de  l’histoire.  Lacretelle 
portait  ces  qualités  et  ces  dispositions  dans  l’enseignement 
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public,  auquel  il  se  livra  jusqu’à  ce  que  l’âge  eût  fait  sonner 
pour  lui  l’heure  de  la  fatigue  et  de  l’impuissance.  Ses  leçons 
à la  Faculté  des  lettres  de  Paris  ne  cessèrent  d’attirer  une  jeu- 
nesse nombreuse  et  empressée  de  prodiguer  à l’éloquent  et 
vénérable  professeur  des  applaudissements  auxquels  il  se  mon- 
trait fort  sensible. 

La  dernière  période  de  la  vie  de  Lacretelle  n’offre  qu’un 
intérêt  purement  littéraire.  De  sa  retraite  de  Bel-Air,  aux  portes 
de  Mâcon,  où  il  s’était  fixé  depuis  quelques  années,  il  publia, 
en  1840,  son  Testament  philosophique , résumé  un  peu  confus 
mais  estimable  des  notions  métaphysiques  et  des  convictions 
morales  de  l’auteur,  destiné  spécialement  à la  jeunesse,  qu’il 
éprouvait  le  besoin  d’instruire  jusqu’au  bout.  11  lut  le  3 mai 
1836,  à une  séance  publique  de  l’Institut,  un  brillant  Èloye 
de  Bailly , et  compléta  Y Histoire  de  la  Révolution  française 
par  celle  du  Consulat  et  de  l'Empire  (1848,  6 vol.  in-8), 
ouvrage  dans  lequel  il  affrontait  un  dangereux  parallèle,  mais 
qui,  moins  substantiel  que  celui  de  M.  Thiers,  moins  riche  en 
détails,  surtout  pour  ce  qui  concerne  la  partie  stratégique,  se 
fait  lire  encore  avec  intérêt.  Lacretelle  appartenait  aux  acadé- 
mies de  Lyon  et  de  Mâcon,  et  parut  plusieurs  fois  avec  éclat 
dans  les  solennités  littéraires  de  ces  deux  compagnies.  Il  avait 
accepté  la  présidence  de  la  société  d’horticulture  de  Mâcon, 
dont  il  remplissait  scrupuleusement  les  devoirs,  et  retrouva 
dans  un  âge  avancé  quelques  étincelles  du  feu  poétique  de 
ses  premières  années  pour  adresser  à ses  deux  amis,  M.  Vil- 
lemain  et  M.  de  Parseval  Grandmaison,  des  épîtres  pleines  de 
fraîcheur  et  de  sentiment.  Il  adressa  aussi  à M.  de  Chateau- 
briand une  épître  en  vers,  intitulée  la  Gloire  (décembre  1849). 
Indépendamment  des  ouvrages  dont  nous  avons  rendu  compte, 
Lacretelle  avait  publié  des  Considérations  sur  la  cause  des 
Grecs,  4825,  in-8;  un  Tableau  historique  de  la  Grèce  depuis 
la  fondation  de  ses  divers  États  jusqu'à  nos  jours , 1820, 
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2 volumes  in-8,  et  plusieurs  notices  importantes  dans  la  Bio- 
graphie universelle.  Ce  laborieux  écrivain  s’éteignit  le 
26  mars  1855,  à l’âge  de  89  ans.  De  son  mariage  avec  ma- 
demoiselle Benon  des  Perrières,  jeune  et  jolie^  personne  que 
Lacretelle  avait  épousée  au  déclin  de  l’âge,  il  existe  deux  fils, 
dont  l’aîné  suit  avec  succès  la  carrière  littéraire.  L’Éloge  de 
Charles  Lacretelle  a été  prononcé  à l’Académie  française,  le 
5 février  1857,  par  M.  Biot,  son  illustre  successeur. 
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Matthieu-Guillaume-Thérèse  Villenave,  littérateur  dis- 
tingué , un  des  principaux  collaborateurs  de  la  Biographie 
universelle , chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  etc.,  était  né 
le  13  avril  1762,  d’une  famille  honorable,  mais  peu  fortunée, 
à Saint-Félix-de-Caraman , dans  l’ancien  Languedoc.  Frère 
aîné  de  sept  autres  enfants,  et  possesseur  d’un  bénéfice  atta- 
ché au  titre  patrimonial,  il  fut  d’abord  destiné  à l’état  ecclé- 
siastique, et  reçut  la  tonsure  à l’âge  de  neuf  ans.  Il  fit  de  bril- 
lantes études  au  collège  de  Sorrèze,  et  montra  pour  la  carrière 
des  lettres  un  penchant  précoce,  que  ses  parents  favorisèrent 
en  l’envoyant  à Paris  au  savant  abbé  Ricard,  traducteur  de 
Plutarque,  ami  de  sa  famille.  Ricard  procura  à son  jeune  pro- 
tégé l’emploi  de  précepteur  des  enfants  du  comte  de  Pontgi- 
baud.  Trois  ans  après,  le  duc  de  Richelieu  lui  confia  l’éduca- 
tion de  ses  deux  fils,  les  ducs  d’Aumont  et  de  Pienne.  Il  forma 
dans  cette  maison  d’utiles  et  honorables  relations,  entre  autres 
avec  madame  de  Staël,  dont  il  aimait  à raconter  des  traits  cu- 
rieux et  pleins  d’originalité. 

Villenave  obtint  la  faveur  d’être  présenté  à la  reine  Marie- 
Antoinette  par  sa  gracieuse  amie,  la  duchesse  de  Polignac, 
et  il  espérait  être  attaché  au  Dauphin  en  qualité  de  précep- 
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teur,  quand  éclata  la  Hévulution  française.  11  quitta  l’habit 
ecclésiastique,  qu'il  avait  porté  jusqu’alors,  et  vint  épouser  à 
Nantes;  en  1791 , une  jeune  Anglaise,  miss  Tasset,  dont  il 
s’était  épris  sur  la  simple  lecture  de  sa  correspondance  avec 
une  amie  commune.  Élevé  par  cette  alliance  à une  position 
plus  indépendante,  Villenave  se  fixa  dans  la  patrie  adoptive 
de  sa  femme , embrassa  la  profession  d’avocat,  et  s’y  fit  re- 
marquer surtout  par  une  éloquence  facile  et  animée.  Les  rap- 
ports plus  ou  moins  suivis  qu’il  entretenait  avec  plusieurs 
personnages  de  la  cour  de  Versailles  ne  l’avaient  point  empê- 
ché de  s’associer  avec  ardeur  au  mouvement  de  1789;  mais 
cette  effervescence  de  son  âge  et  de  son  imagination  se  calma 
bientôt  en  présence  des  excès  révolutionnaires,  et  fit  place  à 
des  impressions  tout  opposées.  Lorsque,  vers  le  milieu  de 
1792,  l’infortuné  Bailly  vit  ses  jours  menacés  par  la  faction 
démagogique,  ce  fut  dans  la  maison  de  Villenave  qu’il  ren- 
contra son  abri  le  plus  sûr;  il  passa  plusieurs  mois  sous  ce 
toit  hospitalier,  uniquement  appliqué  à tromper,  par  de  fri- 
voles lectures,  les  trop  justes  appréhensions  qui  assiégeaient 
son  esprit.  Villenave  était  demeuré  dépositaire  d’un  grand 
nombre  d’écrits  du  savant  astronome,  qui  fournirent  plus  tard 
à M.  Arago  de  précieux  matériaux  pour  la  composition  de 
son  Eloge. 

Cependant  l’attitude  contre-révolutionnaire  de  Villenave  et  de 
sa  femme  ne  tarda  pas  à attirer  sur  eux  l’animadversion  des  ter- 
roristes. Tous  deux  furent  arrêtés  au  mois  de  septembre  1793. 
On  renferma  madame  Villenave  au  château  de  Luzançay,  sur 
les  bords  du  fleuve  qui  servait  de  théâtre  aux  effroyables  exé- 
cutions de  Carrier,  et  son  mari  fut  dirigé  sur  Paris  avec  cent 
trente  et  un  Nantais,  suspects  aussi  d’incivisme,  et  fut  soumis 
comme  eux  à la  surveillance  la  plus  étroite  et  la  plus  inhu- 
maine. Plusieurs  d’entre  eux  périrent  dans  le  trajet  ou  dans 
les  prisons;  les  autres  comparurent,  au  bout  d’un  an  de  dé- 
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tention , devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Tous  frirent  ac- 
quittés, grâce  aux  efforts  de  Topino-Lebrun,  l’un  des  jurés, 
le  même  qui,  quelques  années  après,  se  trouva  impliqué  dans 
un  complot  contre  la  vie  du  Premier  Consul,  et  périt  sur  l’écha- 
faud. Au  mois  d’octobre  suivant,  Yillenave,  mû  par  un  senti- 
ment d’humanité,  coopéra  avec  Réal,  depuis  chef  de  la  police 
impériale,  et  Tronson-Ducoudray,  à la  défense  des  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  Nantes,  que  le  tribunal  acquitta 
également.  Yillenave  reparut  dans  cette  ville,  où  son  rüinistère 
eut  bientôt  à s’exercer  au  profit  d’accusés  plus  intéressants. 
Appelé  à défendre  devant  les  commissions  militaires  la  plu- 
part des  chefs  vendéens  que  le  sort  des  armes  avait  livrés  au 
parti  républicain,  il  remplit  cette  tâche  avec  zèle  et  réussit  à en 
sauver  plusieurs.  Ce  furent  les  derniers  débats  mémorables 
auxquels  Yillenave  attacha  son  nom.  Il  ne  s’occupa  plus  que 
de  réunir  les  débris  de  sa  fortune,  très-endommagée  par  les 
événements  politiques,  et  vint  avec  sa  femme  habiter  Paris, 
aussitôt  que  l’ordre  et  la  sécurité  commencèrent  à renaître. 

L’existence  de  Yillenave  appartint  exclusivement  dès  lors  à la 
littérature.  Il  accepta  la  direction  du  Journal  des  Ctirés , feuille 
périodique  fondée  par  le  gouvernement  impérial  dans  un  esprit 
conforme  aux  principes  du  Concordat,  mais  qui  ne  put  four- 
nir une  longue  carrière.  Trois  ans  plus  tard,  Yillenave  publia 
une  traduction  en  prose  des  Métamorphoses  d’Ovide,  précédée 
d’une  Yie  du  poète  (Paris,  1806,  4 vol.  in-8"),  celui  de  ses  ou- 
vrages qui  a le  plus  contribué  à fixer  sa  réputation  comme 
latiniste  et  comme  érudit.  Cette  version,  sans  décourager  de 
nouvelles  tentatives,  conserve  aujourd’hui  encore  une  grande 
valeur,  et  les  critiques  ont  généralement  adopté  l’opinion  du 
biographe  sur  les  causes  si  souvent  controversées  de  la  dis- 
grâce de  l’illustre  exilé.  Villenave  traduisit  plus  tard , non 
sans  mérite',  mais  avec  moins  de  succès,  les  huit  premiers 
livres  de  Y Enéide  pour  la  Bibliothèque  latine- française  de 


Digitized  by  Google 


YILLENAVE. 


399 


Panckoucke.  Passant  du  profane  au  sacré,  il  lit  suivre  ses  Mé- 
tamorphoses d’une  Vie  des  Saints  (Paris,  1812,  7 vol.  in-8°), 
compilation  pleine  d’utiles  et  laborieuses  recherches.  11  enri- 
chit successivement  d’annotations  critiques  et  biographiques 
les  éditions  des  œuvres  de  la  princesse  de  Salm,  de  Duclos,  de 
Marmontel,  de  Barthélemy,  de  Thomas  et  de  plusieurs  autres 
écrivains  du  dix-huitième  siècle,  et  publia  des  notices  plus  ou 
moins  étendues  sur  madame  de  Carcado,  fondatrice  de  l’ins- 
titution en  faveur  des  enfants  délaissés,  sur  madame  Talma, 
sur  le  pasteur  Jean-Jacques  Goepp,  sur  saint  Éloi,  patron  des 
ouvriers,  sur  Bourdaloue,  sur  Garat,  ministre  de  la  justice, 
sur  l’académicien  Michaud,  etc.,  une  histoire  intéressante 
d’IIéloïse  et  d’Abélard , et  les  Éloges  du  comte  de  Lacépède, 
du  cardinal  de  Cheverus , avec  lequel  il  était  uni  d’amitié.  Il 
écrivit  en  outre  une  foule  d’articles  d’économie  politique  dans 
le  Journal  de  la  Société  de  la  morale  chrétienne , société  qu’il 
présida  pèndant  plus  d’un  quart  de  siècle,  et  dont  il  fut  l’his- 
toriographe le  plus  zélé. 

Yillenave  appartenait  encore  au  comité  de  la  paix,  au  comité 
grec,  à l’œuvre  du  comité  des  orphelins,  à l’association  des 
ouvriers  et  des  artisans,  et  à la  plupart  des  institutions  de  bien- 
faisance établies  dans  la  capitale.  Il  était  membre  et  fut  plu- 
sieurs années  secrétaire  général  de  la  Société  philotechnique, 
dont  il  animait  les  séances  publiques  par  l’intérêt  de  ses  com- 
munications, que  rehaussait  le  double  prestige  d’une  accentua- 
tion sonore,  d’une  belle  et  imposante  physionomie.  Il  professa 
pendant  sept  ans  à l’Athénée  un  cours  d’histoire  littéraire  de 
la  France  qui  attirait  de  nombreux  auditeurs,  parmi  lesquels 
on  remarquait  plusieurs  des  notabilités  de  la  littérature  mo- 
derne. Après  avoir  été  quelques  années  rédacteur  de  la  Çwo- 
tidienne , Yillenave,  qui  ne  se  piquait  pas  d’une  très-grande 
fixité  dans  ses  doctrines  politiques,  concourut  avec  M.  de  Ba- 
rante  et  M.  Guizot  à la  création  du  Courrier  français,  par  suc- 
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cession  aux  Annales  politiques  et  littéraires.  Ami  particulier 
de  Michaud,  fondateur  de  la  Biographie  universelle , il  avait 
pris  part  dès  le  principe  à la  composition  de  cette  vaste  galerie 
où  figurent,  sous  son  nom,  parmi  plus  de  trois  cents  autres, 
les  articles  Réal,  Noël , Egerton , Garat,  Ovide , Ricard,  les  der- 
niers ducs  d ’Aumont,  madame  d'Angiviller,  Andrieux , etc. 
Un  autre  recueil,  X Encyclopédie  des  gens  du  monde  (1833- 
1844),  lui  dut  ceux  de  Louvois , de  Fénelon , de  Nicole,  de 
saint  Vincent  de  Paul , de  Daunou , à' Héloïse,  de  Pierre  Cor- 
neille, etc.,  et  le  mot  Institut  de  France. 

Cet  infatigable  écrivain,  sur  les  dernières  années  de  sa  vie, 
chercha  plus  d’une  fois  dans  la  culture  de  la  poésie  des  délas- 
sements à ses  doctes  et  utiles  travaux.  On  a de  lui  de  longs 
fragments  d’un  poème  sur  la  Vie  future , où  brillent,  parmi 
quelques  négligences,  des  beautés  d’un  ordre  élevé,  d’autres 
fragments  d’un  poème  sur  X Amour,  un  morceau  intitulé  les 
Deux  genres,  quelques  stances  pleines  d’onction  et  de  goût  sur 
X Imitation  de  Jésus-Christ,  etc.  Yillenave,  chargé  de  présenter 
auRoides  Français,  quelque  temps  après  la  Révolution  de  1830, 
l’Adresse  de  la  société  américaine  des  Amis  de  la  paix,  reçut 
de  ce  prince  un  gracieux  accueil,  et  fut  tardivemenLdécoré  de 
la  croix  d’honneur  sous  le  ministère  de  M.  de  Salvandy.  Son 
salon,  tenu  avec  cette  politesse  exquise  et  affectueuse  qu’il 
avait  contractée  dans  les  relations  de  ses  premières  années, 
était  insensiblement  devenu  le  rendez-vous  de  tout  ce  que 
Paris  comptait  de  plus  considérable  dans  les  lettres,  l’Église  et 
la  politique.  La  bibliothèque  de  Yillenave,  fruit  de  quarante- 
six  ans  d’épargnes  et  de  recherches,  constituait,  particulière- 
ment pour  les  autographes,  les  livres  rares  et  les  dessins  origi- 
naux des  grands  maîtres,  une  des  collections  les  plus  curieuses 
de  l’Europe.  Elle  renfermait  environ  vingt-cinq  mille  volumes, 
et  son  possesseur  avait  toujours  refusé,  par  esprit  de  patrio- 
tisme, de  distraire,  au  profit  des  collecteurs  étrangers,  aucun 
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des  trésors  dont  elle  se  composait,  malgré  les  offres  les  plus 
séduisantes.  Ce  respectable  doyen  des  lettres  françaises  mourut 
le  IG  mars  184G,  à quatre-viugt-quatre  ans,  dans  les  senti- 
ments religieux  qu’il  avait  professés  toute  sa  vie.  11  a laissé  un 
fils,  auteur  d’une  tragédie  de  Walstem,  imitée  de  Schiller, 
jouée  à l’Odéon,  et  d’autres  opuscules  poétiques;  et  une  fille, 
madame  Mélanie  Waldor,  femme  également  distinguée  comme 
poëte,  comme  romancière  et  comme  auteur  dramatique. 
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Louis-Jeak-Nicolas  Deshochais-Monmehqué,  conseiller  à la 
cour  d’appel  de  Paris,  membre  libre  de  l’Institut,  officier  de 
la  Légion  d’honneur,  était  né  à Paris  le  6 décembre  1780, 
d’une  famille  honorablement  connue  dans  l'administration 
des  finances.  Un  de  ses  ancêtres,  ayant  eu  l’occasion  de  venir 
au  secours  du  gouvernement  royal  dans  une  crise  pécuniaire, 
avait  reçu  de  Louis  XIV  l’autorisation  d’ajouter  à ses  armes 
une  couronne  de  comte,  honneur  dont  ses  descendants  ne  pa- 
raissent pas  s’ôtre  jamais  prévalus.  Monmerqué  fit  ses  études 
à Paris  avec  l’intention  d’entrer  dans  le  génie  civil;  mais  son 
goût  personnel,  d’accord  avec  l’aptitude  spéciale  de  son  esprit, 
le  porta  bientôt  vers  la  carrière  de  la  magistrature.  Il  fut 
nommé  le  4 mai  1809  juge  auditeur  au  tribunal  de  la  Seine, 
le  10  décembre  1810  conseiller  auditeur  à la  Cour  impériale 
de  Paris,  et,  moins  de  trois  ans  plus  tard,  le  5 novembre  1813, 
conseiller  titulaire  dans  la  même  compagnie.  Monmerqué 
remplit  ces  fonctions  sans  interruption  jusqu’au  jour  où  vint 
l’atteindre,  en  1852,  dans  la  plénitude  de  ses  facultés,  l’inexo- 
rable décret  sur  la  limite  d’âge.  Cet  exercice  de  quarante-deux 
ans,  sans  attirer  sur  lui  la  même  notoriété  que  ses  travaux 
littéraires,  est  resté  recommandable  par  l’esprit  de  couscien- 
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cieuse  exactitude  que  Monmerqué  ne  cessa  d’y  porter,  et  par 
un  sentiment  éclairé  de  la  justice,  qui  le  firent  distinguer 
même  au  sein  d’une  compagnie  renommée  pour  ses  lumières 
et  son  intégrité.  Doué  d’un  jugement  sûr,  lucide  et  que  ne 
troublait  aucune  passion,  profondément  versé  dans  la  pratique 
des  matières  criminelles,  il  dut  à ces  qualités  précieuses 
l’avantage  d’être  souvent  désigné  sous  la  Restauration  pour 
présider  les  assises  du  ressort  de  la  Cour  royale  de  Paris. 
Parmi  les  causes  célèbres  dont  il  eut  à diriger  les  débats,  il  en 
est  deux  surtout  qui  présentèrent  une  importance  hors  ligne  : 
l’une  fut  le  complot  des  quatre  sergents  de  La  Rochelle-, 
l’autre,  le  procès  de  l’abbé  Contrafatto,  dont  le  monstrueux 
attentat  offrait  un  si  douloureux  contraste  avec  le  caractère 
sacré  dont  il  était  revêtu.  Le  complot  de  La  Rochelle,  né  parmi 
les  agitations  politiques  qu’avait  suscitées  l’avénement  du 
ministère  de  1 821 , était  moins  grave  par  sa  portée  réelle  et 
par  la  qualité  des  accusés,  que  par  la  valeur  des  lumières  qu’il 
avait  procurées  touchant  les  associations  mystérieuses  qui 
menaçaient  incessamment  l’existence  du  gouvernement  royal 
et  de  l’ordre  public  européen.  Le  carbonarisme,  celle  lèpre  des 
sociétés  modernes,  était  parvenu  à s’infiltrer  dans  les  rangs  de 
l’armée,  et,  parmi  les  régiments  gangrenés,  le  45e  de  ligne, 
récemment  envoyé  de  Paris  à La  Rochelle , était  un  de  ceux 
où  la  contagiou  avait  fait  le  plus  de  progrès.  De  nombreuses 
arrestations  eurent  lieu  tant  à Paris  qu’à  La  Rochelle,  et  vingt- 
cinq  prévenus  fureut  renvoyés  devant  la  Cour  d’assises  de  la 
Seine. 

Les  débats  s’ouvrirent  le  21  août  1822  au  milieu  d’une 
préoccupation  universelle. Les  quatre  sous- officiers  excitèrent 
dans  le  public  un  intérêt  marqué  par  leur  jeunesse,  la  franchise 
de  leurs  manières  et  la  simplicité  de  leur  langage.  Ils  convin- 
rent de  leur  affiliation  à la  secte  des  carbonari  ; mais  ils  nièrent 
énergiquement  toute  résolution  concertée  d'agir  et  consé- 
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quemment  tout  complot  légalement  punissable.  Ce  système  de 
défense,  protégé  plutôt  que  repoussé  par  le  président,  fut 
combattu  avec  chaleur  par  l’avocat  général  Marchaugy  dans 
un  réquisitoire  demeuré  mémorable,  et  ne  put  trouver  grâce 
devant  la  sévérité  du  jury.  Bories,  Pommier,  Raoulx,  Goubin 
furent  condamnés  à mort  le  S septembre,  et,  quelques  jours 
plus  tard,  la  Cour  de  cassation  rejeta  leur  pourvoi.  Monmerqué, 
qui,  comme  on  l’a  vu,  avait  conduit  ces  longs  débats  avec 
une  indépendance  presque  bienveillante,  s’était  défendu  moins 
que  tout  autre  de  la  commisération  qu’inspiraient  ces  quatre 
militaires,  victimes  des  instigations  de  coupables  plus  puis- 
sants et  mieux  avisés,  et  il  entreprit  d’attirer  sur  eux  les  effets 
de  la  clémence  royale.  11  les  visita  plusieurs  fois  dans  leur 
cachot,  et,  dans  une  dernière  entrevue,  il  s’efforça  d’obtenir 
de  Bories,  le  principal  condamné,  quelques  déclarations  pro- 
fitables à leur  salut  : « Monsieur  le  président,  lui  répondit  Bo- 
ries, il  ne  dépend  pas  de  vous  de  nous  accorder  la  vie  ; laissez- 
nous  la  perdre  noblement  pour  ce  que  nous  considérons 
comme  un  acte  de  dévouement  à notre  pays;  si  nous  l’ache- 
tions au  prix  d’une  lâche  révélation,  elle  nous  serait  ôtée  par 
les  membres  mêmes  de  notre  affiliation  ; car  ce  sont  nos  ser- 
ments. » 

Vivement  impressionné  d’un  tel  langage,  le  magistrat  courut 
dans  la  nuit  même  qui  précédait  le  jour  fixé  pour  le  supplice 
chez  le  garde  des  sceaux,  auquel  il  fil  part  de  ces  communica- 
tions ; il  le  conjura  de  dérober  au  glaive  des  lois  la  tête  déjeunes 
gens  moins  criminels  qu’égarés  par  d’insidieuses  séductions, 
dont  leur  inexpérience  leur  avait  déguisé  la  véritable  portée. 
Mais  le  ministre,  qui,  sur  l’annonce  de  cette  visite  inopinée, 
avait  espéré  d’importantes  découvertes,  se  montra  inflexible  et 
répondit  qu'il  fallait  que  la  justice  eût  son  cours.  Monmerqué 
se  relira  pénétré  de  douleur,  et  ce  n’est  pas  sans  émotion  qu’il 
racontait  bien  des  années  après  les  péripéties  de  cette  nuit 
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fatale.  Le  lendemain,  au  moment  même  où  les  condamnés  se 
disposaient  à monter  dans  la  charrette  qui  devait  les  conduire  à 
l’échafaud,  il  se  présenta  pour  renouveler  ses  instances.  «Nous 
n’avons  rien  à révéler  ! » s’écrièrent-ils,  et  tout  fut  dit. 

La  mise  en  jugement  de  Contrafatto,  en  1827, présentait  une 
épreuve  délicate  à une  époque  où  les  imprudences  reprochées 
à line  partie  du  clergé  tenaient  en  éveil  toutes  les  susceptibi- 
lités de  l’opinion  publique.  On  rendit  généralement  hommage  à 
l’impartialité  pleine  de  mesure  dont  Monmerqué  fit  preuve  en 
cette  circonstance,  et  qui  ne  fut  pas  étrangère  sans  doute  à 
la  condamnation  unanime  portée  contre  l’accusé.  « C’est  un 
grand  malheur,  dit-il  en  terminant  son  résumé,  de  voir  celui 
que  la  religion  a revêtu  de  pouvoir  pour  diriger  les  autres 
accusé  d’un  crime  épouvantable.  Nous  le  savons  tous,  il  faut 
que  la  religion  soit  respectée,  que  ses  ministres  soient  entourés 
de  respect;  mais  il  faut  que  leur  conduite,  en  harmonie  avec 
leurs  fonctions,  les  en  rende  dignes.  Loin  de  nous  la  pensée  de 
porter  un  jugement  sur  cette  déplorable  affaire.  Nous  devons 
seulement,  messieurs,  vous  faire  sentir  combien  la  décision 
que  vous  allez  rendre  est  importante  et  quel  soin  vous  devez 
apporter  dans  votre  délibération.  » On  a vu  par  les  exemples 
qui  précèdent  combien  ce  magistrat  savait  allier  les  inspira- 
tions de  l’humanité  à l’accomplissement  des  plus  sévères  de- 
voirs. Sa  sollicitude  s’étendait  souvent  sur  les  familles  de  ceux 
dont  ses  arrêts  avaient  brisé  ou  enchaîné  l’existence;  il  pour- 
voyait secrètement  aux  besoins  et  à l’éducation  de  leurs 
enfants,  et  adoucissait  par  des  bienfaits  distribués  avec  intelli- 
gence les  rigueurs  de  la  loi  dont  il  avait  été  le  ministre.  La 
famille  de  Monmerqué  a recueilli  de  nombreuses  traces  de  la 
correspondance  qu’il  entretenait  dans  cet  objet  avec  divers 
détenus  des  maisons  centrales;  on  ne  saurait  la  parcourir  sans 
un  vif  et  profond  intérêt.  Les  longs  services  de  Monmerqué 
ne  lui  procurèrent  aucune  promotion  hiérarchique.  Décoré 
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depuis  longtemps  de  la  croix  d’honneur,  il  reçut  en  1846  le 
grade  d’officier  du  même  ordre.  Mais,  soit  que  sa  conduite 
dans  certains  débats  criminels,  et  notamment  daus  le  procès 
des  sergents  de  La  Rochelle,  eût  paru  empreinte  d’un  excès 
d’iudulgence,  soit  qu’il  eût  encouru  dès  celte  époque  le  re- 
proche d’une  prédilection  marquée  pour  des  études  étrangères 
à sa  profession,  le  gouvernement  de  la  Restauration,  auquel  il 
était  sincèrement  dévoué,  se  montra  sobre  d’encouragements 
à son  égard,  et  son  caractère,  naturellement  froid,  circonspect, 
dénué  d’ambition,  n’était  guère  propre,  il  faut  le  dire,  à mettre 
en  relief  ses  titres  à l’avancement. 

Monmerqué  fut  du  nombre  des  magistrats  qui  surent  con- 
cilier une  pratique  éclairée  et  persévérante  de  la  littérature  et 
de  l’histoire  avec  l’exercice  le  plus  assidu  des  fonctions  de  la 
vie  judiciaire.  Ses  premiers  essais  littéraires,  préparés  par  de 
bonnes  études  classiques,  datent  de  1816.  Ils  eurent  pour 
principe  d’attraction  cette  renommée  si  originale  et  si  pure 
qui  devait  être  la  préoccupation  constante  et  l’on  peut  dire  le 
culte  de  sa  vie  entière.  Dévoué  à l’idée  d’élever  à madame  de 
Sévigné  le  monument  le  plus  digne  d’elle,  dans  une  édition 
complète  de  ses  œuvres,  Monmerqué  s’adonna  sans  relâche  à 
la  poursuite  des  documents  originaux  qui  devaient  entrer  dans 
cette  grande  collection,  et  à l’étude  des  notions  historiques 
propres  à en  féconder  la  valeur.  On  le  vit  fouiller  avec,  le  zèle 
le  plus  curieux  et  le  plus  infatigable  les  réduits  les  plus  secrets 
du  grand  siècle,  et  s’approprier,  par  cette  intelligente  investi- 
gation, les  enseignements  précieux  qu’il  savait  faire  jaillir  de 
ses  recherches.  Tous  les  personnages  de  la  cour  de  Louis  XIV, 
ceux  de  la  ville,  de  l’Église,  de  l’hôtel  de  Rambouillet  de- 
vinrent en  quelque  sorte  ses  contemporains,  et  jamais  peut- 
être  ne  fut  mieux  vérifiée  la  maxime  antique  qui  fait  une  puis- 
sance de  la  faculté  d’assimilation  concentrée  dans  un  seul 
livre.  Ce  fut  en  effet  pour  et  par  madame  de  Sévigué  que  Mon- 
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merqué  composa  ce  fonds  de  connaissances  spéciales  dont  la 
direction,  éclairée  par  un  goût  sur,  a constitué  sa  renommée 
littéraire,  et  l’on  a remarqué  que  les  deux  plus  longues  excur- 
sions qu’il  ait  faites  dans  le  cours  de  sa  studieuse  vie  eurent 
pour  objet  cette  féconde  inspiratrice  : l’une  en  1850,  aHx 
Rochers,  lieu  consacré  par  son  séjour';  l’autre  à Grignan,  si 
célèbre  par  sa  correspondance,  en  1857,  lors  de  l’inauguration 
de  sa  statue.  Il  prononça  un  discours  à l’occasion  de  cette  so- 
lennité, dont  il  rendit  à l’Institut  un  compte  circonstancié. 

Pour  apprécier  l’importance  du  service  dont  la  littérature  et 
l’histoire  sont  redevables  à Monmerqué,  il  convient  de  rappeler 
qu’avant  1818,  époque  où  parut  sa  première  édition  des  Let- 
tres de  madame  de  Sévigné  (Paris,  H.  Biaise,  11  vol.  in-8°  et 
13  vol.  in-12),  il  n’existait  que  des  publications  informes  et 
partielles  de  ses  écrits,  dont  aucune  critique  n’avait  suffisam- 
ment fixé  les  dates,  comblé  les  lacunes  et  éclairci  les  incerti- 
tudes. « Monmerqué  fit  connaître,  dit  M.  Desnoyers,  près  de 
cent  lettres  inédites,  restitua  des  passages  omis  dans  près  de 
trois  cents  autres,  et  mit  au  jour  depuis,  par  plusieurs  publi- 
cations isolées,  les  nombreuses  lettres  qui  lui  furent  commu- 
niquées de  toutes  parts,  mais  qui  émanaient  plutôt  des  parents 
de  madame  de  Sévigné  que  d’elle-même  ou  de  sa  fille1  2.  » Cette 
publication,  à laquelle  avait  utilement  concouru  M.  de  Saint- 
Surin,  fut  précédée  d'une  Notice  biographique  sur  madame  de 
Sévigné,  due  à la  plume  de  cet  auteur  d’éditions  estimées  de 
Boileau,  de  Marmontel  et  de  Thomas,  et  l’un  des  collaborateurs 
les  plus  éclairés  de  la  Biographie  universelle.  Quelque  sollici- 
tude que  Monmerqué  eût  apportée  à cette  édition  de  l’éminente 
épistolographe,  il  n’avait  cessé,  presque  depuis  son  apparition, 


1 Madame  Monmerqué,  seconde  femme  de  l'auteur,  a donné  dans  des  Ta- 
blettes de  voyage,  imprimées  en  1851,  une  très-attachante  relation  de  ce  pèle- 
rinage littéraire. 

* Notice  biographique  sur  M.  de  Monmerqué. 
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d’en  préparer  une  autre,  destinée  à recueillir  une  multitude  de 
fragments  curieux  et  inédits  et  d’intéressantes  annotations. 
Cette  nouvelle  édition  allait,  au  bout  de  quarante-deux  ans  de 
recherches,  être  livrée  à l’impression,  lorsque  la  mort  vint 
mettre  obstacle  à l’un  des  projets  qu’il  avait  caressés  avec  le 
plus  de  prédilection Cependant  d’autres  labeurs  non  moins 
recommandables  s’étaient,  dans  ce  long  intervalle,  partagé  son 
attention.  Initié  par  ses  travaux  sur  madame  de  Sévigné  à la 
pénétration  la  plus  approfondie  du  dix-septième  siècle,  Mon- 
merqué  prêta  bientôt  un  concours  efficace  à la  Collection  com- 
plète des  Mémoires  relatifs  à l'histoire  de  France , dont  un 
philologue  estimable,  Claude-Bernard  Petitot,  avait  conçu  la 
première  idée. 

On  distingua  ses  savantes  Notices  sur  plusieurs  mémoria- 
listes de  ce  siècle,  et  notamment  sur  Gillot,  Groulard,  de  Ma- 
rillac,  le  marquis  de  Fontenay-Marcial,  Conrart,  de  Choisy,  le 
marquis  de  La  Fare,  madame  de  Caylus,  etc.  Fmfin,  sa  plume 
infatigable  enrichit  les  œuvres  de  Brantôme,  publiées  en  1 822 , 
d’un  excellent  travail  sur  ce  singulier  personnage,  et  la  Bio- 
graphie universelle  d'an  grand  nombre  d’articles,  parmi  les- 
quels nous  citerons  madame  de  Maintenait,  Tallemant  des 
Réaux,  l' abbé  de  Firmont , Féletz,  Le  Pul,  Pompone , de  La 
Porte , Scudêry , madame  Cornucl,  Petitot , Pigeau , madame 
Pilou , la  marquise  de  Rambouillet , le  cardinal  de  Rambouillet, 
de  La  Rivière , Armand  Séguier , la  marquise  de  Sablé , etc. 
Monmerqué  contribua  puissamment  aussi  à éclairer  les  ori- 
gines de  l’art  dramatique  en  France  et  en  particulier  les  débuts 
de  l’histoire  du  Théâtre  français  par  la  publication  de  petits 
poèmes  dialogués  du  trouvère  artésien  Adam  de  la  Halle,  sous 
les  titres  de  Di  Gieus  de  Robin  et  de  Marion , et  de  Lis  Jus 
Adam  ou  de  La  Feuillie.  Ces  opuscules,  imprimés  d’abord 

1 Noue  apprenons  que  celle  nouvelle  édition  est  en  coure  de  publication  à la 
librairie  Hachette,  sous  les  auspices  de  M.  Rcgnii  r,  uieuibic  de  l'Institut. 
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par  la  société  des  bibliophiles  français,  dont  Monmerqué  avait 
été  l’un  des  fondateurs,  furent  reproduits  dans  X Histoire  du 
théâtre  français  au  moyen  âge,  que  l’érudit  écrivain  publia 
en  1839,  en  communauté  avec  M.  Francisque  Michel.  11  mit 
aussi  en  lumière,  avec  de  savantes  annotations,  plusieurs  Lais 
du  douzième  et  du  treizième  siècle.  Enfin  Monmerqué  lut  en 
1844  à l’Académie  des  inscriptions  une  dissertation  fort  cu- 
rieuse sur  la  prétendue  existence  du  petit  roi  Jean  Ier,  fils  pos- 
thume de  Louis  le  Hulin  et  de  la  reine  Clémence  de  Hongrie, 
dont  la  mort  prématurée  avait  été  souvent  révoquée  en  doute 
et  assez  mal  établie  pour  encourager  les  prétentions  de  quel- 
ques faussaires.  Dans  cette  dissertation,  motivée  par  la  dé- 
couverte récente  d’une  charte  latine  du  quatorzième  siècle, 
Monmerqué  démontra  le  défaut  absolu  de  fondement  de  ces 
suppositions,  accréditées  dans  l’unique  objet  de  brouiller  le 
Pape,  alors  résidant  à Avignon,  avec  le  Roi  Jean  H,  usurpa- 
teur présumé  de  la  couronne  de  France. 

Monmerqué  prit  une  part  active  à la  publication  plus  im- 
portante encore  et  beaucoup  plus  populaire  des  Historiettes 
de  Tallemant  des  Réaux , dont  le  manuscrit , provenant  de 
la  bibliothèque  Trudaine,  vendue  en  1803,  fut  édité  en  1833 
avec  le  concours  de  MM.  de  Chàteaugiron  et  Taschereau,  en 
six  volumes  in-8°.  Monmerqué  en  publia  seul  une  deuxième 
édition  en  1848,  et  plus  tard  (1854-1860)  une  troisième  en 
société  avec  M.  Paulin  Paris,  son  confrère  à l’Institut,  qui  in- 
troduisit des  changements  notables  dans  la  disposition  du  texte 
autographe  et  d’intéressantes  additions.  Né  à La  Rochelle 
vers  1619,  dans  une  condition  inférieure,  Gédéon  Tallemant 
avait  côtoyé  à l’hôtel  de  Rambouillet  les  personnages  les  plus 
célèbres  et  les  plus  éclairés  du  dix-septième  siècle,  et  son  esprit 
fin,  indépendant  et  railleur  s’était  complu  à saisir  le  côté  sati- 
rique de  la  société  brillante  et  dissolue  au  milieu  de  laquelle 
les  circonstances  l’avaient  appelé  à figurer.  De  là,  la  liberté  pi- 
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quante  et  souvent  effrénée  de  ses  portraits,  d’autant  moins  ré- 
servés qu’il  n’écrivait  point  pour  le  public  et  que  ces  croquis 
malicieux  n’étaient,  comme  il  le  dit  lui-même,  destinés  qu’à 
« quelques  amis  qui  l’en  avaient  prié.  » Le  succès  des  Histo- 
riettes fut  grand,  comme  on  devait  s’y  attendre;  mais  il  ne  fut 
pas  exempt  d’un  certain  scandale.  Quelques  esprits  graves  re- 
prochèrent à l’austère  magistrat  la  part  qu’il  avait  prise  à la 
propagation  de  ces  pages  licencieuses,  où  le  libertinage  de 
l’esprit  semblait  à peine  racheté  par  l’intérêt  historique  d’une 
peinture  plus  circonstanciée,  plus  intime  des  mœurs  d’une 
époque  incomplètement  connue.  La  moralité  personnelle  du 
savant  éditeur  atténue  puissamment,  à notre  avis,  cette  incul- 
pation, plus  sérieuse  si  elle  se  fût  adressée  à un  esprit  moins 
passionné  pour  tout  ce  qui  avait  trait  à la  France  du  dix-sep- 
tième siècle.  11  convient  de  constater  d’ailleurs  que  Monmerqué 
avait  fait  subir  un  grand  nombre  de  retranchements  au  texte 
primitif  de  l’ouvrage.  Monmerqué  appartenait  dès  l’origine  à 
la  société  de  l’Histoire  de  France  et  faisait  partie,  depuis  1833, 
du  comité  des  fondateurs.  Parmi  les  publications  dues  à cette 
société,  plusieurs  furent  entreprises  sous  sa  direction  ou  en- 
richies de  ses  commentaires.  Nous  mentionnerons  les  Mé- 
moires  du  comte  de  Coligny-Saligny , ceux  du  marquis 
de  Yillette,  ceux  encore  du  marquis  de  Beauvais-Nangis,  les 
Lettres  du  cardinal  Mazarin  à la  Reine,  la  Chronique  de  Vil- 
lehardouin,  le  Journal  inédit  d'un  bourgeois  de  Paris  sous 
François  /'r,  etc. 

Monmerqué  avait  été  élu  en  1833  membre  libre  de  l’Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres  en  remplacement  de 
M.  Cousinery.  Il  se  fit  remarquer  par  son  assiduité  constante 
aux  séances  hebdomadaires  de  cette  compagnie,  où  la  modestie 
de  son  caractère,  l’aménité  de  ses  formes  et  son  obligeance 
sincère  sans  affectation  lui  avaient  concilié  presque  autant  d’a- 
mis qu’il  y comptait  de  confrères.  Il  ne  cessa  jusqu’à  sa  mort 
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de  prendre  activement  part  à ses  travaux.  Il  avait  aussi  appar- 
tenu à la  plupart  des  comités  créés  par  les  divers  ministres  de 
l’instruction  publique  dans  l’intérêt  des  recherches  historiques. 

Frappé  l’un  des  premiers  par  le  décret  limitatif  de  1832, 
Monmcrqué  n’était  pas  demeuré  insensible  à la  brusque  in- 
terruption de  sa  carrière  judiciaire.  Mais  il  sut  combler  par 
ses  habitudes  laborieuses  le  vide  de  cette  transition  de  la  vie 
officielle  à la  vie  désoccupée,  dont  l’épreuve  a souvent  été  fatale 
aux  plus  fortes  constitutions.  Sa  retraite  avait  excité  de  vifs  et 
unanimes  regrets  au  sein  de  la  cour  d’appel  de  Paris.  Une 
députation  nombreuse  de  la  compagnie  vint  témoigner  à son 
vénérable  doyen  les  sympathies  de  ces  magistrats,  qui,  durant 
ce  laps  de  tant  d’années,  ne  l’avaient  jamais  rencontré  dans 
les  avenues  de  l’intrigue  ou  de  la  faveur,  et  auxquels  ses  mo- 
destes prétentions  n’avaient  jamais  causé  d’ombrage.  Yers  la 
fin  de  1839,  le  déclin  de  sa  santé  se  manifesta  par  quelques 
défaillances,  qui  se  rapprochèrent  insensiblement,  mais  sans 
rien  retrancher  à son  goût  pour  le  travail  ni  à l’intégrité  de 
ses  facultés.  Quelques  semaines  avant  sa  mort,  il  mettait  la 
dernière  main  à sa  Notice  biographique  sur  Tallemant  des 
Réaux  et  confiait  au  futur  éditeur  des  Lettres  de  madame  de 
Sévigné  le  manuscrit  destiné  à compléter  cette  importante  col- 
lection. Ce  savant  et  spirituel  homme  de  bien  s’éteignit  le 
1"  mars  1860,  entouré  des  débris  d’une  famille  que  la  mort 
avait  cruellement  décimée,  dans  les  sentiments  religieux  que 
lui  avait  inspirés  une  admirable  mère  et  auxquels  il  était  de- 
meuré fidèle  dans  tout  le  cours  de  sa  vie.  M.  Yergès,  président 
à la  cour  impériale  de  Paris,  etM.  Berger  de  Xivrey,  président 
de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  prononcèrent 
l’un  et  l’autre,  au  nom  de  ces  compagnies,  un  discours  sur  sa 
tombe.  M.  Desnoyers,  secrétaire  de  la  société  de  l’Histoire  de 
France,  y lut  quelques  mois  plus  tard  (mai  1 860)  une  Notice 
étendue  sur  sa  personne  et  ses  ouvrages,  et  c’est  à elle  que 
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nous  avons  emprunte  la  plupart  des  notions  bibliographiques 
dont  cet  article  se  compose. 

Yeuf  en  premières  noces  de  mademoiselle  de  Malinguehen, 
Monmerqué  avait  épousé  en  18491a  spirituelle  veuve  de  M.  de 
Saint-Surin,  sur  laquelle  il  a laissé  une  Notice  pleine  d’intérét 
et  de  sentiment  (1848),  et  dont  l'ingénieuse  sollicitude  répandit 
une  douceur  sans  mélange  sur  ses  dernières  années.  « Sa  bi- 
bliothèque, riche  en  manuscrits  et  eu  éditions  remarquables, 
était  devenue,  dit  M.  Berger  de  Xivrey,  l’une  des  meilleures 
qu’un  homme  de  goût  et  de  science  ait  jamais  formées.  Il  avait 
commencé  à la  composer  dès  sa  première  jeunesse;  il  ne  cessa 
de  l’enrichir  des  livres  les  plus  utiles  et  les  plus  beaux,  de  ra- 
retés très-estimées,  enviées  meme  des  connaisseurs  les  plus’ 
fins,  » et,  quoique  diminuée  en  i8ol  par  une  vente  qui  ne 
produisit  pas  moins  de  quarante  mille  francs,  elle  avait  con- 
servé la  plus  grande  partie  de  sa  valeur  et  de  son  importance. 
Mais  ce  qu’on  ne  saurait  trop  louer,  c’est  l’obligeante  facilité 
avec  laquelle  Monmerqué  était  toujours  prêt  à seconder,  par 
la  communication  de  ses  trésors  littéraires  ou  par  l’expansion 
de  ses  connaissances  personnelles,  les  travaux  de  ses  amis. 
Cette  facilité  s’étendait  même  fort  au  delà  du  cercle  de  son  in- 
timité. « Son  cabinet,  dit  un  de  ses  confrères  bien  digne  à tous 
égards  d’apprécier  un  tel  mérite,  était  une  sorte  de  rendez-vous 
pour  tous  les  gens  de  lettres  qui  songeaient  à quelque  travail 
sérieux  sur  un  point  de  littérature  et  d’histoire.  Quelque  oc- 
cupé qu’il  fût,  il  les  accueillait  toujours,  comme  s’il  n’avait 
rien  eu  de  mieux  à faire...  » « Peu  d’écrivains,  ajoute  M.  Pau- 
lin Paris,  ont  aimé  les  lettres  d’une  façon  plus  désintéressée  et 
se  sont  moins  préoccupés  de  garder  l’honneur  de  leurs  décou- 
vertes ‘.  » Son  commerce,  plein  de  naturel  et  de  solidité,  n’a- 
vait aucune  de  ces  habitudes  excentriques  que  les  hommes  de 

Préface  de  la  nouvelle  édition  des  Historiette s de  Tallcmant  des  Réaux,  par 
M.  Paulin  Paris,  membre  de  l’Iiislilul. 
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lettres  de  nos  jours  mêlent  trop  communément  aux  qualités 
de  l’esprit.  Dans  son  urbanité,  à la  fois  digne  et  affectueuse, 
on  reconnaissait  la  salutaire  empreinte  de  cette  civilisation  du 
grand  siècle  à laquelle  ses  études  favorites  l’avaient  si  heureu- 
sement initié. 

La  défiance  de  lui-même  et  l’inépuisable  tolérance  qui 
formaient  le  fond  du  caractère  de  Monmcrqué  n’en  excluaient 
ni  l’indépendance  ni  la  résolution,  et  sa  jeunesse  s’était  si- 
gnalée par  plusieurs  traits  de  ce  courage  civil  si  pur  et  si  esti- 
mable que  nos  révolutions  semblent  avoir  effacé  de  la  société 
moderne.  Durant  le  lugubre  hiver  de  1814,  alors  que  la 
France,  comme  l’a  dit  un  historien  célèbre,  « pour  conquérir 
le  monde  était  demeurée  sans  défense,  » Monmerqué  comman- 
dait une  compagnie  de  la  8'  légion  de  la  garde  nationale,  et 
occupait  un  poste  dans  le  faubourg  Saint- Antoine.  Un  mili- 
taire à cheval,  enveloppé  d’une  capote,  et  suivi  d’un  grand 
nombre  de  jeunes  gens,  demande  à parler  au  capitaine,  et, 
découvrant  un  uniforme  d’officier  général  chargé  de  déco- 
rations, il  intime  à Monmerqué  l’ordre  de  le  suivre  avec  sa 
compagnie  : « Général,  lui  répond  avec  calme,  mais  avec  fer- 
meté, le  modeste  milicien,  je  n’ai  point  d’ordres  à recevoir  de 
vous:  soldats  citovens,  nous  devons  nous  borner  à défendre 
nos  foyers  : nous  sommes  à notre  poste.  — Monsieur,  lui  ré- 
pond le  général  en  s’éloignant  rapidement,  je  rendrai  compte.  » 
Ces  paroles  menaçantes  épouvantèrent  les  compagnons  d armes 
du  capitaine,  à qui  l’on  lit  craindre  les  sévérités  du  gouverne- 
ment impérial.  « Messieurs,  leur  dit  le  magistrat  citoyen,  il 
valait  mieux  que  je  m’exposasse  seul  que  de  compromettre  la 
vie  de  tant  de  pères  de  famille  qui  composent  notre  légion.  » 
Peu  de  temps  après  la  Révolution  de  1848,  Monmerqué  lut 
secrètement  averti  que  le  nom  du  loyal  président  de  1 affaire  de 
La  Rochelle  figurait  sur  une  liste  de  proscription  dressée  par 
les  membres  du  parti  anarchique;  quelques  jours  plus  tard,  en 
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effet,  des  délégués  d’une  prétendue  commission  chargée  de 
désarmer  les  citoyens  suspects  se  présentent  au  domicile  du 
magistrat  et  demandent  à lui  parler.  Monmerqué  descend  aus- 
sitôt, s’informe  du  motif  qui  les  amène,  répond  avec  beaucoup 
de  sang-froid  qu’il  n’a  jamais  eu  que  deux  épées,  l’une  en 
qualité  d’officier  de  la  garde  nationale,  l’autre  comme  membre 
de  l’Institut.  Cette  dignité  dénuée  d’appareil,  mais  non  de 
précision,  impose  aux  visiteurs,  qui  s’éloignent  sans  objec- 
tion, et,  peu  d’instants  après,  ou  lisait  sur  la  porte  de  l’hôtel 
ces  mots  significatifs:  Bon  citoyen;  armes  rendues. 

Les  opuscules  littéraires  et  historiques  de  Monmerqué  n’ont 
jamais  été  réunis  en  corps  d’ouvrage.  Espérons  que  cette  la- 
cune sera  comblée  tôt  ou  tard,  et  que  le  savant  collecteur  des 
œuvres  de  madame  de  Sévigné  et  de  Tallcmant  des  Réaux  re- 
cevra de  quelque  intelligent  éditeur  le  même  service  qu’il  a 
rendu  à tant  d’autres  écrivains. 
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Louis-Gabriel  Michacd,  frère  cadet  de  l’académicien  (Jo- 
seph-François), naquit  le  19  janvier  1773,  à Villette,  près  du 
bourg  de  Pont-d’Ain,  dans  l’ancienne  Bresse.  Il  fit  de  bonnes 
études  au  collège  de  Bourg,  embrassa  à dix-huit  ans  la  car- 
rière militaire,  et  débuta  par  le  grade  de  sous-lieutenant  dans 
le  régiment  royal  des  Deux-Ponts,  infanterie.  Il  prit  part,  sous 
les  ordres  de  Kellermann  et  de  Dumouriez,  aux  batailles  de 
Vulmy  et  de  Jemmapes,  et  quitta  le  service  en  1797  avec  le 
grade  de  capitaine  dans  le  1 02e  régiment  de  ligne.  A son  re- 
tour en  France,  Michaud,  qui  appartenait  comme  son  frère  à 
la  nuance  la  plus  tranchée  de  l’opinion  royaliste,  fonda,  de 
concert  avec  M.  Giguet,  un  grand  établissement  d’imprime- 
rie, dont  ils  consacrèrent  les  presses  à la  propagation  exclusive 
des  écrits  religieux  et  monarchiques.  Cette  conduite  attira  sur 
les  trois  associés  les  sévérités  de  la  police  directoriale.  Ils  subi- 
rent eu  1799  plusieurs  mois  d’emprisonnement  à l’Abbaye 
pour  avoir  imprimé  un  écrit  de  Louis  XVIII,  que  leur  avait 
remis  M.  Royer-Collard.  Ces  rigueurs  ne  déconcertèrent  point 
le  zèle  et  les  efforts  de  Gabriel  Michaud.  11  prit  soin  de  se  met- 
tre en  rapport  avec  les  principaux  écrivains  et  publicistes  de 
son  opinion,  et  de  ces  communications,  que  favorisait  puis- 
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sammeut  la  célébrité  croissante  de  sou  frère,  naquirent  les 
belles  éditions  des  Œuvres  Je  Delille , de  Y Histoire  des  guerres 
de  la  Vendée , par  M.  de  Beauchamp,  des  Mémoires  tirés  des 
papiers  d’un  homme  d Etat , et  plusieurs  autres.  Mais  ces 
publications  n’étaient  que  le  prélude  d’une  collection  bien 
autrement  importante  et  qu’on  peut,  sans  exagération,  qua- 
lifier l’entreprise  littéraire  la  plus  considérable  du  siècle. 
Encouragés  par  le  succès  d’une  Galerie  biographique  des 
principaux  acteurs  de  la  Révolution  française,  qu’ils  avaient 
publiée  clandestinement  en  i 806 , et  qu’ils  refondirent  plus 
tard  dans  la  Biographie  des  hommes  vivants  (Paris , 1816, 
cinq  volumes  in-8),  les  frères  Michaud  conçurent  l’idée 
d’un  cadre  dont  les  vastes  proportions  embrasseraient  tous 
les  personnages  qui  s’étaient  fait  remarquer  à un  titre  quel- 
conque depuis  l’origine  du  monde  jusqu’à  nos  jours.  Cette 
pensée  n’était  pas  neuve  sans  doute;  elle  avait  été  réalisée 
bien  avant  eux  par  quelques  écrivains  plus  ou  moins  célè- 
bres, tels  que  Suidas,  Lloyd,  Moreri,  Bayle,  Ladvocat,  Feller, 
Chaudon  et  Delandine,  Watkins,  etc.,  mais  ils  surent  en  quel- 
que sorte  la  rajeunir  et  la  féconder  par  l’étendue  des  dévelop- 
pements qu’ils  lui  donnèrent,  et  qui  ont  attaché  à ce  grand 
ouvrage  le  caractère  et  la  valeur  d’une  véritable  encyclopédie 
historique. 

Leur  premier  soin  fut  de  provoquer  le  concours  des  esprits 
les  plus  éminents  en  France  et  à l’étranger,  dans  toutes  les 
branches  des  sciences,  de  la  littérature  et  des  arts;  car  l’origi- 
nalité de  cette  entreprise  consistait  surtout,  à la  différence  de 
celles  qui  l’avaient  précédée,  dans  une  division  qui  permit  de 
confier  chaque  catégorie  d’articles  dépendant  de  telle  ou  telle 
section  des  connaissances  humaines  aux  écrivains  qui  en 
avaient  fait  l’objet  spécial  de  leurs  études.  Ce  concours  ne  lit 
pas  défaut  aux  nouveaux  éditeurs.  Tout  ce  que  l’Empire  et  la 
Restauration  comptèrent  d’écrivains  distingués  en  tout  genre 
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répondit  à leur  appel,  et  la  coopération  à la  Biographie  uni- 
verselle n’a  cessé  depuis  lors  d’être  considérée  comme  un  titre, 
d’honneur.  Mais  ce  premier  avantage,  dû,  à beaucoup  d’é- 
gards, à la  position  élevée  qu’occupait  Michaud  l’aîné  dans  la 
république  des  lettres,  était  loin  de  suffire  aux  nécessités  de 
cette  vaste  entreprise  : il  fallait  maintenir  l’esprit  de  cohésion 
entre  tant  d’éléments  divers  et  conserver  à la  Biographie  l’u- 
nité des  principes  sous  l’empire  desquels  elle  avait  été  fondée. 
Cette  œuvre  difficile  appartint  spécialement  à Gabriel  Michaud, 
et  ce  sera  son  principal  titre  de  gloire.  A partir  même  de 
1815,  François  Michaud,  devenu  député  de  l’Ain,  concentra 
exclusivement  sa  vie  dans  les  préoccupations  politiques,  et  la 
direction,  de  même  que  la  propriété  de  la  Biographie  univer- 
selle, ne  cessa  plus  dès  lors  d’appartenir  à son  frère  seul. 

Cependant  le  régime  impérial  succombait  sous  ses  propres 
excès,  et  les  souverains  coalisés  étaient  entrés  dans  Paris,  fort 
incertains  encore  du  gouvernement  qu’il  conviendrait  à la 
France  d’adopter.  Les  royalistes,  qui  connaissaient  les  indéci- 
sions du  czar,  cet  arbitre  suprême  de  la  situation,  n’épargnè- 
rent aucun  effort  pour  faire  pencher  la  balance  du  côté  des 
Bourbons.  Deux  d’entre  eux,  MM.  de  Sémallé  et  de  Polignac, 
jug  -,rent  que  le  moyen  le  plus  efficace  d’y  incliner  les  esprits  se- 
rait de  répandre  les  proclamations,  encore  inédites,  adressées 
aux  Français  par  les  membres  de  la  famille  royale,  et  recou- 
rurent au  dévouement  des  deux  imprimeurs,  qui  n’hésitèrent 
point  à engager  dans  cette  démarche  périlleuse  leur  liberté  et 
leur  vie.  Nous  croyons  pouvoir  établir  que  cet  acte  de  cou- 
rage fut  propre  surtout  au  personnage  qui  fait  l’objet  de  cette 
Notice. 

Ce  fut  également  à Gabriel  Michaud  que  le  secrétaire  de 
M.  de  Talleyrand  porta  pour  l’imprimer  la  Proclamation  du 
31  mars,  par  laquelle  l’empereur  Alexandre  déclarait  que  les 
alliés  « ne  traiteraient  plus  avec  Napoléon  ni  avec  aucun  membre 
il.  27 
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de  sa  famille.  » Quand  on  réfléchit  que  la  situation  politique  de 
la  France  se  débattait  à ce  moment  encore  entre  les  perplexi- 
tés d’Alexandre , les  négociations  pressantes  du  duc  de  Yi- 
cence  et  les  formidables  convulsions  du  géant  impérial  qui, 
blessé,  mais  non  abattu,  menaçait  de  ressaisir  sa  capitale  par 
un  suprême  effort,  on  est  amené  à reconnaître  que  le  concours 
do  l’imprimeur  royaliste  offrait  tous  les  caractères  d’une  hé- 
roïque témérité.  Gabriel  Michaud  rapporta  lui-même  au  prince 
de  Talleyrand  l’épreuve  de  la  Proclamation  impériale,  mot  au- 
quel il  avait  substitué  celui  de  Déclaration;  mais  il  ne  put  par- 
venir jusqu’auprès  du  czar,  auquel  il  se  proposait  de  remettre 
un  magnifique  exemplaire  de  la  Pitié , de  Delille,  sorti  de  ses 
presses  quelques  années  auparavant.  La  publication  rapide 
du  manifeste  impérial  ne  fut  pas  étrangère  sans  doute  à la 
détermination  d’Alexandre,  que  fixèrent  irrévocablement  la 
défection  du  corps  d’armée  de  Marmont  et  le  mot  connu  de 
Talleyrand  : Napoléon  ou  Louis  XV III ! Tout  le  reste  n'est 
qu’une  intriqué. 

Cet  éminent  service  et  quelques  autres  témoignages  de  zèle 
royaliste  moins  signalés  furent  négligés  parmi  les  bruyantes 
démonstrations  de  dévouement  qui  ne  manquèrent  pas  plus  au 
régime  de  1814  qu’à  ceux  qui  lui  ont  succédé.  Michaud  obtint 
seulement  le  titre  d’imprimeur  du  Roi1,  la  cro'ix  d’honneur,  et 
beaucoup  plus  tard,  en  1823,  les  fonctions  de  directeur  de 
l’Imprimerie  royale.  Ces  faveurs  lui  parurent  une  rémunération 
insuffisante  des  périls  qu’il  avait  affrontés  et  des  persécutions 
qu’il  avait  souffertes,  et  il  conserva  jusqu’à  sa  mort  un  ressen- 
timent assez  vif  contre  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  et 
surtout  contre  Louis  XV 111,  à qui,  d’ailleurs,  dans  son  goût 
originel  pour  le  pouvoir  absolu,  il  ne  pardonnait  point  ses  ten- 
dances libérales  de  1789,  ni  la  Charte  de  1814.  11  oubliait  que 

1 Ce  brevet  fui  retiré  à Gabriel  Michaud  à l’époque  de  l’ordonnance  du  5 sep- 
tembre 18 IC,  mais  il  en  obtint  plus  tard  la  restitution. 
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les  causes  politiques  veulent  être  servies  pour  elles-mêmes  et 
sans  acception  des  personnages  qui  les  représentent  et  des  ré- 
compenses qu’ils  peuvent  décerner. 

Michaud  appréciait  avec  autant  de  rigueur  et  plus  d’équité 
la  coalition  étrangère  de  1792,  dans  laquelle  il  avait  pénétré  le 
dessein  machiavélique  d’envenimer  la  Révolution  plutôt  que  la 
volonté  de  la  combattre  sérieusement.  Le  régime  oppressif  de 
Napoléon  ne  lui  avait  jamais  inspiré  qu’un  profond  éloigne- 
ment. Les  articles  Dumouriez,  Loüis  XVIII  et  Napoléon,  qui 
sont,  avec  sa  longue  Notice  sur  Tallevrand,  les  plus  impor- 
tants que  lui  ait  dus  la  Biographie  universelle,  témoignent  de 
ses  sentiments  sur  ces  divers  points.  Ces  Notices  se  font  re- 
marquer par  une  foule  de  particularités  curieuses  et  intéres- 
santes ; mais  l’auteur  tire  de  leur  rapprochement  des  consé- 
quences souvent  excessives  et  passionnées,  et  la  même  absence 
d’impartialité  affecte  la  plupart  des  nombreux  et  prolixes  ar- 
ticles qu’il  a consacrés  aux  acteurs  plus  ou  moins  marquants 
de  la  période  révolutionnaire.  Michaud  est  encore  auteur  des 
Notices  sur  le  prince  Eugène,  sur  Folard,  sur  Frédéric  II,  etc. 
11  avait  publié  en  1814  un  Tableau  historique  et  raisonné  des 
premièi'es  guerres  de  Napoléon  Bonaparte,  2 vol.  in-8.  En 
1849,  il  fit  paraître  une  Vie  publique  et  privée  de  Louis-Phi- 
lippe, que  les  ennemis  mêmes  du  monarque  déchu  jugèrent 
empreinte  d’une  extrême  sévérité,  et  qui,  sous  le  rapport  des 
faits,  ne  doit  être  consultée  qu’avec  ménagement.  Quatre  ans 
plus  tard,  il  publia  un  opuscule  intitulé  Louise-Marie-Thérèse 
de  Bourbon , duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance , Notice  où, 
à tr  ers  quelques  inexactitudes  de  détail,  les  vertus  nais- 
santes d’une  des  plus  distinguées  et  des  plus  malheureuses 
princesses  de  l’Europe  sont  dignement  appréciées. 

Promoteur  de  l’entreprise  bibliographique  la  plus  impor- 
tante de  nos  jours,  Louis-Gabriel  Michaud,  victime  de  nom- 
breux revers  de  fortune , mourut  dans  un  état  voisin  de  la 
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gêne,  aux  Ternes,  près  Paris,  où  il  s’était  retiré  depuis  quel- 
ques années.  Il  succomba  le  8 mars  1858,  à quatre-vingt-cinq 
ans,  vivement  regretté  d’une  nombreuse  famille,  à laquelle  il 
avait  prodigué  toutes  les  ressources  de  son  dévouement.  Mal- 
gré cet  âge  avancé,  il  ne  vécut  point  assez  pour  assister  à la 
conclusion  définitive  de  son  œuvre.  Mais  la  dernière  période 
de  sa  vie  avait  obtenu  une  éclatante  consécration  du  tiire  qui 
a fondé  la  véritable  et  la  plus  solide  notoriété  de  son  nom1. 


1 A la  suite  de  débats  judiciaires  portés  devant  tous  les  degrés  de  juridiction, 
la  collection  biographique  du  MM.  Michaud,  en  1855,  a été  définitivement  main- 
tenue en  possession  de  sou  titre  primitif  de  Biographie  universelle,  à l’exclusion 
de  tout  autre  ouvrage  du  même  genre. 
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Madame  Récamier  (Jeanne-Françoise- Juliette- Adélaïde 
Bernard),  naquit  le  3 décembre  1777,  à Lyon,  où  M.  Jean 
Bernard,  son  père,  exerçait  la  profession  de  notaire.  Elle  entra 
comme  pensionnaire  au  couvent  de  la  Déserte,  et  y puisa  de 
bonne  heure  des  sentiments  religieux  qui  ne  l’abandonnèrent 
jamais  dans  le  cours  de  sa  vie.  Son  éducation  ne  fut  point  né- 
gligée non  plus  sous  le  rapport  des  arts  d’agrément.  Elle  dan- 
sait avec  une  grâce  remarquable,  et  se  montrait  excellente 
musicienne  sur  la  harpe  et  le  piano.  M.  Bernard  ayant  été 
nommé  en  1784  receveur  des  finances  à Paris,  sa  femme  et 
sa  fille  l’y  suivirent.  La  beauté  naissante  de  la  jeune  Juliette 
commença  bientôt  à attirer  les  regards,  et  la  reine  Marie-An- 
toinette,  qui  l’avait  distinguée  à l’un  des  derniers  grands  cou- 
verts de  la  famille  royale,  la  fit  venir  auprès  d’elle  et  voulut  la 
comparer  avec  sa  fille,  dont  la  physionomie  majestueuse  et 
régulière  brillait  alors  d’un  vif  éclat.  Le  salon  de  madame 
Bernard , femme  instruite  et  spirituelle,  était  devenu  un  lieu 
de  réunion  des  hommes  politiques  et  des  beaux  esprits  du 
temps.  Ce  fut  là  que  la  jeune  Juliette  rencontra  M.  Jacques- 
Rose  Récamier,  banquier  opulent,  d’une  famille  originaire  du 
Bugey,  homme  distingué,  poli,  inoffensif,  mais  égoïste  et  de 
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mœurs  légères.  M.  Récamier  échappa  par  le  crédit  de  Barère 
au  régime  de  proscription  de  93,  et  épousa,  le  4 avril  de  cette 
année,  à quarante-deux  ans,  Juliette  Bernard,  qui  n’en  avait  pas 
seize.  Privée,  par  une  cause  demeurée  mystérieuse,  de  la  sanc- 
tion la  plus  intime  du  lien  conjugal,  cette  union,  sans  être 
troublée  par  aucun  orage  extérieur,  ne  fut  point  heureuse,  et 
celle  dont  l’esprit  aimable,  l’angélique  bonté  devaient  exercer 
l’influence  la  plus  salutaire  sur  la  société  contemporaine,  . 
manqua  de  ces  satisfactions  domestiques  que  les  cœurs  bien 
placés  recherchent  de  préférence  à toutes  les  autres.  A l’é- 
poque où  la  France,  sortie  des  massacres  révolutionnaires,  sa- 
luait comme  un  bienfait  l’avénement  de  ce  régime  directorial 
qui  devait  lui  léguer  tant  d’abaissement  et  de  corruption,  ma- 
dame Récamier  était  dans  tout  l’épanouissement  de  sa  beauté. 
Cependant  elle  ne  commença  guère  à se  faire  remarquer  que 
sous  le  Consulat,  dont  le  lustre  civil  et  militaire  fit  bientôt  ou- 
blier les  scandaleuses  représentations  de  la  moderne  Régence. 

Ce  fut  à ce  moment  qu’elle  forma  avec  madame  de  Staël,  par 
suite  des  rapports  d’affaires  qui  s’étaient  établis  entre  M.  Nec- 
ker  et  M.  Récamier,  une  liaison  qui  devait  faire  le  destin  des 
premières  années  de  sa  vie.  Elle  fit  aussi  au  château  de  Baga- 
telle, qu’habitait  alors  M.  Sapey,  la  connaissance  de  Lucien 
Bonaparte.  Le  frère  du  Premier  Consul,  homme  aimable  et 
lettré,  mais  dévoré  d’orgueil  et  dépourvu  de  moralité,  éprouva 
pour  madame  Récamier  une  passion  qu’il  fit  éclater  dans  des 
lettres  conçues  avec  autant  d’emphase  que  de  véhémence. 
Madame  Récamier  feignit  d’abord  de  ne  pas  comprendre,  puis, 
quand  ce  rôle  ne  lui  fut  plus  possible,  elle  proposa  à son  mari 
d’interdire  à Lucien  l’accès  du  château  de  Clichy.  C’était  la 
résidence  qu’elle  occupait  durant  la  belle  saison.  Mais  M.  Ré- 
camier ne  se  crut  pas  en  mesure  de  renoncer  au  crédit  d’un 
personnage  aussi  haut  placé;  il  refusa. 

Également  atteint  dans  sa  passion  et  dans  sa  vanité,  Lucien 
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chercha  à compromettre  la  jeune  femme  par  des  insinuations 
dont  son  repos  souffrit  plus  que  sa  réputation.  Ce  premier  in- 
cident n’était  que  le  prélude  d’un  écueil  plus  redoutable  pour 
la  destinée  de  madame  Récamier.  Elle  n’avait  eu  encore  avec 
le  vainqueur  de  Marengo  qu’une  rencontre  passagère  et  in- 
signifiante, lorsqu’à  un  dîner  chez  Lucien  lui-mème,  elle  se 
trouva  face  à face  avec  Napoléon.  Quelque  malentendu  ayant 
assigné  à madame  Récamier  le  voisinage  à table  du  second 
personnage  de  l'État  : « Ah  ! citoyen  Cambacérès,  s’écria  Bo- 
naparte,  auprès  de  la  plus  belle  ! » Le  dominateur  futur  de 
l’Europe  échangea,  après  le  dîner,  quelques  mots  avec  sa  gra- 
cieuse convive,  lui  reprocha  agréablement  de  ne  pas  s’être 
assise  à côté  de  lui,  et  ne  cessa  toute  la  soirée  d’attacher  sur 
elle  son  vif  et  pénétrant  regard.  l)e  cette  époque  data  la  véri- 
table célébrité  du  salon  de  madame  Récamier.  Parmi  les  per- 
sonnages notables  qui  commencèrent  à s’y  réunir,  on  remar- 
quait Adrien  de  Montmorency,  depuis  duc  de  Laval,  le  vicomte 
Mathieu,  son  cousin,  Christian  de  Lamoignon,  le  comte  de 
Narbonne,  madame  de  Staël,  Camille  Jordan,  Louis  Bona- 
parte, Eugène  de  Beauharnais,  Fouché,  Bernadotte,  Masséna, 
Moreau,  Laharpe,  Lemontey,  Lcgouvé,  lord  Erskine,  Fox,  le 
prince  depuis  roi  de  Wurtemberg,  le  prince  de  Meeklembourg- 
Strélitz,  le  prince  de  Bavière,  et  un  peu  plus  tard,  M.  de  Ba- 
rante,  le  seul  survivant  actuel  de  ce  mémorable  groupe.  C’était 
une  chose  précieuse,  au  sortir  de  tant  de  commotions  politi- 
ques, que  ce  centre  d’attraction  où  les  vainqueurs  et  les  vain- 
cus de  tous  les  partis  pouvaient  se  rencontrer  sur  un  terrain 
neutre,  se  rapprocher  et  s’entendre  sous  l’influence  de  l’esprit 
le  plus  affable  et  le  plus  conciliant.  Le  salon  de  madame  Ré- 
camier était  également  devenu  une  sorte  d’hospice  ouvert  aux 
blessures  de  l’amour-propre  littéraire,  et  plus  d’une  rivalité, 
irréconciliable  en  apparence,  dut  à sa  délicate  entremise  un 
prompt  et  durable  apaisement.  Cependant  de  douloureuses 
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épreuves  étaient  à la  veille  de  traverser  cette  jeune  existence, 
si  utilement  et  si  honorablement  remplie.  M.  Bernard,  son 
père,  récemment  nommé  administrateur  des  postes,  fut  révo- 
qué et  arrêté  en  1802  pour  avoir  favorisé  une  correspon- 
dance royaliste,  et  madame  Récamier  ne  dut  sq  mise  en  liberté 
qu’aux  démarches  actives  de  Bcrnadotte.  Un  an  plus  tard, 
madame  de  Staël  expia  par  le  début  d’un  long  exil  l’indépen- 
dance de  son  langage,  vivement  surexcitée  par  le  pouvoir  ab- 
solu qu’avait  inauguré  la  Révolution  du  18  brumaire.  Madame 
Récamier  elle-même  ne  tarda  pas  à devenir  suspecte  à ce  ré- 
gime ombrageux,  qu’alarmait  toute  puissance  qui  ne  relevait 
pas  directement  de  lui.  Napoléon  demanda  un  jour  à ceux  de 
ses  ministres  qui  visitaient  madame  Récamier  « depuis  quand 
le  Conseil  sc  tenait  chez  cette  dame,  » et  s’emporta  bientôt  jus- 
qu’à déclarer  « qu’il  regarderait  comme  son  ennemi  personnel 
tout  étranger  qui  fréquenterait  le  salon  de  madame  Récamier 1 . » 
La  jeune  disgraciée  profita  de  la  paix  d’Amiens  pour  faire  un 
voyage  en  Angleterre.  Elle  y fut  accueillie  avec  distinction  par 
le  vieux  duc  de  Guignes,  ancien  ambassadeur  de  Louis  XYI, 
par  la  brillante  duchesse  de  Devonshire,  par  le  duc  d’Hamilton, 
et  par  le  prince  de  Galles,  qui  lui  témoigna  l’empressement  le 
plus  chevaleresque.  Elle  revint  en  France  pour  y trouver  en 
présence  de  ses  juges  ce  général  Moreau,  qu’elle  avait  plus 
d’une  fois  admis  dans  son  intimité.  Madame  Récamier  salua 
l’illustre  accusé  avec  émotion  et  respect , et  ne  put  se  défendre, 
a-t-elle  dit,  d’un  vif  intérêt  en  contemplant  cette  tête  de  Georges 
Cadoudal,  « si  énergiquement,  si  librement  dévouée,  qui  allait 
tomber  sur  l’échafaud.  » 

Devenu  empereur,  Napoléon  jugea  prudent  de  composer 
avec  cette  puissance  du  bon  goût  et  de  la  beauté  qu’il  n’avait 
pu  réduire,  et  cette  tentative  ne  constitue  pas  l’épisode  le 

1 Souvenirs  et  Correspondance  de  madame  Ricamier,  par  madame  Lenormand, 
1. 1,  p.  90. 
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moins  curieux  et  le  moins  honorable  de  la  vie  de  notre  hé- 
roïne. Madame  Récamier  reçut  un  jour  la. visite  de  Fouché,  alors 
ministre  de  la  police  impériale,  qui  lui  conseilla  d’abord  d’af- 
faiblir l’hostilité  des  relations  qu’elle  entretenait;  puis  il  lui 
présenta,  par  voie  d’insinuation,  l’exemple  de  la  duchesse  de 
Chevreuse,  qui  avait  accepté  une  place  à la  cour  ; puis  encore, 
peu  de  jours  après,  sans  tenir  compte  des  sentiments  de  ré- 
pulsion qu’elle  avait  manifestés,  il  proposa  à la  belle  Lyonnaise 
de  faire  la  même  demande,  en  insistant  sur  les  services  qu’elle 
pourrait  rendre,  sur  l’ascendant  qu'elle  pourrait  exercer, 

« sur  l’amour  enfin  qu’elle  pourrait  inspirer  à Napoléon.  » 
Surmontant  le  dégoût  que  lui  causait  une  pareille  proposi- 
tion , faite  par  un  tel  négociateur,  madame  Récamier  essaya 
de  tourner  la  chose  en  plaisanterie.  Mais  Fouché  revint  bien- 
tôt à la  charge,  et  fit  appuyer  ses  instances  par  madame  Murat, 
sœur  de  l’Empereur,  qu’elle  avait  connue  chez  madame  Cam- 
pan.  La  future  reine  de  Naples  ouvrit  gracieusement  à son 
ancienne  compagne  sa  loge  aux  Français,  vis-à-vis  de  celle 
de  l’Empereur,  qui  se  rendit  exactement  au  spectacle  dans  les 
deux  circonstances  où  elle  en  profita , et  regarda  la  jeune 
femme  avec  une  affectation  très-remarquée.  La  stérilité  de  ces 
avances  ne  découragea  ni  le  chef  de  l’État  ni  son  indigne 
proxénète.  Fouché,  découvrant  enfin  toutes  ses  batteries,  vint 
à Clichy  offrir  directement  à madame  Récamier  le  poste  de 
dame  d’honneur  au  nom  de  l’Empereur.  Mais  elle  demeura 
inébranlable , et  l’ex-conventionnel  fut  réduit  à masquer  sa 
confusion  par  une  violente  invective  contre  la  caste  nobiliaire  et 
contre  « l’indulgence  fatale  de  son  maître.  » Après  cette  sor- 
tie, adressée  surtout  à M.  Mathieu  de  Montmorency,  instigateur 
présumé  de  la  résistance  de  madame  Récamier,  Fouché  cessa 
de  reparaître.  Mais  la  vengeance  du  maître  irrité  ne  se  fit  pas 
attendre.  Dans  l’automne  de  1806,  M.  Récamier  éprouva  quel- 
que embarras  de  payement  par  suite  des  affaires  d’Espagne,  et 
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demanda  à la  Banque  de  lui  prêter  un  million  pour  franchir  ce 
mauvais  pas.  Mais  ce  prêt  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  l’auto- 
risation du  gouvernement  : elle  fut  durement  refusée. 

Dans  ces  circonstances  critiques,  la  conduite  des  deux 
époux  fut  digne  d’éloges.  M.  Récamier  vendit  sans  hésitation 
son  hôtel  de  la  rue  du  Mont-Blanc  et  en  abandonna  sans  ré- 
serve le  produit  à ses  créanciers.  Madame  Récamier  vendit  ses 
diamants  et  son  argenterie,  et  se  concentra  dans  un  modeste 
appartement  de  la  rue  Basse-du-Rempart,  où  les  consolations 
les  plus  empressées  ne  manquèrent  pas  à leur  malheur.  Ma- 
dame de  Staël,  M.  Mathieu  de  Montmorency  s’inscrivirent  en 
tête  de  ces  courtisans  de  la  disgrâce,  et  Junot,  ému,  en  parla 
à Napoléon,  qui  répondit  avec  humeur  : « On  ne  rendrait  pas 
tant  d’hommages  à la  veuve  d’un  maréchal  de  France  tué  sur 
le  champ  de  bataille  *.  » 

Madame  Récamier  profita,  dans  l’été  de  1 807 , de  l’affec- 
tueuse hospitalité  que  lui  avait  offerte  madame  de  Staël.  Ce 
fut  au  château  de  Coppet  qu’elle  fit  connaissance  du  prince 
Auguste  de  Prusse,  neveu  du  grand  Frédéric,  et  cette  liaison 
prit  bientôt  de  part  et  d’autre  un  tel  caractère  de  sympathie 
que  le  prince  proposa  à madame  Récamier  de  divorcer  pour 
s’unir  à lui.  La  jeune  femme  écrivit  à son  mari  ; elle  lui  rap- 
pela que  leur  union  était  de  celles  que  frappe  de  nullité  l’Église 
catholique,  et  sollicita  le  consentement  nécessaire  pour  sa 
dissolution.  M.  Récamier  répondit  avec  convenance  et  dignité; 
il  acquiesça  à la  demande  de  sa  femme  à la  condition  seule- 
ment que  le  divorce  serait  prononcé  en  pays  étranger.  Madame 
Récamier  ne  pouvait  demeurer  insensible  à un  tel  procédé  de 

la  part  de  celui  qui,  « sans  lui  procurer  le  bonheur,  avait  res- 

* 

pecté  ses  sentiments  et  sa  liberté  ; » ses  scrupules  religieux 
firent  le  reste.  Elle  écrivit  au  prince  pour  dégager  sa  parole. 

1 Souvenirs  et  Correspondance  de  madame  Lenormand,  t.  I,  p.  151. 


Digitized  by  Google 


MADAME  RÉCAMIER. 


Vivement  blessé  d’abord,  le  prince  revit  cependant  sans  cour- 
roux à Paris,  quelques  années  plus  tard,  l’objet  de  sa  passion, 
et  il  légua  à madame  Récamier,  par  son  testament,  le  beau 
tableau  de  Corinne  au  Capitole , qu’il  avait  commandé  à Gé- 
rard. Madame  Récamier  retourna  en  1809  chez  son  illustre 
amie,  et  joua  à sa  demande  Aride  sur  le  théâtre  de  Coppet; 
elle  partagea  cet  été  et  celui  de  l’année  suivante  entre  le  séjour 
de  Chaumont-sur-Loire,  résidence  momentanée  de  madame 
de  Staël,  et  celui  de  Fossé,  terre  appartenant  au  comte  de 
Salaberry,  qui  figura  plus  tard  parmi  les  plus  ardents  défen- 
seurs de  la  monarchie  légitime.  En  se  rendant  en  1811  aux 
eaux  d’Aix  en  Savoie,  madame  Récamier  voulut,  malgré  les 
exhortations  de  son  amie,  s’arrêter  quelques  heures  au  châ- 
teau de  Coppet.  Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  attirer  sur 
elle  la  proscription  qui  pesait  sur  l’auteur  de  Corinne. 

A son  retour  à Paris,  madame  Récamier  apprit  que  l’Em- 
pereur l’exilait  de  la  capitale,  et  que  le  même  acte  de  rigueur 
frappait  M.  Mathieu  de  Montmorency,  coupable  d’attachement 
à la  même  disgrâce  '.  Elle  partit  aussitôt  pour  Châlons-sur- 
Mame  où  elle  eut  la  bonne  fortune  de  rencontrer  dans  le 
préfet,  M.  de  Jessaint,  un  surveillant  sympathique  et  généreux, 
et  dans  le  voisinage  du  château  de  Montmirail,  habité  par  la 
famille  de  La  Rochefoucauld-Doudeauville,  tous  les  avantages 
d’une  précieuse  sociabilité.  Elle*  goûta  une  satisfaction  plus 
intime  encore  dans  la  présence  de  mademoiselle  Amélie  Cy- 
voct,  petite-fille  de  sa  belle-sœur,  qu’elle  avait  adoptée  à son 
retour  d’Aix , et  qui  devint  depuis  lors  la  pieuse  et  insépa- 
rable compagne  de  sa  vie.  Toutefois  madame  Récamier  fit  en 
cette  circonstance  le  dur  apprentissage  des  mécomptes  que 
crée  aux  disgraciés,  sous  les  gouvernements  absolus,  la  défail- 


1 L’ordre  d’exil  qui  concernait  M.  de  Montmorency,  fut  révoqué  quelque 
temps  après  ; la  proscription  de  madame  Récamier  ne  se  termina  qu’à  la  An  de 
l’Empire. 


Digitized  by  Google 


428  BIOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 

lance  et  la  faiblesse  des  caractères.  Plus  d’un  ami,  sur  lequel 
elle  se  croyait  en  droit  de  compter,  se  hâta  de  refouler  au  fond 
de  son  cœur  un  intérêt  qui  l’exposait  à perdre  la  faveur  du 
maître.  Blessée  de  ces  déceptions  et  supportant  difficilement, 
dans  le  délabrement  de  sa  fortune,  les  dépenses  de  la  vie 
d’auberge,  madame  Récamier  quitta  Chàlons,  et  vint  au  mois 
de  juin  1812  chercher  dans  sa  ville  natale  des  consolations  qui 
ne  lui  furent  pas  infidèles.  Elle  rencontra  à Lyon  cette  du- 
chesse de  Chevreuse  qui  avait  préféré  les  rigueurs  de  l’exil  au 
rôle  ignoble  de  geôlière  de  la  reine  d’Espagne.  L’analogie  de 
leur  infortune  les  unit  étroitement.  Les  salons  de  madame  de 
Sermézy,  rendez-vous  de  tout  ce  que  Lyon  comptait  alors  de 
distingué,  lui  furent  d’une  grande  ressource,  et  elle  forma 
avec  Ballanche,  qui  lui  fut  présenté  par  Camille  Jordan,  une 
liaison  d’ëstime  et  d’amitié  que  la  mort  seule  put  dissoudre. 
La  pratique  des  bonnes  œuvres,  l’éducation  de  sa  jeune  pu- 
pille achevèrent  de  composer  son  existence.  Elle  prit,  dans  le 
carême  de  1 81 3,  la  route  de  l’Italie,  accompagnée  jusqu’à  Cham- 
béry de  son  fidèle  ami  Mathieu  de  Montmorency,  et  se  dirigea 
sur  Rome,  où  Ballanche  ne  tarda  pas  à la  rejoindre. 

Madame  Récamier  écoula  agréablement  et  utilement  plusieurs 
mois  dans  la  Cité  chrétienne,  veuve  alors  de  son  vénérable  pon- 
tife, cultivant  les  arts  et  la  société  des  artistes,  -à  la  tête  desquels 
brillait  alors  l’illustre  Canovas  avec  qui  elle  se  lia  d’une  amitié 
intime,  accueillant  avec  empressement  les  étrangers  et  parti- 
culièrement les  Français  dans  un  palais  du  Corso  dont  elle 
occupait  le  premier  étage.  Elle  alla  pendant  les  grandes  cha- 
leurs partager  une  modeste  villa  que  Canova  avait  louée  à 
Albano,  dont  le  site  pittoresque,  plein  de  souvenirs,  parla  vive- 
ment à son  imagination,  et  où  elle  se  donnait  l’innocent  plaisir 
de  jouer  de  l’orgue  le  dimanche  à la  messe  paroissiale.  Mais 
son  séjour  fut  attristé  par  le  douloureux  épisodé  d’une  con- 
damnation capitale  infligée  à un  pauvre  pêcheur  qui  avait  fait 
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la  contrebande  avec  les  Anglais.  C’était  alors  un  crime  irré- 
missible. Madame  Récamier  multiplia  les  supplications  et  les 
démarches  pour  obtenir  sa  grâce  : les  autorités  françaises  se 
montrèrent  dures  et  inflexibles,  et,  pour  prix  de  ses  efforts, 
elle  ne  recueillit  que  les  dernières  bénédictions  du  mourant. 

Elle  partit  pour  Naples  au  mois  de  décembre  1813.  Elle  fut 
très-bien  reçue  de  la  reine  Caroline  et  de  son  époux,  auprès 
duquel  accourait  en  même  temps  ce  duc  d’Otrante,  dont  les 
obsessions  impures  avaient  assiégé  les  premières  années  de  sa 
vie.  Fouché  venait  remplir  auprès  du  roi  la  mission  officielle 
d’afiermir  dans  l’alliance  de  Napoléon  sa  fidélité  chancelante. 
Mais  il  porta  dans  cette  mission  sa  duplicité  accoutumée  et 
n’inspira  à Murat  aucune  résistance  contre  le  vœu  énergique- 
ment formulé  de  la  population  napolitaine.  Exaspéré  d’ailleurs 
par  les  dédains  de  son  beau-frère,  le  roi  Joachim  venait  de 
s’engager  avec  l’Autriche  par  un  traité  secret.  Il  fît  part  toute- 
fois du  trouble  de  son  âme  à madame  Récamier,  qui  l’exhorta 
hautement  à rester  fidèle  à la  France  : « Je  suis  donc  un 
traître,  » s’écria-t-il  en  lui  montrant  la  flotte  anglaise  qui  en- 
trait à pleines  voiles  dans  le  port  de  Naples  ; puis  il  se  jeta  sur 
un  fauteuil  et  fondit  en  larmes. 

La  destruction  du  régime  impérial  ramena  en  France  ma- 
dame Récamier,  qui  fut  témoin  en  passant  à Rome  du  retour 
de  Pie  VII,  des  acclamations  de  la  foule  attendrie  et  de  l’hu- 
milité du  triomphateur.  L’auréole  de  la  persécution,  l’esprit 
de  la  société  de  1814,  la  renaissance  de  la  vie  politique  lui 
constituaient  en  quelque  sorte  une  nouvelle  vie  et,  comme 
en  1800,  une  nouvelle  royauté.  Madame  de  Staël,  la  maréchale 
Moreau,  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency  furent  les  pre- 
miers à inaugurer  la  réouverture  de  son  salon,  où  affluèrent 
bientôt  les  personnages  les  plus  considérables  de  toutes  les 
opinions  et  tous  les  pays.  Elle  renouvela  ses  rapports  avec 
Benjamin  Constant,  qui  la  charmait  par  les  grâces  de  son 
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esprit,  tout  en  la  révoltant  par  son  scepticisme,  et  ne  quitta 
point  Paris  pendant  la  tourmente  des  Cent-Jours.  Au  second 
retour  des  Bourbons,  madame  Récamier  resta  fidèle  à ses  sen- 
timents de  modération  royaliste,  et  ce  fut  un  spectacle  rare  en 
France  que  l’espèce  d’affectation  qu’elle  mit  à rechercher  de 
préférence  les  disgraciés  de  tous  les  camps,  au  milieu  de  la 
lutte  acharnée  des  partis.  La  mort  de  madame  de  Staël,  au 
mois  de  juillet  1 8i7,  lui  fit  connaître  le  chagrin  le  plus  vif 
qu’elle  eût  encore  éprouvé.  Aucun  nuage  n’avait  ombragé  l’in- 
timité de  ces  deux  femmes,  qui  se  complétaient  si  admira- 
blement l’une  par  l’autre  : celle-ci  vive,  impétueuse,  mettant 
partout  l’âme  de  feu  qui  débordait  en  elle,  jugeant  toute  chose 
de  la  hauteur  de  son  génie  ; celle-là  calme,  modeste,  tendre- 
ment religieuse,  et  possédée  par-dessus  tout  d’un  immense 
esprit  de  bienveillance  et  de  conciliation. 

Ce  fut  au  lit  de  douleur  de  celle  qui , dans  l’ardeur  de  son 
amitié,  l’avait  appelée  « la  personne  la  plus  brillante  de  son 
temps 1 , » que  madame  Récamier  rencontra  pour  la  pre- 
mière fois  l’homme  de  génie  qui  devait  tenir  tant  de  place 
dans  cette  nature  aimante,  réduite  à chercher  en  dehors  de 
la  sphère  domestique  un  bonheur  que  lui  refusait  l’indiffé- 
rence de  son  époux.  La  véritable  liaison  de  madame  Ré- 
camier avec  M.  de  Chateaubriand  ne  s’établit  toutefois  qu’en 
1818,  époque  de  son  retour  d’un  voyage  qu’elle  avait  fait 
à Aix-la-Chapelle.  Mais  cette  liaison,  où,  du  côté  de  l’auteur 
de  René,  l’imagination  eut  plus  de  part  que  le  cœur,  devait 
être  traversée  par  de  nombreux  orages  : « Souverain  par  le 
génie,  dit  une  spirituelle  narratrice,  M.  de  Chateaubriand, 
comme  tous  les  pouvoirs  absolus,  s’était  laissé  enivrer  de  lui- 
môme2,  » et  l’inépuisable  abnégation  de  madame  Récamier 
fut  soumise  à de  rudes  épreuves.  Elle  passa  daps  la  Yallée- 

1 Dix  ans  d’exil,  î*  parlie,  ch.  îv. 

1 Souvenirs  el  Correspondance,  elc.,  I.  1,  p.  SIG. 
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aux-Loups  l’automne  de  1818  et  l’été  de  1819,  et  forma  avec 
M.  de  Montmorency  le  projet  de  conserver  cette  propriété  à 
M.  de  Chateaubriand,  à qui  l’état  de  sa  fortune  ne  permettait 
pas  de  s’y  maintenir  ; mais  de  nouveaux  revers  survenus 
dans  la  situation  financière  de  M.  Récamier  ne  lui  permirent 
pas  d’y  donner  cours. 

Madame  Récamier,  qui  avait  engagé  une  partie  de  sa  for- 
tune personnelle  pour  venir  en  aide  à son  mari,  dut  borner  la 
mesure  de  ses  sacrifices.  Elle  provoqua  une  séparation  de 
biens,  et  vint  en  1818  occuper  à l’Abbaye-aux-Bois  un  appar- 
tement modeste,  auquel  les  religieuses  de  ce  couvent  substi- 
tuèrent, quelques  années  plus  tard,  le  grand  appartement  du 
premier  étage.  Ce  fut  dans  ce  local  spacieux  et  commode  que 
madame  Récamier  put  recevoir  jusqu’à  sa  mort  toutes  les  no- 
tabilités politiques  et  littéraires  qu’attirèrent  constamment 
autour  d’elle  les  grâces  de  sa  personne,  l’agrément  de  son 
esprit  et  par-dessus  tout  cette  ineffable  bonté  qui  subjuguait 
tous  les  cœurs.  Son  plus  beau  succès  sans  doute  fut  de  mo- 
difier puissamment,  à force  de  tact  et  de  mesure,  la  nature  si 
passionnée,  si  inégale,  si  personnelle  de  son  dernier  ami. 
L’antagonisme  qui  s’éleva  en  1822  entre  M.  de  Chateaubriand 
et  M.  Mathieu  de  Montmorency,  à l’occasion  de  la  guerre 
d’Espagne,  lui  créa  une  situation  difficile,  qu’elle  surmonta 
heureusement,  recevant  sans  les  trahir  les  confidences  de  l’un 
et  de  l’autre,  et  son  assistance  ne  demeura  pas  étrangère  à la 
résignation  avec  laquelle  le  pieux  descendant  des  croisés  en- 
dura le  triomphe  de  son  orgueilleux  rival.  Madame  Récamier 
partit  au  mois  de  novembre  1823  pour  Rome,  où  la  rappelait 
la  santé  délicate  de  sa  nièce.  Elle  y fut  accueillie  avec  un  vif 
empressement  par  la  duchesse  de  Devonshire,  qu’une  amitié 
étroite  unissait  au  cardinal  Consalvi,  et  par  l’ambassadeur 
français,  le  duc  de  Laval-Montmorency.  Elle  y renouvela 
connaissance  avec  M.  de  Rohan-Chabot,  qui  venait  d’abriter 
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dans  la  vie  ecclésiastique  une  grande  infortune  domestique, 
et  renoua  d’affectueux  rapports  avec  l’ex-reine  Ilortense, 
qu’elle  devait  retrouver  en  1833  au  château  d’Arenenberg, 
avec  le  second  de  ses  fils,  depuis  Napoléon  III  ',  et  qui  lui 
légua  en  mourant  le  voile  de  dentelle  qu’elle  portait  à leur 
première  rencontre  dans  l’église  de  Saint-Pierre 2.  Madame  Ré- 
camier  n’était  point  à Paris  lorsque  éclata,  entre  M.  de  Yillèle 
et  M.  de  Chateaubriand,  cette  division  qui  aboutit  à la  disgrâce 
du  grand  écrivain.  Sans  approuver  la  brusquerie  du  procédé 
de  M.  de  Yillèle,  elle  blâma  le  ressentiment  outré  de  son  ami, 
et  on  pensa  généralement  qu’elle  aurait  modéré  par  ses  exhor- 
tations l’âpreté  d’une  rancune  qui  devait  avoir  des  consé- 
quences si  fatales  pour  l’avenir  de  la  France. 

A la  suite  d’intéressantes  excursions  à Naples  et  aux  envi- 
rons avec  ses  amis  MM.  Ampère  et  Ballanche,  madame  Réca- 
mier  revint  à Paris  sur  la  fin  de  mai  1825,  et  M.  de  Chateau- 


1 Son  frère  aîné,  Charles  Napoléon,  élall  mort  à Forli,  l’année  précédente. 

’ Madame  Récamier  recueillit  dans  cette  rencontre  un  témoignage  trop  cu- 
rieux des  infidélités  ou  des  méprises  de  l’histoire  contemporaine  pour  ne  pas  être 
reproduit.  Persuadée  que  l’ex-reine  n’avait  point  été  étrangère  aux  démarches 
qui  avaient  ramené  son  beau-père  de  l’île  d'Elbe  en  1815,  elle  ne  l’interrogeait 
qu'avec  circonspection  sur  ce  brûlant  et  fatal  épisode.  Elle  apprit  avec  une  ex- 
trême surprise  que  son  rôle  s’était  borné  à recevoir  aux  Tuileries,  dans  la  soirée 
du  20  mars,  l’Empereur,  qui  l’avait  froidement  accueillie  en  l’ajournant  au  len- 
demain. Le  lendemain,  la  malheureuse  princesse  avait  expié  par  une  violente 
boutade  la  substitution  à sa  qualité  royale  du  titre  de  duchesse  de  Saint-Leu, 
que  lui  avait  conféré  Louis  XVIII,  et  ces  reproches  étaient  devenus  tellement  vifs, 
qu’elle  avait  fondu  en  larmes.  « A ce  moment,  continua  l’ex-reine,  une  bruyante 
clameur,  qui  me  lit  tressaillir,  interrompit  cet  entretien.  L’Empereur,  sans  s'en 
apercevoir,  s’était,  tout  en  parlant,  rapproché  de  la  croisée  qui  donnait  sur  la 
terrasse  des  Tuileries,  alors  couverte  de  monde  ; toute  cette  foule,  en  le  recon- 
naissant, fll  retentir  l’air  d’acclamations  frénétiques.  L’Empereur,  accoutumé  à 
sc  dominer,  salua  tranquillement  le  peuple  électrisé  par  sa  présence,  et  je  me 
hâtai  d’essuyer  mes  yeux.  Mais  on  avait  vu  mes  pleurs,  sans  toutefois  en  soup- 
çonner la  cause  ; car  le  lendemain  tous  les  journaux  répétèrent  à l’envi  que 
l’Empereur  s’était  montré  aux  fenêtres  des  Tuileries,  accompagné  de  la  reine 
Horlense  qu’il  avait  présentée  au  peuple,  et  que  la  reine  avait  été  si  émue  de 
l’enthousiasme  qui  s’était  manifesté  à sa  vue,  qu’elle  n’avall  pu  retenir  ses 
larmes!  » ( Souvenir s et  Correspondance,  etc.,  I.  Il,  p.  19.) 
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briand  lui  rendit  l’intégrité  de  ses  rapports,  qu’avaient  un  peu 
reléchés  les  préoccupations  du  ministère  et  le  prétexte  plus 
ou  moins  spécieux  de  ménager  la  vue  affaiblie  de  son  amie. 
Mais  la  mort  qui  frappa  subitement  le  vénérable  Mathieu  de 
Montmorency,  au  milieu  des  exercices  religieux  du  vendredi 
saint  de  1826,  porta  un  coup  funeste  à cette  âme  si  profondé- 
ment sensible,  si  touchée  du  spectacle  de  la  véritable  vertu. 

La  chute  du  ministère  de  Villèle  eut  pour  conséquence  di- 
recte le  retour  aux  affaires  de  M.  de  Chateaubriand,  qui  y avait 
si  ardemment  contribué.  11  ternit  son  triomphe  par  l’étrange  ré- 
pétition de  l’arriéré  de  ses  émoluments  comme  ministre  d’État, 
à compter  de  sa  destitution  en  1816,  et  partit  pour  l’ambas- 
sade de  Rome , d’où  il  entretint  avec  madame  Récamier  une 
correspondance  qui  respire  plus  de  sollicitude  pour  les  satis- 
factions de  son  amour-propre  littéraire  que  pour  les  hauts 
intérêts  commis  à sa  direction.  Dans  ces  lettres,  d’ailleurs 
tendres  et  affectueuses,  le  noble  écrivain  se  préoccupe  avant 
tout  de  la  représentation  projetée  de  son  Moïse , et  mêle,  à 
des  réflexions  souvent  peu  bienveillantes  pour  le  Saint-Siège, 
des  retours  amers  sur  sa  propre  destinée.  Chaque  ligne  y dé- 
cèle ce  chagrin  de  vieillir  que  M.  de  Chateaubriand,  par  une 
sorte  de  contradiction  fort  commune,  portait  avec  le  même 
dégoût  que  le  fardeau  de  la  vie.  11  revint  à Paris  au  mois  de 
juin  1829,  peu  de  jours  avant  l’avénement  du  ministère  Poli- 
gnac,  qui  fut  le  signal  de  sa  retraite  définitive,  et  lut  avec  succès 
Moïse  devant  un  auditoire  composé  par  son  officieuse  amie. 

Madame  Récamier  perdit  dans  son  mari,  le  19  avril  1830, 
le  seul  homme  peut-être  qui  n’eût  pas  su  l’apprécier  à sa 
juste  valeur.  Elle  donna  toutefois  à sa  mort  des  larmes  sin- 
cères. Mais  d’absorbantes  préoccupations  politiques  succé- 
dèrent bientôt  à ces  sollicitudes  intérieures.  La  nouvelle  des 
fatales  ordonnances  de  Juillet  la  surprit  à Dieppe,  où  elle  se 
trouvait  avec  M.  de  Chateaubriand  et  avec  sa  nièce,  unie  de- 
II.  28 
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puis  quatre  aus  à M.  Charles  Lenormant,  qui  préludait,  par  les 
fonctions  modestes  d’inspecteur  des  beaux-arts,  à la  renom- 
mée d’une  érudition  solide,  accompagnée  du  plus  estimable 
caractère.  Elle  revint  à Paris. 

La  Révolution  de  1830,  qu’elle  déplora  amèrement,  n’af- 
faiblit point  cet  esprit  de  conciliation  et  de  neutralité  entre  les 
partis  opposés  qu’elle  avait  déployé  sans  ostentation  comme 
sans  faiblesse  dans  tout  le  cours  de  sa  vie.  Le  salon  de  l’Ab- 
baye-aux- Rois  s’était  recruté  successivement  de  plusieurs 
notabilités  littéraires,  parmi  lesquelles  on  distinguait  MM.  de 
Lamartine,  Sainte-beu ve,  Yillemain,  Alexis  de  Tocqueville, 
Loménie,  F.  Ozanam,  le  duc  de  Noailles,  etc. , admis  à des 
degrés  d’intimité  divers,  mais  aucun  sans  la  participation 
souveraine  de  M.  de  Chateaubriand,  le  patriarche,  j’ai  presque 
dit  le  grand  prêtre  de  ce  petit  cénacle.  Affectée  depuis  1839 
d’une  cécité  rebelle  à tous  les  efforts  de  l’art,  madame  Réca- 
mier  prodigua  jusqu’au  bout  à ce  génie  fantastique  et  blasé 
les  soins  de  l’affection  la  plus  patiente  et  la  plus  dévouée.  A la 
dernière  période  de  sa  vie,  elle  allait  le  visiter  tous  les  jours  ; 
mais  elle  ne  le  voyait,  ajoute  malignement  M.  Sainte-Beuve, 
« que  sous  le  feu  des  regards  de  madame  de  Chateaubriand, 
qui  se  vengeait  enfin  de  cinquante  années  de  délaissement1.  » 
L’illustre  vieillard,  devenu  veuf,  pressa  vivement  son  amie 
d’accepter  sa  main  et  son  nom  ; mais  elle  désarma  sa  persis- 
tance en  lui  déclarant  qu’elle  était  prête  à s’installer  avec  lui 
partout  où  il  voudrait.  Cette  vie  à la  fois  intérieure  et  répandue, 
cette  intimité  glorieuse  et  agitée  avec  le  plus  célèbre  écrivain 
du  siècle,  se  prolongea  jusqu’au  mois  de  juillet  1848,  époque 
où  le  chantre  des  Martyrs  disparut  au  milieu  des  orages  politi- 
ques de  son  pays,  dont  le  déchaînement  le  plus  terrible  cons- 
terna ses  derniers  regards.  Madame  Récamier  ne  lui  sur- 


1 Chateaubriand  et  son  groupe , etc.,  t.  Il,  p.  397. 
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vécut  que  quelques  mois.  Elle  succomba  à une  attaque  de 
choléra  le  il  mai  4849,  à soixante-douze  ans,  laissant  errer 
sur  ses  lèvres  déjà  décolorées  les  noms  aimés  de  Montmo- 
rency, de  Ballanche  et  de  Chateaubriand  ! 

La  grâce  éblouissante  de  madame  Récamier,  l’éclat  de  sa 
représentation  extérieure,  le  charme  d’un  esprit  qui  excellait 
surtout  à «faire  valoir  l’esprit  des  autres1,  » la  bienfaisance 
et  la  pureté  de  son  caractère  n’expliquent  point  suffisamment 
le  rang  éminent  que  cette  séduisante  femme , née  dans  une 
condition  ordinaire  et  sans  aucune  supériorité  précise , a oc- 
cupé pendant  un  demi-siècle  dans  la  génération  contempo- 
raine. «La  puissance  de  madame  Récamier,  dit  une  personne 
bien  placée  pour  la  juger,  lui  venait  de  son  âme  : elle  a régné 
par  la  bonté,  par  l’oubli  d’elle- même,  par  le  dévouement 
absolu  à ses  affections  ; elle  a commandé  par  la  douceur  au- 
tant que  par  cette  rectitude,  ce  sentiment  intime  du  devoir 
dont  elle  n’a  appliqué  la  rigueur  qu’à  elle -même2.  » Cette 
abnégation  ne  la  rendait  point  insensible  d’ailleurs  à l’espèce 
d’enchantement  que  sa  beauté  faisait  naître  partout  autour 
d’elle.  Une  dame  la  complimentant  un  jour  sur  la  brillante 
résistance  qu’elle  opposait  aux  progrès  physiques  de  l’âge  : 
« Ah  ! ma  chère  amie,  lui  répondit-elle,  ,il  n’y  a plus  d’illu- 
sion à se  faire  ; du  jour  où  j’ai  vu  que  les  petits  Savoyards, 
dans  la  rue,  ne  se  retournaient  plus,  j’ai  compris  que 
tout  était  fini3!  » Les  hommages  qui  l’avaient  accompagnée 
dans  le  cours  de  sa  vie  n’ont  pas  manqué  à sa  mémoire. 
L’Académie  de  Lyon,  sa  ville  natale,  a mis  en  1849  son  éloge 
au  concours  ; le  prix  a été  décerné  à un  savant  estimable , 
M.  Rondelet,  professeur  de  philosophie  au  collège  de  Cler- 
mont. M.  de  Chateaubriand,  dans  ses  Mémoires  d’outre-tombe , 

1 Causeries  du  lundi,  madame  Récamier. 

* Souvenirs  et  Correspondance,  elc.,  par  madame  Lenormant,  t.  II. 

s Sainte-Beuve,  Causeries  du  lundi. 
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et  M.  de  Lamartine,  dans  son  Cours  familier  de  littérature, 
en  ont  parlé  avec  une  admiration  motivée  chez  l’un  de  ces  écri- 
vains par  de  longs  rapports,  mêlée  chez  l’autre  d’un  sentiment 
de  gratitude  pour  de  nobles  et  précieux  encouragements. 
M.  Guizot,  M.Villemain,  M.  Sainte-Beuve  lui  ont  consacré  d’at- 
tachantes pages  ',  et  madame  Lenormant  a dignement  acquitté 
la  dette  de  la  reconnaissance  en  publiant  ses  Souvenirs  et  sa 
Correspondance,  avec  une  foule  de  documents  utiles  auxquels 
nous  avons  beaucoup  emprunté  pour  la  composition  de  cette 
Notice  (Paris,  1859,  1860,  deux  volumes  in-8)2.  Dans  un 
écrit  intitulé  : Coppet  et  Weimar , madame  de  Staël  et  la 
grande-duchesse  Louise , la  même  dame  a recueilli  plusieurs 
lettres  intéressantes  et  inédites  adressées  à madame  Récamier 
par  l’auteur  de  Corinne,  et  qui  éclairent  d’un  nouveau  jour  la 
longue  et  intéressante  amitié  qui  a existé  entre  ces  deux 
femmes  diversemeut  célèbres. 


1 Voy.  la  Revue  des  Deux  Mondes,  15  décembre  1859;  le  Correspondant  du 
?5  octobre  1859,  et  Chateaubriand  et  son  groupe  littéraire,  etc.,  t.  II. 

1 La  peinture  et  la  sculpture  se  sont  appliquées  plusieurs  fois  à reproduire  la 
pure  et  gracieuse  physionomie  de  madame  Récamier.  David  en  a fait  une  ébauche 
qui  figure  dans  la  collection  du  Louvre  ; et  l’on  doit  il  Gérard  le  tableau  le  plus 
achevé,  le  plus  célèbre  qui  existe  d’elle,  et  que  possède  madame  Lenormant. 
Achille  Devéria  a fait,  après  sa  mort,  un  portrait  qu'a  multiplié  la  lithographie. 
Canova  a donné  le  nom  de  la  Béatrix  du  Dante  à un  buste  île  madame  Récamier; 
sculpté  de  souvenir,  et  dont  il  existe  un  marbre  au  musée  de  Lyon.  Un  autre 
buste,  appartenant  à madame  Lenormant,  est  dû  au  ciseau  de  Chinard,  sculp- 
teur lyonnais. 
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Christophe  comte  de  Villeneuve-Bargemon  , conseiller 
d’État,  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  commandeur  de  la  Lé- 
gion d’honneur,  etc.,  naquit  au  château  de  Bargemon,  dans 
l’ancienne  Provence,  le  3 mars  1771,  au  sein  d’une  famille 
qui  se  glorifiait  de  compter  parmi  ses  fondateurs  un  connétable 
grand  sénéchal  de  Provence  (Romé  de  Villeneuve,  1270),  et  un 
grand-maître  de  l’ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  (Hélion 
de  Villeneuve,  1370).  Le  jeune  Christophe  fut  élevé  à l’École 
militaire  de  Tournon,  et  entra  à seize  ans,  en  qualité  de  sous- 
lieutenant,  au  régiment  de  Royal-Roussillon,  infanterie,  com- 
mandé par  son  cousin  de  Villeneuve-Trans,  premier  marquis 
de  France.  En  1792,  lors  de  la  formation  de  la  garde  consti- 
tutionnelle du  Roi,  Christophe  de  Villeneuve  fut  admis  dans 
ce  corps  d’élite,  destiné  à veiller  à la  sûreté  de  Louis  XVI,  et 
dont  les  réclamations  de  l’Assemblée  nationale  firent  bientôt . 
prononcer  le  licenciement.  Mais  plusieurs  de  ces  serviteurs 
dévoués  refusèrent  de  s’éloigner  du  palais  où  le  malheureux 
monarque  était  confiné  dans  la  plus  étroite  et  la  plus  humiliante 
captivité,  et  de  ce  nombre  fut  Villeneuve.  Échappé  avec  peine 
aux  massacres  du  iO  août,  il  alla  attendre  à Bargemon  que  des 
jours  plus  heureux  vinssent  à se  lever  sur  la  France.  Lors  de 
l’établissement  du  Consulat,  il  fut  nommé  successivement  ins- 
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pecteur  des  poids  et  mesures  dans  les  départements  méridio- 
naux, puis,  en  1804,  sous-préfet  de  [l’arrondissement  de  Né- 
rac.  Il  profita  de  son  séjour  dans  cette  ville,  berceau  de 
Henri  IV,  pour  recueillir  sur  la  jeunesse  de  ce  grand  Roi  plu- 
sieurs particularités  intéressantes  qui  avaient  échappé  à l’his- 
toire, et  mit  au  jour  ces  documents  sous  ce  titre  : Notice  sur 
la  ville  de  Nérac  (Agen,  1808).  Villeneuve  publia  plus  tard 
un  Voyage  dans  la  vallée  de  Barcelonnette , dédié  à Monsei- 
gneur le  duc  d! Angoulême  (Agen,  1815,  in-8);  puis  un  autre 
travail  intéressant  sur  la  géographie  ancienne  et  les  antiquités 
du  département  des  Basses-Alpes.  En  1806,  Christophe  de 
Villeneuve  fut  nommé  préfet  de  Lot-et-Garonne.  Il  adminis- 
trait ce  département  en  1814,  lors  de  l’entrée  de  M.  le  duc 
d’Angoulême  sur  le  territoire  français,  et  fut  un  des  premiers 
préfets  qui  portèrent  à ce  prince,  pendant  son  séjour  à Bor- 
deaux, l’hommage  de  leur  dévouement.  Le  duc  d’Angoulême 
distingua  ce  fonctionnaire,  et  ne  tarda  pas  à lui  accorder  une 
entière  confiance. 

A la  nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon  sur  les  côtes 
de  Provence,  Villeneuve  publia  une  proclamation  véhémente 
contre  lui,  et  se  démit  quelques  jours  plus  tard  du  poste  qu'il 
occupait.  Il  reprit  ses  fonctions  à la  chute  définitive  du  ré- 
gime impérial,  et  succéda,  le  8 octobre  1815,  comme  préfet 
des  Bouches-du-Rhône,  au  comte  de  Vaublanc,  qui  venait 
d’être  appelé  au  ministère  de  l’intérieur.  Les  soins  d’une  vaste 
administration  et  la  sollicitude  consciencieuse  avec  laquelle  il 
ne  cessait  d’en  diriger  les  détails,  n’empêchèrent  point  Ville- 
neuve  de  reprendre  le  cours  de  ses  travaux  littéraires.  Il  publia 
un  Précis  historique  sur  la  vie  de  René  d’Anjou,  roi  de  Na- 
ples, comte  de  Provence  (Marseille,  1819,  in— 8)  ; puis  il  entre- 
prit la  statistique  de  la  belle  contrée  qu’il  était  appelé  à régir, 
dans  des  proportions  inconnues  jusqu’alors  et  qui  lui  permi- 
rent d’y  comprendre  tous  les  faits  de  nature  à intéresser  cette 
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localité  à un  titre  quelconque.  Cet  immense  travail,  précédé 
d’un  abrégé  de  l’histoire  de  Provence  et  accompagné  d’un  vo- 
lume de  cartes  et  de  plans,  fut  imprimé,  d’après  le  vœu  du 
conseil  général,  en  quatre  volumes  in-folio  (Marseille,  1821),  et 
a été  regardé  par  un  critique  éclairé  1 comme  « la  meilleure 
statistique  qui  ait  été  publiée  en  France.  » Christophe  de  Ville- 
neuve  administra  le  département  des  Bouches-du-Rhône  jus- 
qu’à sa  mort.  11  succomba  le  4 octobre  1829,  objet  des  regrets 
universels  de  toutes  les  classes  de  citoyens,  dont  il  s’était  con- 
cilié l’estime  et  l’affection  par  la  simplicité  de  ses  mœurs,  la 
droiture  et  la  bonté  de  son  caractère,  l’élévation  incontestable 
de  ses  talents  administratifs,  et  qui  érigèrent  quelques  mois 
plus  tard,  par  voie  de  souscription,  un  monument  à sa  mé- 
moire sur  une  des  places  publiques  de  Marseille. 

Le  comte  de  Villeneuve  avait  épousé  en  premières  noces  ma- 
demoiselle Bechet  de  Chateauville  dont  il  eut  deux  filles,  mariées 
l’une  au  comte  de  Chateau renard,  l’autre  au  comte  de  Ville- 
garde.  Devenu  veuf,  il  épousa  mademoiselle  de  Lascases,  dont 
il  n’a  pas  eu  d’enfants.  Indépendamment  des  ouvrages  que  nous 
avons  mentionnés,  on  doit  à ce  savant  administrateur  un  R ap- 
port sur  ries  fouilles  faites  à Fréjus , en  1803;  une  Notice  sur 
Théopolis , ville  des  Basses-Alpes  (1811);  une  Dissertation  sur 
le  lieu  qu'occupait  dans  T Aquitaine  le  peuple,  désigné  pur 
César  sous  le  nom  de  Sotiates;  une  Notice  sur  la  peste  de 
Marseille  en  1720  et  1721  (Marseille  1819,  in-8);  Adèle  ou  la 
jeune  Turque  à Marseille,  nouvelle  historique  (Marseille,  1823, 
in-8),  etc.  Le  comte  de  Villeneuve  était  chevalier  de  Saint- 
Maurice  de  Savoie,  et  il  avait  été  décoré  de  l’ordre  de  Charles  111, 
le  1er  janvier  1813,  par  Ferdinand  VII,  en  reconnaissance  des 
services  qu’il  avait  rendus  aux  Espagnols  prisonniers  de  guerre 
ou  exilés  en  France. 

1 Quérarü,  France  littéraire. 
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Emmanuel-Ferdinand,  marquis  de  Villeneuve- Bargemon, 
frère  puîné  du  précédent,  préfet,  député,  officier  de  la  Lé- 
gion d’honneur,  naquit  à Bargemon  le  25  décembre  1777. 
Il  entra  dans  l’ordre  de  Malte  et  servit  dans  la  marine  fran- 
çaise jusqu’à  la  Révolution  de  1789.  La  conscription  l’in- 
corpora dans  les  armées  républicaines,  où  il  fit  plusieurs  cam- 
pagnes à la  suite  desquelles  il  se  retira  dans  ses  foyers.  Il  fut 
nommé,  par  le  gouvernement  royal,  sous-préfet  de  Castellane, 
et  avait  à peine  pris  possession  de  son  poste  lorsque  survinrent 
les  événements  de  mars  1815. 

Aussitôt  qu’il  apprit  le  débarquement  de  Napoléon,  Ville- 
neuve  se  mit  à la  tête  de  la  garde  nationale  de  son  chef-lieu  et 
entreprit  d’arrêter  sa  marche  sur  Paris  ; mais  il  n’atteignit  que 
quelques  traînards  qu’il  fit  prisonniers.  Cette  tentative  coura- 
geuse fixa  sur  lui  l’attention  du  duc  d’Angoulême,  qui  l’appela 
à la  préfecture  des  Basses-Alpes;  mais  il  ne  put  occuper  ce 
poste  qu’au  second  retour  des  Bourbons.  Villeneuve  fut  ensuite 
nommé  à la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  d’où  il  passa 
successivement  à celles  de  la  Nièvre  et  de  la  Somme.  Ce  fut 
dans  ce  dernier  département  que  la  Révolution  de  1830  vint 
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terminer  sa  carrière  administrative.  Il  avait  siégé  comme  dé- 
puté des  Basses- Alpes  pendant  une  grande  partie  du  régime 
de  la  Restauration  et  laissé,  dans  tout  le  cours  de  ses  fonctions 
publiques,  la  réputation  d’un  administrateur  aussi  intègre  que 
conciliant  et  éclairé.  Le  marquis  de  Villeneuve  mourut  le  26 
janvier  183o  à Grasse,  où  il  s’était  retiré.  Il  avait  épousé,  en 
1806,  mademoiselle  Pauline  de  Colomb-Seillon,  dont  il  a eu 
deux  enfants  qui  lui  ont  survécu. 
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Jean-Paul- àlran  vicomte  de  Yilleneuve-Bargemon  , pré- 
fet, conseiller  d’État,  député,  membre  de  l’Institut,  comman- 
deur de  la  Légion  d’honneur,  chevalier  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, frère  des  précédents,  naquit  au  château  de  Saint-Auban 
(Yar)  le  8 août  1784.  La  protection  du  comte  de  Cessac,  son 
parent,  lui  ouvrit,  très -jeune  encore,  la  carrière  de  l’adminis- 
tration publique  par  une  place  d’auditeur  au  conseil  d’État. 
Son  instruction  et  sa  capacité  l’y  firent  bientôt  remarquer.  11 
fut  appelé  aux  fonctions  de  sous-préfet  à Ziérikzée,  petite  ville 
du  département  des  Bouches-de-l'Escaut,  puis  à la  préfecture 
de  Lérida,  en  Catalogne,  et  plus  tard  à celle  de  Namur.  Per- 
sonne assurément,  par  l’équité  de  ses  actes  et  l’aménité  de  ses 
manières,  n’était  plus  propre  que  le  jeune  intendant  à tempérer 
dans  ces  pays  conquis  les  rigueurs  du  régime  impérial.  Yille- 
neuve  recueillit  partout  des  témoignages  de  l’estime  et  de  la 
confiance  de  ses  administrés.  Il  fut  nommé  préfet  de  Tarn-et- 
Garonne  à la  restauration  du  gouvernement  royal,  qu’il  salua, 
ainsi  que  ses  frères,  avec  un  vif  empressement.  Yilleneuve 
conserva  ces  fonctions  jusqu’au  débarquement  de  Napoléon  et 
ne  les  reprit  qu’après  la  chute  de  ce  pouvoir  dont  la  résurrec- 
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tion  éphémère  avait  attiré  tant  de  calamités  sur  notre  pays.  Il 
fut  chargé  successivement  de  l’administration  des  départe- 
ments de  la  Charente,  de  la  Meurthe,  de  la  Loire-Inférieure  et 
du  Nord,  et  laissa  dans  chacun  d’eux  des  traces  d’une  direction 
éclairée  et  d’un  esprit  intègre  et  bienveillant. 

Parmi  les  intérêts  confiés  à sa  sollicitude,  les  institutions  de 
bienfaisance  avaient  toujours  tenu  le  premier  rang,  et  l’a- 
mélioration du  sort  des  classes  indigentes  n’avait  cessé  de 
préoccuper  son  attention.  Il  étudia  avec  activité  les  moyens 
de  coloniser  les  indigents  et  les  mendiants  du  département 
du  Nord,  et  ses  plans  étaient  à la  veille  de  recevoir  la  sanc- 
tion du  gouvernement,  lorsque  la  catastrophe  de  4830  vint 
en  détourner  le  cours.  Ce  fut  à Lille  que  le  surprirent  les 
événements  ‘qui  la  préparèrent.  La  proclamation  des  ordon- 
nances de  Juillet  y donna  lieu  à plusieurs  rassemblements 
que  la  cavalerie  dissipa  par  des  démonstrations  énergiques. 
Les  principaux  négociants , encouragés  par  les  disposi- 
tions bienveillantes  du  préfet,  parvinrent  à calmer  l’agita- 
tion populaire , et  les  nouvelles  de  Paris  achevèrent  d’éloi- 
gner toute  apparence  de  collision.  Attaché  de  cœur  et 
de  conviction  au  régime  de  la  Restauration , Villeneuve  ne 
crut  pas  devoir  continuer  ses  services  au  gouvernement  qui 
lui  succédait.  Député  du  Yar  aux  élections  de  4830,  il  cessa 
d’appartenir  à la  Chambre  renouvelée  en  4831  , et  rentra 
dans  la  vie  privée.  Lorsqu’en  4832  Madame,  duchesse  de 
Berri,  encouragée  par  les  dispositions  d’un  grand  nombre 
d’habitants  des  contrées  de  l’Ouest  et  du  Midi,  médita  son 
projet  de  débarquement  sur  les  côtes  de  Provence  ‘,  le  vi- 
comte de  Villeneuve  fut  pressenti  sur  l’acceptation  éventuelle 
du  titre  de  commissaire  royal  dans  le  département  du  Var  ; il 
répondit  affirmativement,  mais  sans  dissimuler  ses  incerli- 

1 Tou»  les  détails  qui  vont  suivre  sont  empruntés  aux  notes  manuscrites  et 
inédites  du  vicomte  de  Villeneuve,  qui  m’ont  été  communiquées  par  sa  famille. 
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tudes  sur  le  succès  de  cette  entreprise.  Ce  brevet  lui  fut  ex- 
pédié quelques  jours  plus  tard  signé  de  la  princesse  « au  nom 
de  Henri  V.  » Villeneuve  parcourut  plusieurs  villes  du  Var  et 
des  Rouches-du-Rhône , afin  d’étudier  l’état  des  esprits,  et 
cette  exploration  ne  releva  point  ses  espérances.  11  consigna 
ses  observations  et  ses  appréhensions  dans  un  Mémoire  qui 
fut  remis  à la  princesse  à son  arrivée  à Massa.  Villeneuve  l’y 
conjurait  de  ne  pas  compromettre  l’avenir  de  son  fils  par  une 
précipitation  funeste , et  lui  demandait  de  borner  son  rôle  à 
celui  d’un  serviteur  fidèle  résolu  à la  « défendre  au  péril  de  sa 
vie.  » La  duchesse  fit  répoudre  à Villeneuve  que  ses  propres 
idées  étaient  conformes  aux  conclusions  de  son  Mémoire; 
mais  elle  dut  céder  aux  impatiences  de  son  entourage,  et  dé- 
barqua, le  29  avril,  à proximité  de  Marseille,  où  le  vicomte  de 
Villeneuve  s’était  rendu  de  son  côté, 

La  répulsion  des  troupes  pour  le  drapeau  blanc , et  une 
discrétion  malentendue  envers  la  population  marseillaise,  gé- 
néralement favorable  à la  dyuastie  déchue,  firent  échouer  cette 
première  tentative.  Villeneuve  revint  à Aix  le  4"  mai,  sans 
rapporter  aucune  information  sur  le  lieu  où  Madame  s’était 
retirée.  Mais  il  reçut  bientôt  l’avis  secret  de  se  rendre  auprès 
du  duc  d’Escars,  dans  un  endroit  situé  à peu  de  distance  de 
cette  ville,  et  là,  il  apprit  que  l’on  comptait  sur  son  dévouement 
pour  accompagner  la  princesse  en  Vendée,  où  elle  avait  ré- 
solu d’essayer  un  nouvel  appel  aux  royalistes  de  l’Ouest.  Le 
loyal  gentilhomme  n’hésita  point  à accepter  cette  mission  pé- 
rilleuse. Il  fut  convenu  qu’il  se  trouverait  le  lendemain , à 
minuit,  entre  Lambesc  et  le  Pont-Royal,  point  duquel  Madame 
entreprendrait  de  traverser  la  France  à l’aide  d’un  passe-port 
que  Villeneuve  s’était  fait  délivrer  récemment  en  donnant  à sa 
femme,  qui  y figurait,  l’âge  et  le  signalement  de  la  princesse. 
Ces  arrangements  furent  approuvés  et  secondés  par  la  du- 
chesse de  Vicence,  mère  de  madame  de  Villeneuve,  qui  con- 
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seilla  toutefois  de  ne  rien  tenter  en  Vendée,  le  temps  n’étant 
pas  encore  venu , et  s’offrit  même,  dans  le  cas  où  Madame  sui- 
vrait ce  conseil,  à la  ramener  en  Italie,  en  la  faisant  passer 
pour  sa  fille.  Mais  le  sort  en  était  jeté.  Le  3 mai,  à neuf  heures 
du  soir,  Villeneuve  partit  d’Aix  avec  un  de  ses  cousins,  et, 
après  avoir  passé  Lambesc  et  Saint-Cannat,  ils  s’arrêtèrent  à 
un  point  de  la  route  où  aboutissait  un  sentier  ombragé  d’ar- 
bres touffus.  C’était  le  lieu  convenu.  Ils  descendirent  de  voi- 
ture, et  le  compagnon  de  Villeneuve  ayant  prononcé  à haute 
voix  le  nom  de  Laurent , il  se  présenta  un  groupe  de  huit  per- 
sonnes, dont  six  étaient  vêtues  en  bergers,  mais  armées  de 
pistolets,  et  de  ce  groupe  se  détacha  une  jeune  femme  en- 
veloppée d’un  manteau  rayé  de  noir,  coiffée  d’un  chapeau  de 
paille  noire  couvert  d’un  voile  blanc.  C’était  la  mère  du  duc  de 
Bordeaux.  Villeneuve  parut,  « baisa  respectueusement  la  main 
de  la  princesse,  et  se  déclara  prêt  à la  suivre  au  bout  du 
monde.  » Cet  acte  de  dévouement  était  d’autant  plus  appré- 
ciable que  sa  santé,  naturellement  débile,  subissait  en  ce  mo- 
ment même  de  pénibles  atteintes.  Madame  lui  annonça  qu’elle 
se  rendait  au  château  du  marquis  Aymard  de  Dampierre,  dans 
la  Saintonge,  à qui  sa  visite  n’était  point  annoncée.  Villeneuve 
l’aida  à monter  dans  une  voiture  préparée  par  le  zèle  indéfec- 
tible de  M.  de  Vitrolles,  et  remit  au  duc  de  Lorges  une  redin- 
gote de  livrée  dont  il  se  revêtit  aussitôt.  Madame  fit  asseoir  le 
comte  de  Mesnard  à côté  d’elle,  Villeneuve  en  face,  et  jeta  pour 
dernier  adieu  ces  mots  à son  cortège  : En  Vendée! 

Plusieurs  fois,  durant  ce  périlleux  trajet,  le  fidèle  compa- 
gnon de  S.  A.  R.  lui  fit  part  des  objections  et  des  offres  de  la 
duchesse  de  Vicence.  La  princesse  déclara  qu’elle  ne  quitterait 
pas  la  France  après  y avoir  mis  le  pied.  « Vous  verrez,  lui 
avait-elle  dit  en  partant,  combien  je  suis  commode  en  voyage; 
je  dors  à merveille  en  voiture,  et  de  l’eau  et  du  pain  me  suffi- 
sent. » Il  y avait  dans  son  accent  quelque  sentiment  d’une 


Digitized  by  Google 


446 


MOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 


mission  divine  auquel  se  mêlaient  les  hallucinations  ardentes 
d’une  imagination  italienne.  Les  quatre  voyageurs  déjeunè- 
rent frugalement  au  petit  village  de  Barbeyra,  près  de  Nar- 
bonne. « Ce  que  c’est,  dit  la  duchesse  à ses  compagnons, 
qu’une  conscience  pure  et  la  certitude  d'accomplir  un  devoir  ! 
Jamais  je  ne  fis  un  déjeuner  meilleur.  Je  suis  sûre  que  je  ne 
mangerais  pas  d’aussi  bon  cœur  aux  Tuileries  ! » En  passant 
près  de  Yillefranche,  on  découvrit  le  château  de  Morville,  ha- 
bitation de  M.  de  Villèle.  Quelle  excellente  tête!  dit  la  prin- 
cesse! ah!  si  je  conquiers  le  trône  de  mon  fils,  il  aura  une 
grande  prépondérance  dans  les  affaires...  Il  n’approuverait 
pas  notre  entreprise;  cependant,  c’est  de  son  ami,M.  Cor- 
bière, que  j’ai  reçu  le  plus  d’encouragements.  » En  détaillant 
les  espérances  dont  il  lui  avait  fait  part,  « ses  yeux  brillaient, 
dit  le  fidèle  narrateur,  ses  petites  mains  serraient  convulsive- 
ment ses  pistolets...  Ah!  pourquoi  toute  la  France  n’était-elle 
pas  là  pour  l’entendre!...  Et  pourtant,  à travers  mon  émo- 
tion, je  pressentais  trop  que  cette  entreprise  ne  serait  qu’un 
illustre  malheur  de  plus!  » A Toulouse,  où  l’on  mit  pied  à 
terre,  le  duc  de  Lorges  fut  rencontré  et  reconnu  par  un  de 
ses  anciens  frères  d’armes,  M.  de  Puylaroque,  qu’il  fallut  met- 
tre dans  le  secret.  M.  de  Puylaroque  supplia  Madame  de  s’ar- 
rêter à Toulouse  et  d’y  encourager,  dans  une  retraite  sûre,  les 
dispositions  favorables  de  la  population,  dispositions  qui  pro- 
mettaient, dit-il,  un  plein  succès  à son  entreprise. 

La  princesse  ne  voulut  point  se  laisser  fléchir.  Tour  à tour 
en  proie  à de  douloureux  saisissements  ou  à de  vives  espé- 
rances, continue  notre  narrateur,  son  sommeil  était  agité  par 
des  rêves  auxquels  se  mêlait  toujours  le  nom  de  ses  enfants. 
Ce  trajet,  dont  la  sécurité  dut  beaucoup  à l’opinion  générale 
où  l’on  était  de  l’arrestation  de  la  princesse,  fut  signalé  par 
un  de  ces  piquants  épisodes  qui  manquent  rarement  aux  inco- 
gnito des  princes.  Ce  fut  la  courte  excursion  que  les  voya- 
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geurs  firent  au  château  de  Dampierre,  sur  les  bords  de  la 
Garonne,  pour  s’y  informer  de  la  présence  à Plassac  de  celui 
dont  ils  allaient  bientôt  réclamer  l'hospitalité.  Ils  passèrent  le 
fleuve  à La  Magistère,  et  s’arrêtèrent  dans  le  manoir  habité 
par  le  cousin  du  marquis,  qui  fixa  leurs  incertitudes.  Madame 
la  comtesse  de  Dampierre  accueillit  gracieusement  l’auguste 
étrangère,  sans  aucun  soupçon  de  ce  qu’elle  pouvait  être,  la 
conduisit  à la  messe  du  village,  s’informa  avec  une  pieuse 
anxiété  de  tout  ce  qu’elle  avait  pu  apprendre  sur  le  sort  de  la 
duchesse  de  Berri,  et,  après  avoir  fait  servir  aux  visiteurs  un 
élégant  déjeuner,  elle  ne  les  quitta  que  lorsqu’elle  les  eut  vus 
remonter  en  voiture.  Ils  traversèrent,  sans  incident,  Agen, Vil- 
leneuve, Bergerac,  Castillon,  Sain t- André- de-Cubzac , Blaye 
enfin,  où  la  fortune  gardait  ses  derniers  coups  à l’intrépide 
héroïne,  et  ce  fut  le  7 mai,  dans  la  nuit,  que  le  noble  cortège 
s’arrêta  à Plassac,  devant  la  porte  du  château  de  Dampierre. 
« Cher  châtelain,  ouvrez!  s’écria  le  vicomte  de  Villeneuve,  c’est 
la  fortune  de  la  France.  » Le  marquis  de  Dampierre  reçut  la 
mère  du  duc  de  Bordeaux  avec  un  mélange  indescriptible  de 
surprise , de  joie  et  d’émotion , « et  comme  un  rêve  depuis 
longtemps  forgé  dans  son  imagination.  » 

L’installation  de  Madame  sous  ce  toit  hospitalier  soulagea 
d’un  poids  immense  la  responsabilité  du  fidèle  historien  de 
cet  épisode  de  nos  révolutions  modernes.  Interrogé  par  la 
princesse  sur  ses  intentions  ultérieures,  Villeneuve  lui  répon- 
dit qu’il  était  entièrement  à ses  ordres,  mais  qu’il  croyait  sa 
présence  plus  utile  aux  intérêts  royalistes  dans  le  Midi  que 
dans  la  Bretagne,  et,  toujours  convaincu  de  l’impuissance  des 
efforts  qu’elle  allait  tenter,  il  s’occupa  secrètement  de  faire 
préparer  un  passe -port  pour  assurer  sa  retraite  en  cas  de 
revers.  Le  lendemain,  il  prit  congé  de  la  princesse.  « Monsieur 
de  Villeneuve,  lui  dit-elle  d’un  ton  pénétré,  vous  êtes  de  ces 
hommes  auxquels  on  ne  doit  pas  parler  de  reconnaissance; 
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mais  si  jamais  nous  nous  revoyons  aux  Tuileries,  je  veux  que 
vous  soyez  bien  près  de  nous.  » Le  vicomte  de  Villeneuve  sortit 
de  cette  entrevue,  qui  devait  être  la  dernière,  emportant,  a-t-il 
dit,  « la  plus  haute  idée  de  son  noble  courage  et  de  sa  haute 
raison  réunis  à l’esprit  le  plus  gracieux  et  le  plus  aimable.  » 
Après  quelques  mois  de  séjour  en  Provence,  Villeneuve  se 
fixa  irrévocablement  à Paris,  et  s’y  adonna  avec  assiduité  à 
l’étude  de  l’économie  politique,  science  dont  l’application 
lui  avait  offert  tant  de  résultats  utiles  dans  le  cours  de  sa  lon- 
gue carrière  administrative.  11  publia  en  1834  (Paris,  trois 
volumes  in-8)  l 'Économie  politique  chrétienne , ou  Recher- 
ches sur  la  nature  et  les  causes  du  paupérisme , etc.,  avec 
cette  épigraphe  tirée  de  Burke  : « Il  faut  recommander  la 
patience,  la  frugalité,  le  travail,  la  sobriété  et  la  religion;  le 
reste  ü’est  que  fraude  et  mensonge.  » Ce  livre  fixa,  dès  son 
apparition,  l’intérêt  et  l’attention  de  tous  les  esprits  sérieux.  Il 
mérita  au  vicomte  de  Villeneuve  un  des  prix  Montyon,  et  lui 
ouvrit  plus  tard  les  portes  de  l’Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  Villeneuve  y fait  observer  que  le  véritable  pau- 
périsme, c’est-à-dire  la  détresse  permanente  et  progressive 
des  populations  ouvrières,  a pris  naissance  en  Angleterre, 
d’où  il  s’est  répandu  sur  le  reste  de  l’Europe.  La  source  du 
mal  est,  suivant  lui,  dans  la  concentration  des  capitaux,  du 
commerce,  de  l’industrie,  dans  le  remplacement  du  travail 
humain  par  les  machines,  dans  l’excitation  perpétuelle  des 
besoins  physiques  et  la  dégradation  morale  de  l’homme.  Le 
système  de  l’auteur  consiste  à combattre  tous  ces  éléments 
perturbateurs.  Il  est  fondé  sur  une  juste  et  sage  distribution 
des.  produits  de  l’industrie,  sur  l’équitable  rémunération  du 
travail,  sur  le  développement  de  l’agriculture,  sur  une  indus- 
trie appliquée  aux  produits  du  sol,  sur  la  régénération  reli- 
gieuse de  l’homme,  et  enfin  sur  le  grand  principe  de  la  cha- 
rité. La  charité  chrétienne,  mise  en  action  dans  la  politique. 
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dans  les  lois,  les  institutions  et  les  mœurs,  peut  seule,  conclut 
l’auteur,  préserver  l’ordre  social  des  effroyables  dangers  qui 
le  menacent. 

Quelques  années  plus  tard  (1841),  Alban  de  Villeneuve  pu- 
blia, en  deux  volumes  in-8,  uue  Histoire  de  l’économie  poli- 
tique , à laquelle  il  donna  pour  second  titre  celui  A' Études 
historiques,  philosophiques  et  religieuses  sur  l’économie  poli- 
tique des  peuples  anciens  et  modernes.  Dans  cet  ouvrage, 
destiné  à compléter  le  premier  ou  à lui  servir  de  base,  l’auteur 
parait  s’être  proposé  surtout  de  restituer  à la  science  écono- 
mique le  caractère  moral  et  religieux  dont  certains  penseurs 
de  nos  jours  ont  essayé  de  la  dépouiller.  Telle  est  la  vue  domi- 
nante de  son  livre.  Les  esprits  judicieux  y remarquèrent  le 
mérite  d’une  méthode  qui  permet  d’en  saisir  sans  effort,  sans 
contention  d’esprit,  l’ensemble  et  les  détails.  Villeneuve  y 
analyse  successivement  l’état  de  l’économie  politique  chez  les 
peuples  primitifs,  chez  les  Hébreux,  les  Perses,  les  Phéni- 
ciens, les  Chinois,  les  Athéniens  et  les  Romains,  et  décrit  en- 
suite à grands  traits  l’iniluence  que  l’établissement  du  chris- 
tianisme, et  plus  tard,  l’introduction  de  la  réforme  ont  exercée 
sur  ses  destinées.  Des  considérations  historiques  et  politiques 
développées  avec  l’autorité  d’une  haute  expérience,  une  argu- 
mentation claire  et  empreinte  d’une  onctueuse  modération, 
un  style  constamment  pur  et  élégant , achevèrent  de  lixer  le 
succès  de  ce  livre,  appelé  à figurer  honorablement  parmi  les 
ouvrages  inspirés  par  la  belle  science  à laquelle  l’auteur  avait 
voué  les  dernières  années  de  sa  vie. 

Vers  la  même  époque,  Villeneuve  fit  paraître  le  Livre  des 
Affligés  (2  vol.  in-12),  monument  remarquable  des  sentiments 
religieux  de  l’auteur  et  de  son  amour  ardent  de  l’humanité. 
Dans  cet  écrit,  véritable  physiologie  de  la  souffrance  morale,  le 
pieux  analyste  sonde  d'une  main  pénétrante  toutes  les  plaies 
du  cœur  de  l’homme  et  leur  oppose  la  résignation  chrétienne 
h.  29 
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comme  l’unique  fondement  de  toute  consolation  solide  et  dura- 
ble. Cette  édifiante  thèse  n’est  point  neuve,  sans  doute,  mais  on 
doit  reconnaître  que  Villeneuve  réussit  jusqu’à  certain  point  à 
la  rajeunir  par  l’intérêt  des  développements,  par  des  exemples 
heureusement  choisis  et  par  le  charme  d’une  diction  qui  n’af- 
fecte pas  plus  les  vagues  aspirations  du  mysticisme  que  les 
froides  abstractions  de  l’école  philosophique.  L’homme  du 
monde  et  le  gentilhomme  se  retrouvent  fréquemment  sousl’a- 
pùtre,  et  les  exhortations  de  l’auteur  sont  d’autant  plus  sym- 
pathiques qu’elles  reposent  sur  une  observation  aussi  délicate 
qu’approfondie  de  la  nature  humaine.  Le  Livre  des  affligés , 
publié  pour  la  première  fois  en  1840,  obtint  rapidement  plu- 
sieurs éditions,  et  a pris  place  dans  la  plupart  des  bibliothèques 
religieuses . 

Le  vicomte  de  Villeneuve  avait  été  élu  en  1 840  député  de 
l’arrondissement  de  Hazebrouck,  qui  lui  continua  à plu- 
sieurs reprises  son  mandat  jusqu’à  la  Révolution  de  1848. 
Sa  modestie,  la  faiblesse  de  son  organe,  l’état  constam- 
ment précaire  de  sa  santé  ne  lui  permirent  que  très-rare- 
ment d’aborder  la  tribune.  Cependant  il  fit  violence  à ces 
obstacles  dans  une  discussion  qui  intéressait  vivement  ses 
études  et  ses  inclinations  spéciales.  11  s’agissait  du  projet  de 
loi  destiné  à réglementer  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures. Villeneuve  prononça  à cette  occasion  (22  décem- 
bre 1 840)  un  discours  où  il  reproduisit  avec  une  onction  per- 
suasive la  plupart  des  considérations  qu’il  avait  développées 
dans  son  premier  ouvrage  sur  la  nécessité  d’une  alliance 
étroite  entre  l’industrie  et  la  charité  chrétienne;  il  y adjura 
le  gouvernement  de  s’occuper  sans  relâche  de  l’amélioration 
des  classes  ouvrières,  et  regretta  que  la  prévision  des  prati- 
ques religieuses  n’entrât  pas  pour  une  plus  forte  part  dans 
le  projet  essentiellement  moralisateur  du  ministère.  Ce  dis- 
cours, conçu  daus  un  ordre  d’idées  étranger  depuis  plusieurs 


Digitized  by  Google 


LF.  VICOMTE  DE  Vll.LENEUVE-UARGEMON.  451 

années  aux  débats  législatifs,  produisit  une  sensation  vive  et 
favorable  au  dehors  comme  dans  le  sein  de  l’Assemblée. 

La  Révolution  de  1648  amena  le  terme  de  la  vie  parlemen- 
taire d’Alban  de  Villeneuve,  comme  celle  de  1 830  avait  mar- 
qué la  fin  de  sa  carrière  administrative.  Depuis  cette  époque, 
sa  santé,  naturellement  faible,  ne  cessa  de  décliner.  Il  mourut 
à Paris  le  8 juin  1850,  laissant  dans  l’Académie  des  sciences 
morales,  à laquelle  il  appartenait  comme  membre  ordinaire, 
un  vide  difficile  à combler,  et  là,  comme  partout  ailleurs,  la 
réputation  d’un  immense  amour  du  bien  public  servi  par  un 
profond  savoir  et  par  une  intelligence  pénétrante  et  exercée. 
Il  avait  recommandé  que  ses  restes  fussent  transférés  à Barge- 
mon  et  déposés  sans  aucun  appareil  dans  le  caveau  de  ses  an- 
cêtres. Àlban  de  Villeneuve  avait  épousé  en  premières  noces 
mademoiselle  de  Frégose,  dont  il  eut  deux  filles,  et  en  secondes 
noces  mademoiselle  de  Canisy,  belle-fille  du  duc  de  Vicence; 
il  en  a eu  un  fils  et  une  fille,  mariée  au  comte  Lannes  de  Mon- 
tebello,  troisième  fils  du  maréchal. 

M.  Jules  Nollet,  archiviste  de  la  société  lorraine  de  l’Union 
des  arts,  a publié  à Nancy,  en  1851,  une  Notice  étendue  sur  la 
vie  et  les  travaux  du  vicomte  de  Villeneuve.  M.  le  comte  de 
Marseille-Civry  en  a entretenu  les  lecteurs  du  Moniteur  de  l’A  - 
venir  de  Bruxelles(  7 et  14  juillet  1850),  et  M.  de  Godefroy- 
Mesnil-Glaise  lui  a consacré  un  intéressant  article  dans  les  An- 
nales de  la  Charité  (août  1850). 
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Louis -François  de  Villeneuve- Bargemon  , marquis  de 
Trans,  frère  jumeau  du  précédent,  gentilhomme  de  la  chambre 
du  roi  Charles  X,  membre  de  l’Institut,  chevalier  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  etc.,  uaquit  au  château  de  Saint-Auban,  le  8 août 
1784.  La  délicatesse  de  sa  complexion  et  son  penchaut  marqué 
pour  la  littérature  et  les  arts  le  détournèrent  de  la  carrière  des 
emplois  publics,  que  ses  frères  avaient  embrassée  avec  éclat.  Il 
consacra  sa  jeunesse  à des  études  fortes  et  variées,  et  publia 
en  1824,  sans  nom  d’auteur,  un  roman  historique  intitulé  : 
Lyonnel , ou  la  Provence  au  treizième  siècle  (Paris,  4 vol. 
in-12).  L’année  suivante,  Villeneuve  fit  paraître  une  Histoire 
de  René  d'Anjou , roi  de  Naples , duc  de  Lorraine  (Paris,  3 vol. 
in-8°).  Cet  ouvrage,  qui  se  distingue  par  un  mérite  louable 
d’exactitude  et  de  recherches,  obtint  du  succès  et  fut  particu- 
lièrement bien  accueilli  dans  la  patrie  de  l’auteur,  où  le  nom 
du  roi  René,  mort  en  1480,  avait  conservé  une  popularité  tra- 
ditionnelle. En  1829,  le  laborieux  écrivain  fit  imprimer  une 
Histoire  des  monuments  des  grands  maîtres  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  à Rhodes  et  à Malte , avec  gravures  et  portraits 
(Paris,  2 vol.  grand  in-folio);  bel  et  capital  hommage  à la  gloire 


Digilized  by  Google 


LE  MARQUIS  DE  VILLENEUVE-TRANS.  4o3 

d’un  ordre  auquel  sa  propre  famille  avait  donné  plusieurs 
grands  maîtres,  et  dont  l’existence  n’avait  pas  embrassé  moins 
de  sept  siècles  de  durée.  Il  publia  en  1 830  Y Histoire  de  Saint- 
Louis , roi  de  France  (Paris,  3 vol.  in-8°).  Ce  fut  à la  suite  de 
ce  dernier  ouvrage,  résumé  sobre  et  soigneusement  composé 
des  nombreux  documents  qui  nous  restent  sur  un  des  règnes 
les  plus  glorieux  de  nos  annales,  que  Villeneuve  entra  à l’Ins- 
titut. Il  fut  élu  le  10  janvier  1840,  membre  libre  de  l’Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  en  remplacement  du  duc  de 
Blacas. 

Villeneuve  appartenait  depuis  1821  à l’Académie  de  Nancy, 
ville  où  l’avait  attiré  la  présence  de  son  frère  Alban,  préfet  du 
département  de  la  Meurthe,  et  où  l’avait  fixé  définitivement  son 
mariage  avec  mademoiselle  de  Montureux-Fiquelmont,  issue 
d’une  des  familles  les  plus  distinguées  de  la  Lorraine.  Cette 
province,  si  riche  en  souvenirs  historiques,  fournit  au  marquis 
de  Villeneuve  de  nouveaux  sujets  d’exercer  son  goût  pour  l’éru- 
dition. Il  avait  publié  en  1820  et  1827,  sous  le  titre  de  Chapelle 
ducale  de  Nancy , une  Notice  pleine  d’intérêt  touchant  les  ducs 
de  Lorraine.  En  1838  il  lut  à l’académie  de  Stanislas  une  autre 
Notice  également  curieuse  sur  la  tapisserie  de  Charles  le  Té- 
méraire, conservée  à la  cour  royale  de  Nancy , qui  fut  impri- 
mée, et  en  1839  un  Mémoire  sur  les  tombeaux  de  Charles  le 
Téméraire  à Nancy  et  à Bruges,  Mémoire  qui  a été  également 
publié.  Indépendamment  de  ces  ouvrages,  on  possède  encore 
de  Villeneuve-Trans  un  Précis  de  T histoire  en  général  jusqu'à 
nos  jours  (Paris,  1821,  in-8°),  des  Notices  sur  René  d’Anjou 
et  sur  le  sire  de  Joinville,  insérées  au  Plutarque  français , et 
plusieurs  discours  prononcés  par  lui  comme  président  du  con- 
grès scientifique  réuni  à Metz  en  1837.  Enfin,  il  se  proposait 
de  doter  sa  patrie  adoptive  d’une  histoire  générale  de  ces  ducs 
de  Lorraine  dont  la  valeur  et  la  haute  mine  faisaient  dire  à 
Brantôme  que  tous  les  autres  princes  paraissaient  peuple  au- 
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près  d’eux , lorsque  l’affaiblissement  graduel  de  sa  santé  le 
contraignit  d’interrompre  ses  recherches.  La  mort  du  vicomte 
Àlban  de  Villeneuve,  son  frère  jumeau,  auquel  il  était  tendre- 
ment uni,  détermina  dans  sa  situation,  à la  suite  de  plusieurs 
années  de  langueur,  une  crise  fatale. 

Trois  mois  et  demi  après  ce  douloureux  événement,  le 
49  septembre  4850,  François  de  Villeneuve-Trans  s’éteignit  à 
66  ans,  dans  les  sentiments  religieux  qu’il  avait  puisés  au  sein 
d’une  famille  d’élite,  et  auxquels  il  n’avait  cessé  d’être  fidèle 
durant  le  cours  de  sa  vie.  M.  du  Haldat,  au  nom  de  l’Académie 
de  Nancy,  prononça  sur  sa  tombe  une  allocution  dans  laquelle 
il  rappela  sommairement  ses  principaux  titres  à la  célébrité. 

Ce  savant  distingué  ne  se  recommandait  pas  moins  par 
son  extrême  modestie  que  par  l’étendue  de  ses  connais- 
sances. Doué  d’une  instruction  moins  spéciale  que  son  frère 
Alban,  il  présentait  avec  lui  de  nombreux  traits  de  similitude 
dont  la  biographie  ne  saurait  négliger  l’observation.  Tous 
deux,  décorés  des  mêmes  ordres , appartenaient  aux  mêmes 
corps  littéraires,  professaient  avec  une  égale  tolérance  les 
mêmes  sentiments  religieux  et  politiques,  et  se  faisaient  re- 
marquer par  l’exquise  aménité  de  leurs  formes.  Enfin  il  exis- 
tait entre  les  deux  frères,  surtout  dans  leur  première  jeunesse, 
une  ressemblance  physique  tellement  complète,  que  les  mem- 
bres de  leur  famille,  et  jusqu’à  leur  propre  mère ,,  s’y  trom- 
paient eux-mêmes  et  les  confondaient  fréquemment  l’un  avec 
l’autre.  Le  marquisat  de  Trans,  que  François  de  Villeneuve 
avait  acquis  par  la  cession  du  titulaire,  était  le  plus  ancien  de 
France  et  appartenait  de  temps  immémorial  à l’une  des  bran- 
ches de  la  famille  de  Villeneuve.  François  de  Villeneuve  avait 
eu  de  son  mariage  deux  filles  et  un  fils  qui  fera  le  sujet  d’une 
des  Notices  suivantes. 
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Jean-Baptiste,  vicomte  ne  Yiu-enecve-Baroemon,  frère  des 
précédents,  capitaine  de  vaisseau,  chevalier  de  Saint-Louis, 
officier  de  la  Légion  d’honneur,  chevalier  des  ordres  de  l'Épe- 
ron d’or  et  de  Saint-Ferdinand,  un  des  marins  de  nos  jours 
dont  la  carrière  a été  la  plus  honorable  et  la  mieux  remplie, 
naquit  à Bargemon  le  28  novembre  1788.  Il  entra  au  service 
maritime  à quinze  ans,  en  qualité  de  simple  matelot,  et  fut  ad- 
* mis,  après  sept  mois  d’embarquement  dans  la  rade  de  Toulon, 
au  grade  d’aspirant  de  deuxième  classe.  L’amiral  de  Yille- 
neuve-Valensole,  son  parent,  étant  venu  prendre  le  comman- 
dement de  l’escadre  de  Toulon,  le  jeune  de  Villeneuve  fut 
attaché  à son  état-major,  et  fit  sur  le  Hucentaure,  qui  portait 
son  pavillon,  une  campagne  aux  Antilles.  Il  coopéra,  dans  les 
embarcations  de  ce  vaisseau,  à la  prise  et  à la  destruction  du 
fort  le  Diamant , où  les  Anglais  s’étaient  établis  près  de  la 
Martinique,  et  assista  le  22  juillet  1805  au  combat  du  Finis- 
tère, dont  les  résultats  furent  à peu  près  insignifiants  de  part 
et  d’autre. 

Le  21  octobre  de  la  même  année,  Villeneuve  prit  part  à la 
sanglante  et  désastreuse  bataille  de  Trafalgar,  que  l’amiral 
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Nelson,  en  personne,  livra,  à la  tête  de  trente-trois  voiles,  aux 
flottes  française  et  espagnole  combinées,  sous  les  ordres  des 
amiraux  de  Villeneuve  et  Gravina,  et  qui  se  composaient  d’un 
nombre  égal  de  vaisseaux  de  ligne,  dont  quinze  espagnols, 
armés  pour  la  plupart  d’équipages  peu  expérimentés.  L’amiral 
anglais  fut  frappé  mortellement  d’une  balle  presque  au  début 
de  l’action  ; mais  le  vice-amiral  Collingwood,  qui  prit  aussitôt 
le  commandement,  exécuta  avec  autant  de  vigueur  que  d’a- 
dresse la  manœuvre  audacieuse  conçue  par  son  chef,  et  par 
suite  de  laquelle  la  ligne  française  se  trouva  coupée  sur  plu- 
sieurs points.  Au  bout  de  trois  heures  et  demie  de  combat, 
l’amiral  de  Villeneuve,  qui  n’avait  cessé  de  déployer  la  plus 
ferme  intrépidité,  voyant  son  vaisseau  totalement  démâté  et 
désemparé,  et  reconnaissant  l’impossibilité  de  passer  sur  un 
autre  bord,  donna  l’ordre  d’amener  son  pavillon.  Il  fut  reçu 
par  la  frégate  YEuryalous,  chargée  de  le  conduire  en  Angle- 
terre, et  sur  laquelle,  par  une  destinée  trop  commune  dans  la 
vie  militaire,  se  trouvait  également  le  corps  inanimé  de  Nelson, 
séparé  de  son  captif  par  un  simple  rideau  de  serge  ! L’amiral 
espagnol  Gravina,  grièvement  blessé,  mourut  un  mois  après 
cette  déplorable  journée,  qui  coûta  également  la  vie  au  contre-* 
amiral  Magon  et  à dix  capitaines  de  vaisseau.  L’armée  combi- 
née y perdit  dix-sept  vaisseaux;  mais  la  plupart  coulèrent  bas 
par  suite  de  leurs  avaries,  et  les  vainqueurs  ne  purent  faire 
entrer  dans  le  port  de  Gibraltar  qu’un  seul  navire  français  et 
trois  bâtiments  espagnols. 

Le  jeune  de  Villeneuve  sollicita  vivement  de  son  parent  et  de 
son  bienfaiteur  la  permission  d’aller  partager  sa  captivité  sur 
le  sol  anglais.  Mais  le  généreux  amiral  refusa  obstinément 
d’associer  à sa  mauvaise  fortune  un  officier  plein  d’espé- 
rance; il  souhaita  au  jeune  marin  un  « avenir  plus  heureux 
que  le  sien,  » puis  ils  se  séparèrent  pour  ne  plus  se  revoir.  On 
sait  que  l’infortuné  Villeneuve,  accablé  du  sentiment  de  son 
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revers,  et  redoutant  les  sévérités  du  gouvernement  impérial, 
mit  fin  à ses  jours  quelques  mois  plus  tard,  dans  un  hôtel  de 
Rennes  où  il  était  descendu,  au  retour  de  sa  captivité.  Après 
diverses  campagnes  au  Sénégal,  à Cayenne  et  à la  Martinique, 
Baptiste  de  Villeneuve  fut  admis,  le  22  décembre  1806,  au 
grade  d’aspirant  de  première  classe,  et  obtint  trois  ans  plus 
tard  celui  d’enseigne  de  vaisseau,  à la  suite  de  la  part  qu’il 
avait  prise  à la  capture  (28  février  1 809)  de  la  frégate  anglaise 
la  Proserpine , dans  les  parages  de  La  Ciotat.  Ce  coup  de  main 
hardi,  conçu  et  exécuté  par  le  capitaine  Dubourdieu,  marin 
plein  d’énergie  et  d’activité,  appauvrit  la  marine  anglaise  d’un 
bâtiment  de  quarante-deux  canons  et  d’une  trentaine  de  com- 
battants. Tout  en  applaudissant  à ce  fait  d'armes,  Villeneuve 
observa,  dit-il,  avec  un  sentiment  d’humiliation,  l’empresse- 
ment par  lequel  la  population  toulonnaise  vint  témoigner  com- 
bien étaient  rares  à cette  époque  nos  succès  maritimes. 

Les  Anglais  bloquaient  toujours  étroitement  le  port  de 
Toulon,  et  s’efforçaient  en  vain  d’entraîner  nos  vaisseaux 
au  large  par  d’incessantes  escarmouches.  L’occasion  s’offrit 
enfin  pour  Villeneuve  d’échapper  à cette  vie  dénuée  de  gloire 
et  de  périls.  Dubourdieu  fut  appelé  vers  le  milieu  de  1810  au 
commandement  des  forces  navales  de  la  mer  Adriatique.  Il 
partit  immédiatement  pour  Venise  et  demanda  au  ministre 
pour  aide  de  camp  le  jeune  enseigne  qui  l’avait  si  bien  secondé 
au  combat  de  La  Ciotat.  Villeneuve  rejoignit  son  chef  au  mois 
de  décembre  1810,  avec  un  de  ses  amis,  le  jeune  Armand  de 
Chateauville.  Tous  deux  virent  en  passant  à Savone  le  pape 
Pie  VII,  qui  y était  exilé,  et  dont  ils  furent  traités  avec  une 
bienveillance  particulière;  ils  arrivèrent  à Venise,  où  Ville- 
neuve  séjourna  jusqu’au  mois  de  mars  18H,  époque  fixée  par 
Dubourdieu  pour  une  importante  expédition  sur  l’ile  de  Lissa. 
Cette  petite  île , située  au  milieu  de  l’Adriatique,  entretenait, 
sous  la  protection  des  Anglais,  une  foule  de  corsaires  qui  por- 
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taient  un  préjudice  notable  au  commerce  de  ces  contrées. 
L’intrépide  Dubourdieu  proposa  au  vice-roi  d’Italie  d’autoriser 
une  attaque  dont  l’objet  serait  d’enlever  ce  poste  à la  domina- 
tion britannique,  et  d’en  prendre  définitivement  possession  au 
nom  de  la  France.  Plusieurs  frégates  françaises  et  italiennes, 
deux  corvettes,  un  brick  et  une  goélette  furent  réunis  à An- 
cône à la  fin  de  février  1811,  avec  quelques  troupes  de  débar- 
quement. 

Le  13  mars,  le  combat  s’engagea  vivement  contre  quatre 
frégates  anglaises  qui  couvraient  l'entrée  du  port;  peu  d’ins- 
tants après,  le  brave  capitaine,  mortellement  atteint  d’un  bis- 
caïen  qui  lui  avait  fracassé  la  poitrine,  tombait  dans  les  bras 
ensanglantés  de  son  aide  de  camp.  Le  feu  continua  néanmoins 
avec  acharnement;  mais  la  mort  successive  des  principaux 
officiers  de  l’escadre  française  et  l’échouement  de  la  Favorite , 
frégate  du  commandement,  déterminèrent  la  retraite  d’une 
partie  de  nos  bâlifnents  et  la  prise  de  quelques  autres  ; plus 
d’un  tiers  de  l’équipage  fut  mis  hors  de  combat.  Les  officiers 
survivants  de  la  Favorite , reçus  à bord  d’une  embarcation  de 
secours,  n’osèrent  ramener  avec  eux  la  dépouille  mortelle  de 
leur  infortuné  commandant,  dans  la  crainte  qu’elle  ne  tombât 
aux  mains  des  Anglais  ; ils  préférèrent  lui  donner  la  sépulture 
des  flots  de  l’Adriatique,  où  elle  s’abîma  dans  les  flancs  incen- 
diés de  sa  propre  frégate.  Villeneuve  et  ceux  de  ses  compa- 
gnons qui  avaient  échappé  à ce  grand  désastre,  débarquèrent 
dans  l’ile,  et  conçurent  un  moment  l’idée  de  s’y  établir  et  d’en 
défendre  l’accès  aux  bâtiments  anglais;  mais  cette  témérité  fit 
place  à la  paisible  occupation  de  quelques  bâtiments  amarrés 
au  quai  du  bourg  Saint-Georges,  capitale  de  l’ile,  sur  lesquels 
ils  franchirent  l’étroit  passage  qui  sépare  Lissa  de  la  côte 
d’Illyrie.  Réduit  au  dénûment  le  plus  absolu,  Villeneuve  attei- 
gnit à travers  des  difficultés  infinies,  au  bout  de  trois  jours  de 
marche,  le  port  de  Trieste,  où  quelques  personnes  qu’il  con- 
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naissait  lui  procurèrent  les  moyens  de  se  rendre  commodément 
à Venise. 

11  y apprit  qu’un  décret  impérial  en  date  du  1er  avril  1811 
le  nommait  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  distinction  fort 
enviée  à cette  époque,  parce  qu’elle  n’était  pas  prodiguée,  et 
d’autant  plus  flatteuse  pour  Villeneuve,  alors  âgé  de  vingt- 
deux  ans,  qu’il  se  trouvait  le  seul  marin  de  son  grade  qui  en 
fût  revêtu.  Villeneuve  fut  accueilli  avec  une  bienveillance  mar- 
quée par  le  vice-roi,  qui  lui  offrit  d’entrer  dans  la  marine 
italienne  avec  de  l’avancement;  mais  il  résista  à cette  offre  et 
retourna  à Toulon,  où  il  fît  partie,  jusqu’en  1814,  de  l’escadre 
commandée  par  l’amiral  Émériau. 

Ce  fut  à Monaco  que  Villeneuve,  embarqué  comme  second 
sur  le  brick  le  Faune , apprit  les  événements  qui,  en  prépa- 
rant la  conclusion  de  la  paix  générale,  allaient  rendre  la  li- 
berté aux  mers.  La  population  de  ces  contrées,  violemment 
exaspérée  contre  le  régime  impérial  par  de  longues  souf- 
rauces,  exigeait  que  les  officiers  du  brick  arborassent  le  dra- 
peau blanc,  et  Villeneuve,  signalé  comme  bonapartiste,  à 
raison  du  ruban  rouge  qu’il  portait  à sa  boutonnière,  cou- 
rut personnellement  de  grands  dangers.  Il  fallut  user  de  beau- 
coup de  prudence  pour  empêcher  de  sanglants  conflits. 
Villeneuve  vint  à Toulon,  et  y fut  témoin  des  lâches  et  nom- 
breuses apostasies  qui  se  produisirent  parmi  les  autorités  ci- 
viles et  militaires  de  ce  port  de  mer,  à l’occasion  de  la  chute 
du  gouvernement  de  Napoléon.  « Combien  de  chefs  dévoués 
la  veille  à la  fortune  de  l’Empereur,  écrivait-il,  le  traitaient 
aujourd’hui  d 'infâme  usurpateur  !...  La  frénésie  avait  atteint 
toutes  les  classes  de  la  société.  Les  dames  les  plus  considéra- 
bles de  la  ville  figuraient  aux  farandoles,  formaient  les  rondes 
autour  des  feux  de  joie  dans  lesquels  on  ne  manquait  jamais  de 
jeter  le  buste  de  Napoléon  et  le  drapeau  tricolore,  en  les  y ac- 
compagnant de  malédictions.  Fatigué  de  ces  clameurs  inces- 
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santés  et  de  ces  manifestations  fanatiques,  ajoute  Villeneuve, 
je  quittais  peu  înon  bâtiment,  et  le  calme  de  mon  attitude  me 
faisait  sans  doute  passer  aux  yeux  des  exaltés  pour  un  homme 
très-froid  aux  événements  nouveaux,  tandis  que,  plus  que 
beaucoup  d’autres,  je  sentais  le  besoin  de  paix  et  de  repos  que 
réclamait  notre  patrie  pour  cicatriser  ses  plaies,  et  je  rendais 
grâce  à la  Providence  de  consacrer,  par  le  retour  du  mo- 
narque légitime,  ce  grand  principe  d’hérédité  qui  a préservé  la 
France  pendant  tant  de  siècles  du  danger  des  usurpations1.  » 
Le  bâtiment  que  montait  Villeneuve  fut  chargé,  au  mois 
de  juillet,  d’aller  notifier  au  dey  d’Alger  et  à l’empereur  du 
Maroc  l’avénement  du  roi  Louis  XVIII,  et  de  porter  au  pre- 
mier de  ces  souverains  les  présents  d’usage.  Le  jeune  offi- 
cier fut  révolté  de  l’air  de  dédain  avec  lequel  le  dey  et  sa 
cour  reçurent  les  communications  du  Roi  de  France,  et  cha- 
cun des  envoyés  forma  dans  le  fond  du  cœur  le  vœu,  qui 
devait  être  exaucé  seize  ans  plus  tard,  qu’un  jour  arrivât 
où  une  puissance  chrétienne  se  chargerait  de  détruire  ce  re- 
paire de  pirates,  en  y implantant  le  drapeau  de  la  civilisation. 
Le  dey  envoya  à bord  du  brick,  suivant  l’usage,  une  embar- 
cation chargée  de  volailles,  de  légumes  et  de  quelques  mou- 
tons pour  l’équipage;  mais  à peine  ces  prétendus  présents 
étaient-ils  arrivés  sur  le  brick,  que  le  payement  en  était  ré- 
clamé à la  chancellerie  de  notre  consulat.  Le  8 juillet  1814, 
Villeneuve  fut  promu  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau.  Il 
était  en  station  à Toulon  lorsque,  dans  les  premiers  jours  de 
mars  1815,  se  répandit  la  nouvelle  du  débarquement  de  Na- 
poléon au  golfe  Juan.  Cet  événement,  accueilli  d’abord  avec 
stupeur  par  la  marine  et  par  la  population,  fournit  bientôt  au 
parti  bonapartiste  l’occasion  de  prendre  sa  revanche  sur  les 
manifestations  de  l’année  précédente.  La  prudence  des  auto- 


1 Mémoires  inédits  du  comte  de  Villeneuve. 
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rités  contint  dans  de  justes  limites  ces  dangereuses  repré- 
sailles, malgré  certaines  excitations  révolutionnaires  venues 
de  haut  et  la  crise  des  Cent-Jours,  marquée  par  des  excès  si 
déplorables  dans  les  départements  voisins,  fut  franchie  sans 
trop  de  désordres  par  cette  inflammable  population. 

Après  avoir  été  attaché  comme  aide  de  camp  à l'amiral 
Missiessy,  préfet  maritime  de  Toulon,  l’un  des  hommes  qui 
ont  fait  le  plus  d’honneur  à la  marine  française,  Villeneuve 
reçut  une  destination  moins  précaire.  11  fut  nommé,  en  oc- 
tobre 1815,  au  commandement  de  la  gabarre  \' Émulation, 
d’où  il  passa,  le  l*r  mais  1816,  à celui  de  la  goélette  le  Mo- 
mus,  joli  bâtiment  de  dix  canons  et  de  soixante  hommes  d’é- 
quipage, qui,  après  une  station  de  trois  mois  à Bastia,  fut  en- 
voyé en  croisière  sur  les  côtes  d’Italie,  afin  d’y  protéger  les 
navires  pontificaux  contre  les  corsaires  barbaresques.  Cette 
mission,  que  Villeneuve  remplit  avec  zèle  et  succès,  lui  valut, 
du  pape  Pie  VII,  la  décoration  de  l’Éperon  d’or,  ordre  fondé 
en  1 559  par  Pie  IV,  et  qui  ne  s’accordait  dans  le  principe  qu’à 
de  grands  personnages  ou  à d’éminents  services.  Il  reprit  en- 
suite ses  fonctions  auprès  de  l’amiral.  Lors  du  mariage  de 
M.  le  duc  de  Berri  avec  la  princesse  Caroline  de  Naples,  le 
comte  de  Missiessy  le  désigna  pour  aller  offrir  à l’auguste 
fiancée  les  hommages  de  la  marine  française.  Villeneuve  fut 
reçu  à la  cour  des  Deux-Siciles  et  assista  à toutes  les  fêtes  qui 
y furent  données  à l’occasion  de  cette  alliance  de  famille  dont 
le  dénoûment  devait  être  si  funeste. 

Au  mois  d’août  1819,  Villeneuve,  âgé  d’un  peu  plus  de 
trente  ans,  reçut  le  brevet  de  chevalier  de  Saint-Louis;  il  fut 
nommé  quelques  mois  plus  tard  (juin  1820)  commandant  du 
brick  le  Lézard,  et  chargé  de  diriger  la  station  de  la  Guyane 
française,  qui  se  composait  du  brick  Y Isère  et  de  deux  bâti— 


1 Mémoires  inédits  du  comte  de  Villeneuve. 
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raents  légers.  11  jeta  l’ancre  dans  la  rade  de  Cayenne  après 
quarante-deux  jours  de  navigation  et  s’occupa  immédiate- 
ment de  resserrer  dans  cette  division  les  liens  fort  relâchés 
de  la  discipline.  Ses  efforts,  longtemps  contrariés  parle  carac- 
tère altier  et  despotique  de  M.  de  Laussat,  gouverneur  de  la 
colonie,  furent  progressivement  couronnés  de  succès.  Là  ne 
se  bornèrent  pas  les  soins  persévérants  de  Villeneuve.  Il  ex- 
plora les  environs  de  la  colonie  avec  le  zèle  d’un  observateur 
attentif,  remonta  jusqu’au  Para  le  beau  fleuve  des  Amazones, 
parcourut  la  Barbade,  la  Martinique,  l’ile  de  Grenade  et  la 
Guadeloupe,  et  recueillit  d’intéressantes  notions  sur  les  peu- 
plades plus  ou  moins  rapprochées  du  chef-lieu  de  sa  station. 
11  s’attacha  soigneusement  surtout  à observer  les  rapports  des 
colons  avec  leurs  esclaves,  à pénétrer  dans  les  détails  de  la 
vie  de  ces  derniers,  à étudier  leurs  mœurs  et  le  meilleur  parti 
à tirer  de  leurs  services,  soit  dans  leur  propre  intérêt,  soit 
dans  celui  du  gouvernement.  Villeneuve  rédigea  sur  tous  ces 
points,  si  étroitement  unis  à notre  avenir  commercial  et  à la 
prospérité  de  nos  possessions  équatoriales,  un  Mémoire  cir- 
constancié, qu’il  adressa  au  ministre  de  la  marine.  Villeneuve 
fit  plus  encore  : il  profita  plus  tard  d’un  séjour  à Paris  pour 
solliciter,  par  l’entremise  du  cardinal  de  Beausset,  son  oncle, 
une  audience  particulière  du  roi  Louis  XVIII,  auquel  il  soumit 
ses  observations  et  ses  vues.  Mais  les  embarras  incessants  de 
la  politique  intérieure  ne  permirent  pas  au  gouvernement 
d’accorder  à ces  importantes  communications  toute  l’attention 
qu’elles  méritaient. 

Au  bout  de  vingt  mois  de  séjour  à la  Guyane  ',  Villeneuve 

1 Pendant  cette  station,  Villeneuve  eut  l’occasion  de  se  rendre  à l’ilu  de  Gre- 
nade, où  il  arriva  la  veille  du  jour  de  Saint-Georges,  fête  du  Roi  d’Angleterre. 
Il  cite  dans  ses  Mémoires  un  procédé  remarquable  de  délicatesse  et  d'originalité 
dont  le  lieutenant  général,  sir  Thomas  Rvat,  gouverneur  de  eelte  colonie  an- 
glaise, usa  à son  égard  en  cette  circonstance.  Ce  général  invita  Villeneuve  et  sou 
état-major  à un  grand  repas  qu’il  donnait  à toutes  les  autorités  de  l’ile,  et  qui  se 
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reçut  l’ordre  de  qui  tLer  celte  hospitalière  et  iutéressaute  colonie, 
et  il  mouilla  dans  la  rade  de  Toulon  le  10  mars  1822.  Quatre 
mois  plus  tard,  le  17  août,  il  fut  nommé  capitaine  de  frégate,  et 
le  1er  janvier  1824,  embarqué  comme  second  sur  la  Galatée, 
d’où  il  passa  bientôt  au  commandement  de  la  corveite  l'Isis  de 
vingt  canons,  sur  laquelle  il  lit  voile  pour  les  côtes  du  Levant. 
C’était  l’époque  du  plus  fort  de  la  lutte  entre  les  Turcs  et  les 
Grecs.  Villeneuve  fut  témoin  de  la  plupart  des  combats  achar- 
nés que  se  livrèrent  les  marins  des  deux  nations,  et  il  admira 
de  près  la  bravoure  à la  fois  calme  et  impétueuse  de  ce  Ca- 
naris, dont  les  exploits  passionnèrent  l’Europe  pour  une  cause 
plus  intéressante  par  son  principe  que  par  le  caractère  et  la 
moralité  du  peuple  au  profit  duquel  elle  se  débattait. 

Le  généreux  marin  ne  manqua  point,  pour  sa  part,  à la 
mission  d’humanité  que  la  France  s’était  donnée  avant  d’in- 
tervenir plus  activement  dans  ce  formidable  conflit.  Dans 
les  premiers  jours  de  juillet  1 825  , Villeneuve  rencontra  au 
nord  d’Ipsara  la  flotte  turque  qui,  sous  les  ordres  du  capilan- 
pacha,  se  disposait  à attaquer  cette  petite  île,  importante 
par  ses  ressources  maritimes  et  sa  position.  Les  Turcs  débar- 
quèrent sans  difficulté  dans  le  nord  de  l’ile  et  firent  un  mas- 
sacre affreux  des  femmes  et  des  enfants  que  les  insulaires, 


prolongea  pendant  près  de  quatre  heures.  Villeneuve,  qui  occupait  la  droite  du 
gouverneur,  avait  remarqué  avec  surprise  que  les  verres  placés  devant  les  offi- 
ciers français  étaient  tous  de  couleur  foncée,  tandis  que  ceux  dont  se  servaient 
les  Anglais  étaient  en  cristal  pur.  Il  en  demanda  le  motif  à son  amphitryon;  qui, 
après  l’avoir  laissé  chercher  pendant  quelques  instants,  « Aujourd’hui,  grande 
fêle  nationale,  lui  répondit- il,  tous  nos  honorables  compatriotes  vont  célébrer 
dignement  le  nom  de  notre  Roi  en  buvant  outre  mesure.  Avant  le  (lu  du  diner, 
les  trois  quarts  d’entre  eux  seront  complètement  ivres  et  prêts  à tomber  sous  la 
table.  J’ai  voulu  vous  égargner  [celte  honte  en  vous  donnant  le  moyen  de  ré- 
pondre aux  nombreux  toasts  que  l’on  vous  portera  sans  vider  vos  verres,  dont  la 
couleur  .sombre  cache  le  contenu  ; de  cette  manière  vous  pourrez  n'en  boire  que 
quelques  gouttes,  et  ce  soir  vous  regagnerez  vos  bâtiments  sans  que  l’on  soit  dans 
la  nécessité  de  vous  y rapporter,  » Cet  exemple  de  genllemauie  britannique  m'a 
paru  assez  caractéristique  pour  devoir  être  recueilli. 
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cédant  à des  forces  décuples , avaient  abandonnés  à la  fé- 
rocité des  impitoyables  assaillants.  Les  hommes  s’étaient  ré- 
fugiés, suivis  de  quelques  femmes,  dans  le  fort  Saint- 
Nicolo,  situé  sur  la  cime  d’une  haute  montagne  et  défendu 
par  dix  à douze  canons.  Les  Turcs,  après  avoir  accompli 
par  le  fer  et  le  feu  leur  œuvre  de  destruction , commencè- 
rent à gravir  les  pentes  du  rocher  et  à menacer  le  fort,  qui 
tirait  sur  eux  sans  relâche.  Villeneuve  essaya  de  s’interposer 
entre  les  combattants  et  d’obtenir  la  cessation  des  hostilités, 
à condition  que  les  Grecs  abandonneraient  leurs  posses- 
sions moyennant  la  promesse  d’être  conduits  sous  son  escorte 
dans  une  île  neutre.  Le  chef  ottoman  acquiesça  à ces  proposi- 
tions, mais  les  assiégés  les  repoussèrent  obstinément  et  se  con- 
tentèrent de  montrer  au  parlementaire  le  drapeau  blanc  et 
bleu,  au  milieu  duquel  étaient  écrits  ces  mots  : Vaincre  ou 
mourir  pour  notre  liberté.  Quand  cette  résolution  fut  rap- 
portée au  pacha  : « Dieu  est  grand,  s’écria-t-il,  que  sa  volonté 
s’accomplisse!  » L’attaque,  suspendue  quelques  heures,  re- 
prit avec  un  nouvel  acharnement;  mais  les  Turcs,  foudroyés 
par  leurs  ennemis , avançaient  lentement , et  ce  ne  fut  que  le 
troisième  jour  qu’ils  purent  se  rallier  sous  les  murs  de  la  for- 
teresse pour  tenter  un  assaut  décisif.  Les  assiégés  firent  passer 
les  femmes  et  les  enfants  sous  le  mur  opposé  à l’attaque, 
lequel  dominait  un  précipice  de  plus  de  deux  cents  pieds  à pic 
sur  la  mer.  Les  Turcs  s’élancèrent  dans  les  embrasures  du 
fort,  étreignant  leurs  ennemis  corps  à corps  ; mais,  à ce  mo- 
ment, une  effroyable  explosion  se  fit  entendre;  les  Grecs,  ne 
voulant  pas  survivre  à leur  défaite,  avaient  mis  le  feu  aux 
poudres  ! 

La  flotte  française  vit  avec  effroi  les  malheureuses  femmes 
entraînées  dans  l’abîme  avec  leurs  enfants  qu’elles  pressaient 
convulsivement  entre  leurs  bras.  Villeneuve  envoya  sur-le- 
champ  ses  embarcations  dans  l’espoir  de  recueillir  quelques- 
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unes  de  ces  malheureuses  créatures;  mais  la  mer  ne  rendit 
aucune  de  ses  victimes,  et  ce  ne  fut  qu’à  la  faveur  de  fouilles 
dirigées  avec  soin  dans  toutes  les  criques  du  rivage  pendant  la 
nuit,  qu’il  réussit  à sauver  la  vie  de  cent  cinquante-six  de  ces 
infortunés,  dont  le  petit  nombre  se  composait  de  femmes  et 
d’enfants.  Villeneuve  les  reçut  à son  bord  et  se  mit  en  devoir 
de  les  conduire  dans  le  port  de  Syra.  Il  lui  fallut  dérouter  par 
l’agilité  de  ses  manœuvres  les  poursuites  d’une  grosse  frégate 
turque  qui  cherchait  à serrer  de  près  son  bâtiment,  pour  se 
saisir  sans  doute  des  captifs.  Mais  ce  péril  conjuré  fit  place  à 
un  danger  plus  sérieux.. Le  capitaine  fut  informé  secrètement 
d’un  complot  ourdi  par  l’équipage  même  qu’il  avait  si  géné- 
reusement recueilli,  dans  le  dessein  de  s’emparer  de  sa  cor- 
vette et  de  l’appliquer  au  service  de  la  piraterie.  Villeneuve 
refusa  d’abord  de  croire  à cet  excès  d’ingratitude  ; mais  bientôt 
convaincu  par  les  aveux  des  conjurés  eux-mêmes,  il  fit  mettre 
aux  fers  les  chefs  du  complot  et  débarqua  ces  misérables 
dans  le  port  de  Nauplie,  où  ils  furent  remis  à M.  Coletti, 
depuis  ambassadeur  de  Grèce  à Paris.  Après  plus  d’un  an 
passé  dans  les  mers  du  Levant,  Villeneuve  fut  appelé  au  com- 
mandement de  la  station  de  Barcelone,  destinée  à protéger 
les  intérêts  du  commerce  français  et  à préserver  les  côtes 
de  Catalogne  de  toute  tentative  de  débarquement  des  insur- 
gés espagnols. 

Au  mois  d’octobre  1826,  il  fut  chargé  de  commander  la 
corvette  la  Victorieuse , dont  la  destination  était  de  recevoir 
quarante-cinq  élèves  de  l’école  navale  d’Angoulême  et  de  dé- 
velopper leurs  connaissances  nautiques  par  la  pratique  variée 
des  exercices  de  la  vie  maritime.  Parfaitement  secondé  dans 
cette  intéressante  tâche  par  l’état-major  et  l’équipage  de  son 
bâtiment,  Villeneuve  dirigea  successivement  ses  explorations 
sur  la  Corse,  Malte,  Milo,  Syra,  Smyrne,  Athènes,  Ténédos,  la 
Troade,  Lemnos,  Alexandrie,  d’où  les  voyageurs  partirent 
il.  30 
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pour  faire  un  pèlerinage  en  Palestine.  Villeneuve  adressa  les 
détails  de  cette  dernière  excursion  à son  frère,  le  marquis 
de  Yilleneuve-Trans  [voyez  la  Notice  précédente),  qui  les  con- 
signa dans  son  importante  Histoire  des  grands  maîtres  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem.  À son  retour  à Alexandrie,  le 
commandant  de  la  Victorieuse  reçut  la  visite  spontanée  du 
vice-roi  Méhémet-Ali,  avec  lequel  il  entretenait  de  bienveillants 
rapports,  et  qui  voulut  juger  par  lui-même  de  la  tenue  de  ce 
bâtiment  et  du  degré  d’aptitude  des  jeunes  élèves.  Le  résultat 
de  son  examen  fut  d’ordonner  l’armement  immédiat  d’une 
corvette,  sur  laquelle  le  vice-roi  fit  installer  une  école  navale 
établie  sur  le  même  pied  que  l’école  française,  et  qui  prépara 
bientôt  une  éducation  satisfaisante  à quatre-vingts  élèves  de 
marine  empruntés,  de  gré  ou  de  force,  aux  plus  riches  fa- 
milles du  Caire  et  de  la  haute  Égypte. 

Le  S avril  1827,  les  services  de  Villeneuve  furent  récom- 
pensés par  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  qui  n’appartenait 
alors  à aucun  marin  de  son  âge.  Cette  honorable  promotion 
n’interrompit  point  le  cours  de  ses  explorations.  Il  parcourut 
avec  ses  élèves  les  diverses  parties  de  l’Archipel,  et  ne  quitta  sa 
frégate  d’instruction  que  pour  faire  partie  d’une  commission 
d’officiers  supérieurs  qui  se  réunit  à Paris  sous  la  présidence 
de  l’amiral  Mackau  pour  préparer  une  ordonnance  sur  les  équi- 
pages de  ligne. 

L’expédition  de  Morée,  résolue  par  le  gouvernement  fran- 
çais en  1828,  prépara  l’affranchissement  du  sol  hellénique, 
que  Charles  X n’avait  cessé  d’appeler  de  ses  vœux  et  de  pro- 
voquer par  les  plus  nobles  encouragements.  Le  28  août,  Ville- 
neuve  fut  appelé  au  commandement  de  la  Didon , magnifique 
frégate  de  soixante  canons,  sur  laquelle  il  embarqua  un  ba- 
taillon du  29e  de  ligne,  et  se  rendit  au  port  de  Coron,  où  la 
plus  grande  partie  du  corps  expéditionnaire  se  trouvait  réunie 
sous  les  ordres  du  général  Maison.  Villeneuve  assista  au  siège 
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et  à la  prise  du  fort  de  Patras,  et  séjourna  quelque  temps  dans 
cette  ville  qu’il  quitta  pour  ramener  à Toulon  un  corps  de 
troupes;  puis  il  rejoignit  à Navarin  l’amiral  de  Rigny,  et  as- 
sista à un  grand  dîner  que  le  général  Maison  donnait  à Ibrahim- 
Pacha  à la  veille  de  repartir  pour  l’Égypte.  Peu  de  jours 
après,  il  reçut  l’ordre  de  ramener  à Toulon  le  chef  de  l’expé- 
dition de  Morée,  devenu  maréchal  de  France  pour  une  cam- 
pagne qui  n’ajouta  pas  beaucoup  à sa  renommée  militaire. 

Après  quelques  mois  de  repos,  Villeneuve  reprit  le  comman- 
dement de  la  Bidon , appelée  à faire  partie,  sous  les  ordres  du 
vice-amiral  Duperré,  de  la  glorieuse  expédition  d’Alger.  Ce  bâ- 
timent, désigné,  par  une  faveur  spéciale,  pour  coopérer  avec 
le  Breslaw  à la  destruction  du  seul  fort  qui  pût  contrarier  le 
débarquement  de  la  flotte,  reçut  à son  bord  le  général  Tholosé, 
sous-chef  de  l’état-major,  et  un  officier  supérieur  de  la  marine 
anglaise,  nommé  Ancell,  qui  avait  obtenu  de  prendre  part  à 
l’expédition.  Mais  le  désappointement  de  l’équipage  fut  grand, 
lorsqu’à  l’arrivée  de  la  Didon  devant  la  baie  de  Sidi-Féruch, 
il  s’aperçut  que  la  batterie  de  ce  fort  était  abandonnée.  Le 
dey  d’Alger,  dans  sa  folle  présomption,  n’avait  fait  au- 
cune disposition  pour  empêcher  le  débarquement  de  nos 


1 jolis  dans  les  Mémoires  inédits  du  vicomte  de  Villeneuve,  à propos  d’Ibrahim- 
Pacha,  l’anccdotc  suivante,  qu’il  tenail  de  M.  Berlini,  noire  agent  consulaire  à 
Palras,  et  qui,  dans  sa  naïve  atrocité,  inc  parait  tout  à fait  caractéristique  des 
micurs  orientales.  Ibrahim  fut  saisi  un  jour  de  violentes  coliques,  qui  résislaient 
à tous  les  moyens  de  soulagement,  et  dont  l’intensité  croissante  l’exaspéra  par 
degrés  jusqu’à  la  fureur.  Interrogé  le  lendemain  matin  sur  son  état  par  M.  Ber- 
fini  lui-même  : « Je  souffre  toujours  beaucoup,  dit-il,  mais  j’ai  trouvé  le  remède.  » 
Il  ordonna  à son  aide  de  camp  d’aller  lui  chercher  un  chef  turc  nommé  Aclimet, 
détenu  au  château  de  l’atras  pour  quelque  désobéissance  â ses  ordres.  Aclimet 
est  introduit.  Le  pacha  se  (raine  péniblement  de  son  divan  sur  le  palier  de  son 
escalier,  et  lâ,  du  ton  le  plus  simple  du  monde  : Qu'on  lui  coupe  la  tête,  dit-il  à 
l’un  de  ses  serviteurs.  Et  la  tête  du  malheureux  Aclimet  roule  dans  des  Bots  de 
sang  au  bas  de  l’escalier.  Ibrahim  rentra  lentement  en  se  frottant  l’abdomen, 
et,  sans  paraître  ému  de  l’épouvante  qu’il  venait  de  causer  au  consul  français, 
a Je  me  sens  mieux,  dit-il,  cela  m’a  fait  du  bien.  • 


Digitized  by  Google 


468  BIOGRAPHIES  CONTEMPORAINES. 

troupes  ! Il  fallut  se  résigner  à de  faibles  escarmouches  qui  ne 
retardèrent  pas  d’une  heure  la  descente  du  corps  expédition- 
naire sur  les  plages  africaines;  et  le  5 juillet,  après  les  victoires 
de  Staouelli,  de  Sidi-Kalef  et  la  capitulation  du  fort  de  l’Em- 
pereur, l’armée  française  fit  son  entrée  dans  la  capitale  de  cette 
régence  que  le  simple  redressement  d’un  grief  national  trans- 
formait en  une  splendide  et  permanente  conquête. 

Ce  fut  à Mahon,  dans  les  premiers  jours  d’août  1830,  que 
Villeneuve  apprit  avec  douleur  les  événements  qui  venaient  de 
rouvrir  en  France  l’abîme  des  révolutions,  et  la  chute  du  gouver- 
nement auquel  il  avait  voué  toutes  ses  sympathies.  Son  premier 
mouvement,  de  même  que  celui  de  la  plupart  de  ses  camarades, 
fut  de  porter  à l’amiral  Duperré  la  démission  de  son  comman- 
dement; mais  cet  officier  général,  qui  partageait  dans  ce  pre- 
mier moment  l’impression  commune,  les  engagea  à suspendre 
leur  détermination  jusqu’àleur  retour  en  France,  et  Villeneuve, 
cédant  à l’exemple  de  la  plupart  de  ses  anciens  chefs  et  aux 
exhortations  de  sa  propre  famille,  prêta  serment  de  fidélité  au 
nouveau  pouvoir.  Il  reçut,  au  mois  de  novembre,  avec  une 
lettre  close  du  roi  Louis-Philippe,  le  commandement  de  la 
station  de  la  mer  du  Sud. 

Villeneuve  partit  de  Toulon,  le  10  janvier  1831,  sur  la  fré- 
gate YHermione , conduisant  à Rio-Janeiro  la  marquise  de 
Loulé,  sœur  de  l’empereur  dom  Pedro,  et  toute  sa  famille. 
Après  cinquante  jours  d'une  traversée  sans  incidents  remar- 
quables, YHermione  débarqua  la  princesse  devant  le  château 
de  son  frère,  qui  montra  peu  d’empressement  à la  recevoir,  et 
Villeneuve  continua  sa  navigation  vers  les  côtes  inhospitalières 
de  la  Patagonie.  Ils  atteignit  la  Terre-de-Feu  et  coupa,  le 
13  avril,  le  méridien  du  cap  Ilorn,  par  un  froid  très- vif  et  des 
vents  constamment  contraires.  Pour  comble  de  disgrâce,  la 
lourde  frégate  qu’il  montait  était  tout  à fait  impropre  à navi- 
guer dans  ces  mers  tempétueuses,  et  ce  ne  fut  qu’à  travers 
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mille  obstacles  plus  ou  uioius  périlleux  qu’il  jeta  l’ancre,  le 
3 niai,  dans  la  baie  de  Valparaiso,  d’où  il  partit  pour  Callao  et 
pour  Lima  ; puis  il  revint  prendre  à Sainte-Catherine,  en  rem- 
placement du  contre-amiral  Grivel,  le  commandement  mo- 
mentané des  forces  navales  françaises  sur  tout  le  littoral  est  et 
ouest  de  l’Amérique  méridionale.  La  situation  politique  du 
Brésil,  si  défectueuse  et  si  précaire,  attira  particulièrement 
l’attention  de  Villeneuve,  qui,  dans  plusieurs  rapports  au  mi- 
nistre de  la  marine,  lui  prédit  les  révolutions  auxquelles  cette 
malheureuse  contrée  ne  devait  pas  tarder  à se  trouver  en  proie, 
et  dont  il  contribua  à modérer  les  excès  par  l’attitude  vigilante 
et  ferme  des  forces  qu’il  dirigeait. 

Après  deux  ans  d’exercice  de  son  haut  commandement  et 
onze  mois  environ  de  station  dans  la  baie  de  Rio,  Villeneuve 
reçut,  au  mois  de  septembre- 1832,  l’ordre  de  ramener  sa  fré- 
gate à Toulon,  où  il  arriva  le  6 décembre.  Ce  fut  sa  dernière 
campagne.  Il  se  concentra  exclusivement,  pendant  les  trois 
ans  qui  suivirent,  dans  les  fonctions  sédentaires  de  son  grade. 
Au  mois  de  mai  1833,  il  demanda  une  audience  à l’amiral  Du- 
perré,  alors  ministre  de  la  marine,  et  se  plaignit  avec  quelque 
chaleur  du  peu  de  cas  que  le  gouvernement  avait  fait  de  ses 
recommandations  en  faveur  des  officiers  de  son  bâtiment 
proposés  pour  la  décoration  de  la  Légion  d’honneur  ; il  pria 
le  ministre  de  se  faire  remettre  les  rapports  sous  les  yeux. 
L’amiral  Duperré,  qui  n’était  pas  endurant,  reçut  avec  hau- 
teur ces  observations,  et  l’entretien  s’étant  aigri  de  part  et 
d’autre,  Villeneuve  lui  reprocha  de  refuser  à d’utiles  militaires 
des  faveurs  « prodiguées  jusqu’à  l’avilissement  à des  em- 
ployés de  la  police  ou  à des  protégés  de  simples  chefs  de  bu- 
reau. » Puis,  descendant  à des  personnalités  de  plus  en  plus 
regrettables,  il  déclara  qu’il  préférait  sa  simple  croix  de  lé- 
gionnaire décernée  par  l’Empereur  en  1811,  aux  nombreuses 
décorations  qui  ornaient  la  poitrine  du  vieux  marin.  Cette  of- 
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fense,  que  n’atténuait  ni  la  vivacité  d’une  tête  méridionale,  ni 
même  le  désintéressement  personnel  de  sa  réclamation,  mit 
fin  à cet  affligeant  débat,  que  Villeneuve  fit  suivre  de  la  remise 
immédiate  de  sa  démission.  L’amiral  Duperré  et  le  roi  Louis- 
Philippe  lui-même  employèrent  vainement  de  bienveillants  ef- 
forts pour  le  retenir  dans  les  cadres  de  la  marine  : il  demeura 
inébranlable. 

En  quittant  le  service  au  bout  de  trente-deux  ans  d’activité, 
Villeneuve  emportait  une  satisfaction  toute  patriotique  : celle 
d’avoir  vu  la  marine  française,  si  défectueuse  et  presque  dé- 
sorganisée au  début  de  ce  siècle,  parvenue  successivement  à 
un  état  de  progrès  tel  qu’elle  n’avait  plus  rien  à envier  à au- 
cune arme  étrangère , 'sans  en  excepter  même  celle  de  la 
Grande-Bretagne,  dont  la  supériorité  avait  si  longtemps  hu- 
milié notre  orgueil  national.  Rentré  dans  la  vie  privée,  le  vi- 
comte de  Villeneuve  ne  voulut  pas  demeurer  inutile  ou  indiil'é- 
rent  aux  intérêts  de  son  pays.  Il  accepta  les  fonctions  gra- 
tuites de  conseiller  municipal  de  sa  commune  et  de  membre 
du  conseil  général  du  Var,  et  fut  élu,  en  1849,  par  le  suffrage 
spontané  de  ses  concitoyens,  membre  de  l’Assemblée  législa- 
tive, dont  il  fit  partie  jusqu’au  coup  d’État  du  2 décembre 
1851.  Villeneuve,  qui  avait  conservé  ses  fonctions  locales 
pendant  le  pouvoir  temporaire  du  prince  Louis-Napoléon, 
s’en  démit  lors  du  plébiscite  qui,  en  l’élevant  à l’Empire, 
bannissait  de  la  France  et  excluait  à jamais  du  trône  la  fa- 
mille des  Bourbons.  Ce  brave  marin  mourut  au  Beausset, 
le  6 août  1861,  laissant,  avec  la  renommée  la  plus  irrépro- 
chable, le  souvenir  de  longs  et  importants  "services  rendus  à 
son  pays  avec  autant  d’intelligence  que  de  désintéressement 
et  de  modestie. 

Le  vicomte  Baptiste  de  Villeneuve-Bargemon  avait  épousé, 
le  29  janvier  1823,  mademoiselle  Héliodora  de  Séran, 
issue  d’une  famille  noble  et  ancienne  de  Normandie,  depuis 
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longtemps  liée  avec  la  sienne.  11  en  eut  un  lils,  Raymond, 
marquis  de  Villeneuve,  qui  reçut  en  1834  la  croix  d’honneur 
en  récompense  du  dévouement  exemplaire  avec  lequel  il  avait 
secouru  les  cholériques  de  son  département,  et  une  fille,  ma- 
riée à M.  le  comte  de  Boigne. 
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LE  MARQUIS 


DE  VILLENEU  VE-TRANS. 


IIélion-Charles-Alban,  marquis  r>E  Villeneuve-Tiuns,  ne 
à Nancy  le  26  juin  1826,  neveu  du  précédent,  fils  de  l’histo- 
rien de  saint  Louis,  nous  a paru  mériter  une  place  dans  ce  re- 
cueil, moins  pour  l’intérét  des  faits  qui  ont  rempli  sa  courte 
carrière,  qu’à  raison  des  circonstances  qui  l’ont  terminée. 
Nourri  dans  les  principes  d’une  austère  piété,  il  s’y  montra  fi- 
dèle à l’âge  même  où  l'effervescence  des  passions  enfante 
quelques-uns  de  ces  écarts  qui  rejaillissent  souvent  sur  la  vie 
entière.  Sa  vocation  pour  l’état  militaire  se  révéla  par  le  zèle 
et  le  courage  avec  lesquels,  simple  garde  national,  il  con- 
courut à Paris,  où  l’avaient  appelé  ses  études,  à la  répression 
des  désordres  qui  ensanglantèrent,  à plusieurs  reprises,  le 
cours  de  1848.  Cependant  il  dut  faire  à sa  famille  le  sacrifice, 
au  moins  momentané , de  ses  inclinations  belliqueuses.  11 
entra  en  1849  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  ses  pre- 
miers travaux  y furent  couronnés  de  succès.  Il  fut  chargé  du 
port  et  de  la  remise  de  plusieurs  dépêches  importantes  en 
Italie,  en  Espagne,  en  Russie,  en  Allemagne.  Mais  l’intérêt 
de  ces  occupations  ne  les  sauvait  pas  d’une  monotonie 
incompatible  avec  son  caractère  actif,  entreprenant,  résolu. 
La  guerre  qui  éclata  en  1854  entre  la  France  et  l’Angleterre 


Digitized  by  Google 


LE  MARQUIS  DE  VILLENEU  VE-TRANS.  173 

coalisées  contre  la  Russie  réveilla  tous  ses  instincts  militaires. 

Il  crut  y voir  un  caractère  sacré,  et  les  premiers  exploits  de 
nos  troupes  ayant  surexcité  son  ardeur,  il  ne  songea  plus  qu’à 
obtenir  de  sa  mère  qu’elle  cessât  de  mettre  obstacle  à une  vo- 
cation aussi  déterminée. 

Ilélion  entra  dans  le  1er  chasseurs  d’Afrique  : il  obtint  de 
faire  immédiatement  partie  des  escadrons  de  guerre,  et  débar- 
qua le  17  juin  sur  cette  terre  de  Crimée,  qu’il  ne  devait  plus 
quitter  vivant.  L’instant  étant  encore  éloigné  où  son  corps  de 
cavalerie  aurait  à prendre  part  aux  opérations  actives,  Ilélion 
se  fit  admettre  comme  caporal  au  3°  régiment  de  zouaves. 
Huit  jours  après,  il  fut  nommé  sous-officier  adjudant  de  tran- 
chée, et  chargé  en  cette  qualité  de  concourir  à une  des  opéra- 
tions les  plus  dangereuses  du  siège  de  Sébastopol.  11  se  fit 
remarquer  par  son  intrépidité  et  sa  bonne  humeur  dans  ce 
nouvel  emploi,  dont  il  dissimula  soigneusement  les  périls  à 
sa  mère.  Le  22  juillet,  vers  six  heures  du  soir,  Ilélion  occupait 
auprès  du  général  Vinay  la  place  de  son  aide  de  camp  absent, 
lorsqu’il  fut  atteint  mortellement  d’un  éclat  dé  mitraille  qui 
lui  brisa  la  mâchoire  inférieure.  La  blessure  ne  parut  point 
d’abord  aussi  grave  qu’elle  l’était  en  effet.  Ilélion  eut  assez  de 
force  pour  tracer  le  billet  suivant,  monument  à jamais  louable 
de  résignation , d’héroïsme  et  de  délicatesse  liliale  : « Ma 
bonne  mère,  j’ai  eu  une  chance  du  diable  ; je  viens  d’ôtre 
touché  légèrement  à la  joue,  et  il  en  résultera  qu’après  le  mois 
qu’il  me  faudra  pour  guérir,  je  reviendrai  tout  de  suite  près 
de  toi  : je  m’en  réjouis  bien.  La  première  fois,  Dampierre  t’é- 
crira pour  moi.  J’ai  reçu  toutes  tes  bonnes  lettres.  Je  suis  en 
état  de  grâce ‘.  Je  t’embrasse  de  toute  mon  âme.  A bientôt...  » 
Plus  officieuses  que  sincères,  ces  favorables  espérances  ne 
durent  pas  se  réaliser.  Ilélion  de  Villeneuve  expira  dans  la  nuit, 


1 Ces  mois  sont  soulignés  dans  l’original. 
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non  sans  avoir  satisfait,  quelques  heures  auparavant,  avec  une 
ferveur  édifiante,  à ses  devoirs  religieux.  Sa  dépouille  mortelle 
fut  remise  à son  infortunée  mère,  qui  la  fit  déposer  dans  le 
caveau  de  famille  du  château  de  Bargemon.  Ainsi  disparut  à 
vingt-neuf  ans,  ce  digne  descendant  d’une  race  chez  laquelle 
s’étaient  perpétuées  depuis  le  douzième  siècle  toutes  les  tradi- 
tions de  l’honneur,  du  devoir,  du  véritable  esprit  français,  et 
qui  jusqu’à  nos  jours  a conservé  le  rare  privilège  de  peupler 
presque  toutes  les  carrières  libérales  d’hommes  recomman- 
dables par  la  solidité  de  leur  mérite,  et  par  l’éclat  et  l’utilité 
de  leurs  services 

M.  le  comte  Anatole  de  Ségur  a publié  en  un  touchant  vo- 
lume la  Vie  d’ U èlion- Charles- Al  ban  de  Villeneuve  (Paris, 
1850). 


1 Tout  le  momie  connaît  le  mol  charmant  de  Louis  XVIII  : Je  voudrait  avoir 
autant  de  Villeneuve  qu'il  y a de  départements  en  France,  j’en  Jet  ais  quatre-vingt- 
six  préfets! 
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LE  CHANCELIER 


DE  L HOSPITAL*. 


* La  Notice  qu'on  va  lire,  |>ar  le  temps  auquel  elle  se  rapporte,  ne 
rentre  pas  dans  le  cadre  spécial  de  ma  publication.  J’ai  pensé  toutefois 
que  cette  naïve  et  austère  physionomie  du  chancelier  de  Charles  IX 
ollrirait  quelque  intérêt,  à raison  même  de  son  rapprochement  avec  les 
ligures  historiques  du  dix-neuvième  siècle  dont  j’ai  entrepris  d’esquisser 
les  principaux  traits. 


Nec  vit®  animæque  peperci 
L>um  patriæ  prodesseque  régi 
Spes  fuit. 

(Liiospit.,  Epist.ad  B.  Faium.) 

Michel  de  Lhospital  ou  l’Hospital,  chancelier  de  France, 
naquit  vers  1505  ',  aux  environs  de  la  petite  ville  d’Aigue- 
perse,  en  Auvergne.  Jean  de  Lhospital,  son  père,  issu  d’une 
famille  noble  et  ancienne , était  attaché  au  duc  Charles  de 
Bourbon,  connétable  de  France,  soit  comme  médecin,  soit 
surtout  en  qualité  de  conseiller  intime.  C’est,  a-t-on  dit,  de  la 
munificence  de  ce  prince  qu’il  tenait  le  manoir  qui  devint  le 
berceau  du  futur  chancelier;  mais  des  recherches  récentes 
ont  rendu  ce  fait  douteux.  Lorsque  le  duc,  outré  des  injus- 
tices de  la  cour,  s’expatria  et  parut  en  \ 523  dans  les  camps 

1 Je  n’ai  pu,  malgré  de  nombreuse»  investigations,  assigner  une  date  plug  pré- 
cise à la  naissance  de  Lhospital.  Lui-même,  dans  son  testament,  déclare  qu’il  n’a- 
vait que  des  notions  confuses  sur  ce  point. 
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de  Charles-Quint,  Jean  de  Lhospital,  homme  constant  dans 
ses  affections,  et  inébranlable  dans  ses  desseins,  au  dire  de 
son  fils  ',  s’associa  à la  fortune  de  son  bienfaiteur.  Cette  déter- 
mination, motivée  d’ailleurs,  selon  toute  apparence,  par  la 
complicité  de  Lhospital  dans  la  trahison  du  connétable,  en- 
traîna la  séquestration  de  ses  biens,  et  le  jeune  Michel,  qui  étu- 
diait alors  le  droit  à Toulouse,  eut  à subir  les  soupçons  et  les 
rigueurs  des  commissaires  chargés  de  l’instruction  du  procès. 
Il  fut  enlevé  de  nuit,  conduit  en  prison  et  interrogé  plusieurs 
fois  sur  les  rapports  de  son  père  avec  l’illustre  transfuge.  Ces 
persécutions,  dont  l’impression  ne  fut  pas  étrangère  sans 
doute  aux  sentiments  de  tolérance  qu’il  manifesta  dans  tout  le 
cours  de  sa  vie,  eurent  bientôt  un  terme.  Le  jeune  étudiant 
dissipa  facilement,  par  la  candeur  et  la  précision  de  ses  ré- 
ponses, les  suspicions  auxquelles  il  était  en  butte.  Le  roi  lui- 
même  ordonna  son  élargissement,  et  lui  accorda,  dans  le  cours 
de  l’année'  suivante,  la  permission  de  rejoindre  son  père  en 
Italie.  Il  le  retrouva  à Milan,  alors  assiégé  par  François  Ier. 
Mais,  soit  que  Jean  de  Lhospital  craignît  de  compromettre 
l’avenir  de  son  fils  par  une  participation  au  moins  apparente 
aux  hostilités,  soit  surtout  que  la  durée  probable  du  siège  dût 
nuire  à scs  études,  il  ne  le  garda  pas  auprès  de  lui;  il  le  fit 
sortir  de  Milan  déguisé  en  muletier,  et  conduire,  non  sans  péril, 
à Padoue,  dont  l’université  jouissait  d’une  juste  célébrité.  Ce 
fut  là  que,  pendant  un  séjour  de  six  ans,  Michel  de  Lhospital 
compléta  son  instruction  dans  le  droit,  les  belles-lettres  et  l’é- 
tude des  langues  anciennes.  Il  ne  put  demeurer  insensible  non 
plus  à la  contemplation  habituelle  de  ces  merveilles  de  l’école 
italienne  auxquelles  Raphaël,  le.Titien,  Michel-Ange  ajoutaient 
incessamment  de  nouveaux  chefs-d’œuvre,  et  on  le  vit  s’adon- 
ner à la  culture  des  beaux-arts  avec  ardeur  et  succès.  « O temps 
« heureux!  s’écriait-il  quelques  années  plus  tard,  où  je  vivais, 

1 Constant  in  amore , tenax  propositique fuit  (Epist.  ad  Caslellanum,  lib.  I). 
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« jeune,  libre  d’affaires,  sous  un  ciel  pur,  entouré  d’objets 
« d’étude,  et  conversant  avec  les  grands  hommes  de  l’anti- 
« quité , qui,  pour  m’instruire,  semblaient  sortir  de  leurs 
« tombeaux!  » Lhospital  occupa  pendant  un  an  environ  une 
chaire  de  droit  à.  l’université  de  Padoue  *,  et  se  fit  remarquer 
dès  cette  époque  par  la  régularité  de  ses  mœurs  et  l’inaltérable 
gravité  de  sou  esprit.  Il  forma  à Padoue  plusieurs  liaisons 
utiles,  entre  autres  celles  d’Arnaud  du  Ferrier,  qui  depuis  fut 
ambassadeur  au  concile  de  Trente,  de  Jacques  Dufaur,  qui 
devint  son  collègue  au  Parlement  de  Paris,  du  poète  Yacca  et 
quelques  autres. 

Le  connétable  de  Bourbon  avait  péri  en  1527,  sur  les  murs 
de  Rome  escaladés  par  ses  soldats.  Privé  de  son  protecteur, 
Jean  de  Lhospital  se  retira  dans  cette  ville;  il  y appela  son  fils, 
et  celui-ci,  déjà  cité  par  son  érudition  précoce,  fut  désigné  pour 
remplir  une  charge  d’auditeur  au  tribunal  de  la  Rote  ; mais 
le  cardinal  de  Grammont,  ambassadeur  de  France,  qu’avaient 
intéressé  son  mérite  et  sa  bonne  renommée,  l’engagea  à re- 
tourner dans  sa  patrie,  et  lui  promit  l’assistance  de  son  crédit. 
Lhospital  accepta  avec  empressement  une  protection  à la  fa- 
veur de  laquelle  il  espérait  faire  révoquer  la  sentence  capitale 
qui  avait  été  portée  contre  son  père.  Mais  il  était  à peine  de 
retour  eu  France,  que  la  mort  subite  du  cardinal  le  livra  de 
nouveau  à la  merci  de  la  fortune,  sans  appui,  sans  ressources, 
sous  la  défaveur  d’un  nom  suspect  à la  cour.  L’exil  prolongé 
de  son  père,  qui  n’avait  pu  fléchir  le  ressentiment  de  Fran- 
çois Ier,  confiait  à sa  sollicitude  fraternelle  l’éducation  et  l’ave- 
nir de  trois  enfants  en  bas  âge,  dont  il  s’était  séparé2.  Michel 

* M.  Dupré-Lasalle,  auteur  de  récentes  et  excellentes  études  sur  le  chancelier 
de  Lhospital,  a trouvé  dans  une  liste  des  professeurs  do  droit  civil,  publiée  par 
Facciolati,  la  mention  suivante  : 1531,  Vil  Kul.  Sept.  Michael  Iluspitalis,  Bur- 
yundus. 

* Deux  frères  survécurent  au  chancelier  : sa  sœur  était  entrée  en  religion 
sous  le  nom  d*  François. 
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de  Lhospital  entra  au  barreau  du  Parlement  de  Paris;  mais  il 
y parut  sans  éclat,  et  son  mérite  oratoire  eût  été  insuffisant 
pour  le  tirer  de  la  foule,  sans  la  protection  de  Pierre  Lefilleul, 
archevêque  d’Aix,  ancien  premier  président  de  la  Chambre 
des  comptes,  qui  avait  connu  Jean  de  Lhospital.  Ce  prélat  pro- 
cura au  jeune  légiste  la  connaissance  de  Jean  Morin,  lieute- 
nant criminel,  lequel,  en  récompense  de  ses  services,  avait  ob- 
tenu, pour  tenir  lieu  de  dot  à sa  fille,  la  libre  disposition  d’une 
charge  de  conseiller  au  Parlement.  Lefilleul  aplanit  les  scru- 
pules que  Morin,  catholique  et  royaliste  zélé,  éprouvait  à s’al- 
lier à une  famille  proscrite;  Michel  de  Lhospital  épousa  sa 
fille,  et  fut  installé  le  26  juillet  1537  Une  circonstance  digne 
de  remarque,  c’est  que  la  jeune  femme  appartenait  à la  reli- 
gion même  que  son  père  avait  si  ardemment  combattue.  11 
naquit  de  cette  union,  d’ailleurs  bien  assortie,  une  fille  qui 
embrassa  également  le  culte  réformé. 

Lhospital  porta  dans  ses  nouvelles  fonctions  ce  caractère  de 
simplicité,  de  conscience  et  d’exactitude  qui  lui  était  propre. 
On  le  voit  se  glorifier  avec  joie,  dans  une  de  ses  épîtres,  d’ar- 
river au  palais  avant  le  jour  et  de  le  quitter  le  dernier,  lorsque 
l’huissier  annonçait  la  dixième  heure,  et  s’élever  avec  chaleur 
contre  ces  magistrats  dont  l’ignorance,  dit-il,  est  le  moindre 
défaut,  et  qui  n’aspirent  à se  distinguer  que  parle  luxe  de  leur 
table  et  la  magnificence  de  leurs  équipages.  L’obligation  d’en- 
tretenir ce  faste  dispendieux  et  les  sacrifices  imposés  aux  ma- 
gistrats par  la  vénalité  des  charges  avaient  graduellement 
répandu  au  sein  du  Parlement  le  germe  d'un  esprit  de  cupidité 
et  de  corruption  dont  Lhospital  ne  cessait  de  signaler  et  de 
combattre  les  ravages.  On  le  vit  figurer  au  premier  rang  des 
dénonciateurs  du  président  Genty,  que  ses  concussions  scan- 

1 Cette  date,  qui  a été  contestée,  est  celle  indiquée  par  Lhospital  lui-même 
dans  un  discours  tenu  trente  ans  plus  tard  (26  janvier  1567)  au  Parlement  de 
Paris. 
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daleuses  avaient  dévoué  à la  juste  vindicte  des  lois.  Parmi  ceux 
qui,  comme  Lhospital,  offraient  une  vie  pure  en  compensation 
de  ces  désordres,  se  trouvaient  le  président  Olivier,  homme 
érudit  autant  que  vertueux,  avec  lequel  il  se  lia  d’une  étroite 
affection.  Le  cardinal  de  Tournon,  négociateur  habile,  arche- 
vêque de  Bourges  et  de  Lyon,  l’honorait  aussi  de  son  amitié,  et 
il  adressa  en  1543  à ce  prélat  une  épître  fort  piquante  sur  la 
décadence  de  la  magistrature;  Duchàtel,  évêque  de  Tulle  et 
bibliothécaire  de  François  Ier,  et  plus  tard  grand  aumônier  de 
Henri  II,  comptait  aussi  parmi  les  amis  les  plus  zélés  de  l’aus- 
tère magistrat.  Bien  qu’assidûment  voué  à l’exercice  de  ses 
fonctions  et  au  culte  des  belles-lettres,  Lhospital  ne  négligeait 
point  cependant  ces  illustres  attachements.  Les  nombreuses 
épîtres  qui  datent  de  cette  époque  de  sa  vie  font  foi  d’une  sol- 
licitude très-active  à cet  égard,  et  lui-même,  dans  l’une  d’elles, 
adressée  au  cardinal  de  Chàtillon , expose  assez  crûment  le 
plan  de  conduite  qu’il  avait  adopté  : « N’en  déplaise,  dit-il,  aux 
« courtisans  qui  poursuivent  l’ombre  plutôt  que  la  réalité,  le 
« plus  sûr  est  de  ménager  tout  le  monde;  il  faut  cultiver  les 
« uns  pour  leur  mollesse,  les  autres  pour  leur  vertu,  d’autres 
« pour  l’affection  qu’ils  nous  témoignent,  et  se  servir  de  tous 
« malgré  les  dissentiments  qui  peuvent  les  diviser.  » Mais 
c’était  surtout  à la  protection  puissante  d’Olivier  et  de  Duchàtel 
que  Lhospital  s’adressait  pour  sortir  de  l’obscurité,  et  pour 
quitter  une  carrière  dont  la  monotonie  avait  fini  par  lui  inspi- 
rer une  invincible  répulsion.  Son  esprit  vaste  et  élevé  se 
trouvait  mal  à l’aise  dans  l’étroite  enceinte  d’un  prétoire 
entre  les  débats  des  plaideurs  et  les  chicanes  des  avocats. 
C’est  avec  intérêt  qu’on  voit  Lhospital , dès  cette  époque, 
devancer,  dans  les  rêves  d’une  ambition  d’ailleurs  très- 
légitime,  les  hautes  destinées  auxquelles  il  se  sentait  ap- 
pelé par  la  conscience  de  ses  talents,  de  son  patriotisme  et 
des  services  qu’il  aspirait  à rendre  au  prince  et  à l’État  : 
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« Pourquoi,  s écriait- il  dans  une  de  ses  épîtres,  pourquoi 
l’homme  vertueux,  si  le  sentiment  des  forces  de  son  esprit  lui 
assure  qu’il  pourra  faire  la  félicité  d’un  peuple,  s’il  est  en- 
flammé de  l’amour  de  la  patrie,  hésiterait-il  à lui  offrir  lui- 
même  ses  services?  Dans  un  vaisseau  battu  par  la  tempête, 
si  le  pilote  ignorant  le  conduit  sur  les  rochers  qui  vont  le 
briser,  et  si  vous  possédez  l’art  de  le  sauver  du  naufrage, 
attendrez-^ous  que  les  compagnons  de  vos  dangers  réclament 
vos  services  ? » 

Ce  ne  fut  toutefois  ni  sans  obstacles  ni  sans  persévérance 
que  les  amis  de  Lhospital  parvinrent  à l’arracher  à cette  vie 
judiciaire  dont  une  fortune  très-restreinte,  un  caractère  intègre 
et  naturellement  frondeur  augmentaient  encore  les  dégoûts.  Le 
ressentiment  de  François  Ier  contre  l’ancien  conseiller  du  conné- 
table se  montrait  inflexible,  et  ne  laissait  à Lhospital  d’autre 
consolation  que  d’exhaler,  en  vers  touchants,  dans  l’idiome  de 
Virgile,  son  profond  abattement.  La  mort  de  ce  monarque  et 
celle  de  Jean  de  Lhospital,  qui  s’était  retiré  en  Lorraine,  ou- 
vrirent enfin  de  nouvelles  perspectives  au  magistrat  découragé. 
Le  chancelier  Olivier  le  lit  nommer  en  1547  ambassadeur  du 
nouveau  Roi  au  concile  de  Trente , ou  plutôt  de  Bologne  ; car 
le  pape  Paul  III,  à l’instigation  de  la  cour  de  France,  avait 
désigné  cette  dernière  ville  pour  soustraire  à l’influence  ambi- 
tieuse de  Charles-Quint  l’assemblée  qui  devait  prononcer  sur 
le  sort  de  l’hérésie  calviniste.  Lhospital  partit  pour  Bologne 
avec  Durfé,  bailli  du  Forez,  chef  de  la  légation,  et  Claude  Des- 
pense, docteur  sage  et  érudit.  Mais  plusieurs  évêques  s’obsti- 
nèrent à ne  point  quitter  Trente,  et  cette  scission,  en  paraly- 
sant les  opérations  déjà  tardives  du  concile,  frappa  de  stérilité 
la  mission  de  Lhospital.  Il  séjourna  seize  mois  à Bologne, 
s’efforçant  de  tromper  son  inaction  diplomatique  par  des  tra- 
vaux en  droit  que  contrariait  la  faiblesse  de  sa  santé,  et  for- 
mant ou  entretenant,  sous  les  auspices  de  la  poésie  latine,  des 
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liaisons  avec  les  esprits  les  plus  érudits  de  l'université  de  cette 
ville;  puis  il  revint  eu  France,  tristement  préoccupé  d'avoir  à 
reprendre  ces  fonctions  judiciaires  dont  la  sécheresse,  après 
cette  courte  épreuve  de  la  vie  politique,  lui  inspirait  plus  de 
répugnance  que  jamais.  L’avenir  de  Lhospital  semblait  com- 
promis sans  retour,  lorsqu’une  protection  puissante  et  ines- 
pérée vint  fixer  enfin  le  cours  de  ses  destinées. 

Marguerite  de  Valois,  duchesse  de  Berry,  fille  de  François  Ier 
et  nièce  de  la  célèbre  reine  de  Navarre,  princesse  éclairée,  avait 
entrepris  de  continuer  les  encouragements  que  son  père  accor- 
dait si  noblement  aux  savants  et  aux  gens  de  lettres.  Sa  société 
habituelle  se  composait  du  cardinal  de  Bellay,  de  Montluc, 
évêque  de  Valence,  du  poète  Ronsard,  du  savant  Turnèbe,  du 
théologien  Despense,  d’Anivot  et  d’autres  hommes  distingués 
par  l’élévation  de  l’esprit  et  du  caractère.  La  duchesse  de  Berry 
appela  Lhospital  à sa  cour,  le  choisit  pour  son  chancelier,  ac- 
cueillit avec  faveur  sa  femme  et  sa  fille,  et  recommanda  l’érudit 
magistrat  à son  frère  Henri  II,  qui  le  pourvut  en  1553  d’une 
charge  de  maître  des  requêtes.  Quelques  mois  avant,  Lhospital 
avait  résigné  son  office  de  conseiller  au  Parlement  en  faveur  de 
Philippe  Ilurault,  qui  devint  plus  tard  le  chancelier  de  Chiverny. 

Le  cardinal  de  Lorraine,  tout-puissant  alors  dans  le  conseil, 
n était  pas  demeuré  étranger  à la  promotion  de  Lhospital.  Ce 
prélat  l’avait  connu  lorsqu'il  n’était  encore  qu’archevêque  de 
Reims  ; mais  leurs  rapports  s’étaient  fortifiés  par  l’entremise 
d’Anne  d’Este,  fille  du  duc  de  Ferrare,  que  Lhospital  avait  ren- 
contrée à la  cour  de  son  père,  et  à laquelle  il  avait  servi  de  cura- 
teur et  de  conseil  lors  de  son  mariage  avec  François  de  Guise, 
frère  du  cardinal.  Charles  de  Lorraine  ne  tarda  pas  à apprécier 
l’élévation  et  la  solidité  d’esprit  de  Lhospital,  comprit  tout  le  parti 
qu’il  serait  possible  de  tirer  de  son  expérience,  et  s’accoutuma 
insensiblement  à le  consulter  sur  le  gouvernement  de  l’État. 
Cefutsur  ses  avis  qu’il  adopta  la  mesure  équitable  sans  doute, 
i.  31 
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mais  intempestive  peut-être,  de  supprimer  le  droit  d’épices', 
dont  l’usage  avait  souvent  choqué  l’ancien  conseiller.  Cette 
réforme  fut  accompagnée  d’une  résolution  bien  autrement 
capitale  conçue  par  les  ministres  de  Henri  II  pour  dompter 
l’indépendance  du  Parlement  de  Paris.  Elle  consistait  à diviser 
cette  compagnie  en  deux  sections  appelées  à siéger  alternati- 
vement pendant  six  mois.  On  espérait  rencontrer  ainsi,  dans 
l’une  de  ces  assemblées,  la  docilité  qui  manquerait  à l’autre, 
et  annuler  par  là  le  droit  de  remontrances,  qui,  tout  imparfait 
qu’il  fût,  ne  laissait  pas  d’inquiéter  la  cour.  Malgré  la  connexité 
de  ces  deux  résolutions,  Lhospital  déclina  la  responsabilité  de 
celle  qui  attentait  à l’indépendance  de  la  magistrature.  Mais 
cette  dénégation  trouva  des  incrédules.  Lhospital  aimait  peu  le 
Parlement  et  n’en  était  point  aimé.  On  l’avait  vu  combattre, 
en  toute  circonstance,  la  prétention  de  ce  corps  judiciaire  à 
s’ingérer  dans  le  maniement  des  affaires  publiques,  et  profes- 
ser comme  une  maxime  fondamentale  qu’aux  États  généraux 
seuls  appartenait  le  droit  de  représenter  la  nation.  Quoi  qu’il 
en  soit,  la  mesure  des  semestres  judiciaires  fut  bientôt  étendue 
à la  Chambre  des  comptes,  et  cette  innovation  servit  à cons- 
tater la  mesure  du  crédit  dont  Lhospital  jouissait  dans  le  gou- 
vernement. La  division  de  cette  compagnie  en  deux  sections,  à 
l’une  desquelles  était  attaché  le  premier  président,  la  privait 
d’une  direction  uniforme.  Soit  défiance  de  la  docilité  de  Nicolal, 
qui  avait  succédé  à son  père  dans  ces  hautes  fonctions,  soit 
intention  de  récompenser  les  services  de  Lhospital,  on  ajouta 
une  septième  présidence  aux  six  présidences  déjà  existantes,  et 
Lhospital  fut  revêtu  de  cette  charge  (fév.  1534)  avec  le  titre  de 

1 On  appelait  ainsi  les  honoraires  que  les  plaideurs  payaient  à leurs  juges  dans 
les  procès  qui  s’instruisaient  par  écrit.  Ce  tribut,  volontaire  dans  le  principe, 
avait  été  converti,  vers  la  Un  du  règne  Louis  XII,  en  un  droit  formel  qui  s'acquit- 
tait sur  la  taxe  des  magistraits  eux-mèmes.  Le  nom  d'épices  dérivait  de  ce  que, 
dans  l’origine,  la  partie  gagnante  faisait  au  juge  un  présent  en  sucre  ou  confi- 
lurcs  appelées  alors  généralement  épiceries. 
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surintendant  et  le  privilège  exclusif  de  présider  les  assemblées 
générales  de  la  compagnie.  La  cour  protesta  sans  vigueur  et 
sans  ensemble  contre  cette  mutilation,  et  ses  remontrances  ne 
tardèrent  pas  à s’éteindre  dans  une  soumission  absolue. 

11  est  juste  de  reconnaître  que  le  nouveau  surintendant  sut 
corriger  l’irrégularité  de  son  intrusion  par  l’intelligence  et  l’in- 
tégrité de  son  exercice.  Les  revenus  de  l’État  s’élevaient  alors  à 
trente-huit  millions;  mais  le  trésor  royal  profitait  à peine  du 
tiers  de  cette  somme,  morcelée  par  d’indignes  malversations  ou 
par  des  prodigalités  sans  limites.  Lhospital  fit  présider  une  sur- 
veillance rigoureuse  à la  perception  et  à l’emploi  des  deniers 
publics,  ajourna  ou  refusa  le  payement  des  ordonnances  de 
faveur,  et  contint  les  prévaricateurs  par  des  exemples  d’une 
juste  sévérité.  11  ne  craignit  point  d’élever  jusqu’au  trône  même 
les  témoignages  de  son  inflexibilité,  et  refusa  nettement  à 
Henri  11  une  somme  de  vingt  mille  livres  que  ce  prince  lui  de- 
mandait pour  sa  maîtresse,  Diane  de  Poitiers  : « Songez  que 
cette  somme,  dit-il  au  Roi,  est  le  produit  des  contributions  de 
vingt  villages.  » — « Madame,  disait-il  à Catherine  de  Médjcis 
dans  une  autre  occasion,  le  royaume  s’en  va  en  fêtes  et  en 
divertissements,  et  que  deviendront  vos  enfants  quand  il  n’y 
aura  plus  de  royaume?  » On  se  figure  sans  peine  le  méconten- 
tement qu’excita  une  telle  rigidité  parmi  la  tourbe  avide  et 
corrompue  des  courtisans,  et  à quel  débordement  de  plaintes 
et  d’inimitiés  l’austère  réformateur  se  trouva  bientôt  en  butte. 
Livré  à toutes  les  agitations,  à toutes  les  amertumes  de  cette 
vie  de  cour  après  laquelle  il  avait  si  ardemment  soupiré,  Lhos- 
pital chercha  dans  le  sein  d’une  vertueuse  amitié  des  consola- 
tions aux  dégoûts  dont  sou  âme  était  abreuvée.  « Je  suis  de- 
venu odieux,  écrivait-il  au  chancelier  Olivier,  qu’une  disgrâce 
récente  venait  d’éloiguer  des  affaires,  je  suis  devenu  odieux 
par  ce  qui  devrait  m’honorer.  On  voit  avec  dépit  que  les  vols 
ne  se  fout  plus  impunément,  que  j’établis  de  l’ordre  dans  les 
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recettes  et  les  dépenses,  que  je  refuse  de  payer  les  dons  légè- 
rement accordés,  ou  que  j’en  renvoie  le  payement  à des  temps 
plus  heureux...  Que  les  gens  de  cour  engloutissent  tout,  et  le 
soldat  sans  paye  ravagera  nos  terres,  et  on  écrasera  le  peuple 
par  de  nouveaux  impôts...  Mais  non,  je  continuerai  comme 
j’ai  fait.  » Olivier,  de  son  côté,  s’efforçait  d’affermir  le  courage 
de  son  ami,  et  lui  présentait  la  conscience  d’une  vie  pure  et 
irréprochable  comme  le  meilleur  bouclier  contre  les  traits  em- 
poisonnés de  l’envie.  Le  cardinal  de  Lorraine,  qui  avait  si 
puissamment  contribué  à l’élever  à ce  poste  périlleux,  le  dé- 
fendit avec  énergie  contre  les  attaques  auxquelles  il  était  en 
butte  '.  11  convient  d’ajouter  que  Lhospital  maintint  avec  beau- 
coup d'habileté  et  d’énergie  l’indépendance  de  sa  Chambre  dans 
ses  rapports  avec  le  Parlement  de  Paris  ; mais  l’inimitié  de  ce 
corps,  déjà  si  vivement  excitée  par  les  questions  des  épices  et 
des  semestres,  s’en  accrut  encore,  et  l’on  verra  bientôt  quels 
obstacles  elle  suscita  à Lhospital  dans  tout  le  cours  de  sa  car- 
rière politique. 

L’exercice  de  la  surintendance  n’avait  pas  profité  d’ailleurs 
à sa  fortune  personnelle,  et  l’occasion  s’offrit  de  le  prouver. 
Lhospital  maria  sa  fille,  et  n’eut  d’autre  dot  à lui  donner  que 
la  charge  de  conseiller  au  Parlement,  qui  valait  huit  mille 
livres  tournois  (environ  32,000  fr.),  et  qu’il  transmit  à son 
gendre.  La  malveillance  accusa  Lhospital  de  s’être  indûment 
approprié  celte  somme,  qui  revenait  de  droit  au  Trésor  royal, 
mais  ce  grief  auquel  le  Parlement  servit  officieusement  d’or- 
gane obtint  peu  de  créance,  et  Lhospital  eu  fit  péremptoirement 
justice.  Henri  H récompensa  les  services  du  surintendant  par  le 
don  de  la  terre  du  Yignay,  près  d’Étampes,  dotation  modeste, 
mais  qui  plaçait  Lhospital  au-dessus  du  besoin  et  lui  permettait 

1 C’est  sans  doute  par  allusion  à celte  assistance  que  Lhospital,  dans  une  de 
ses  épîlres  au  cardinal,  s'écrie  : Tua  me  bis  dexlera  salvum  prœstiti  a rabidi  fe- 
rait dente  leonis  (lib.  V). 
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de  jouir  de  celle  vie  champêtre  qu’il  célébra  plus  tard  en  vers  si 
harmonieux.  Il  inaugura  le  mariage  de  François  II  avec  Marie 
Stuart  et  l’avénement  de  ce  monarque  dans  deux  poèmes  latins 
qui  obtinrent  beaucoup  de  succès,  et  qui  eurent  une  grande 
influence  sur  la  fortune  de  leur  auteur.  Il  y trace  d’une  main 
ferme  les  devoirs  de  la  royauté,  mais  en  mêlant  à ses  conseils 
de  complaisants  éloges  pour  les  Guises,  ces  dominateurs  avoués 
du  jeune  Roi,  et  pour  Catherine  de  Médicis,  qu’il  appelle  la  plus 
douce  des  femmes. 

Le  nouveau  règne  répondit  mal  aux  espérances  et  aux  ex- 
hortations de  Lhospital.  Le  supplice  du  conseiller  Dubourg,  un 
redoublement  de  persécutions  contre  les  calvinistes,  et  par 
suite  le  développement  de  l’hérésie,  le  Parlement  en  proie  à 
d’indignes  violences,  la  conjuration  d’Amboise,  indice  trop 
fidèle  de  l’irritation  des  esprits,  tels  furent  les  événements  qui 
troublèrent  la  courte  royauté  de  François  II.  On  a prétendu 
que  Lhospital  avait  participé  d’une  manière  plus  ou  moins  di- 
recte à ce  complot,  et  Agrippa  d’Aubigné  affirme  que  son  père 
a conservé  longtemps  une  liste  où  figuraient  le  nom  et  le  seing 
du  futur  chancelier.  Cette  inculpation,  qu’on  a essayé  d’accré- 
diter par  les  ménagements  dont  Lhospital  usa  plus  tard  envers 
le  parti  calviniste,  ne  mérite  pas  une  réfutation  sérieuse.  Sans 
faire  ressortir  l’invraisemblance  d’une  signature  apposée  au 
bas  d’un  acte  de  conjuration  par  un  homme  aussi  grave  et 
aussi  expérimenté  que  Lhospital.  il  suffira  de  faire  remarquer 
que  ce  magistrat,  comme  nous  allons  le  voir,  était  absent  lors 
de  la  formation  du  complot  de  La  Renaudie.  Une  telle  accusa- 
tion est  d’ailleurs  surabondamment  démentie  par  le  témoignage 
signalé  de  confiance  du  cardinal  de  Lorraine,  qui  fit  entrer,  à la 
même  époque  (1559),  Lhospital  au  conseil  privé  du  Roi. 

Cette  faveur  ne  devait  être  que  le  prélude  d’une  promotion 
plus  éclatante.  En  sa  qualité  de  chancelier  de  la  duchesse  de 
Berry,  Lhospital  avait  été  chargé  d’accompagner  en  Piémont 
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sa  bienfaitrice,  qui  allait  épouser  le  duc  Emmanuel-Philibert  de 
Savoie.  Pendant  son  absence,  le  chancelier  Olivier,  après  un 
long  éloignement,  était  rentré  en  possession  des  sceaux  de 
l’État;  mais  la  rigueur  des  persécutions  auxquelles  il  prêta 
son  ministère  et  l’appréhension  de  nouveaux  troubles  dévo- 
rèrent rapidement  les  restes  de  sa  vie.  Ce  ministre,  né  intègre 
et  tolérant,  mais  amolli  parla  disgrâce,  mourut  le  30  mars  1560. 
11  lui  fallait  un  successeur.  La  Reiue-mère,  qui  commençait  à 
s’alarmer  de  la  prépondérance  des  Guises,  chercha  un  homme 
dont  la  fermeté  pût  servir  de  barrière  à leurs  entreprises,  et 
son  choix,  inspiré  par  la  duchesse  de  Montpensier,  se  fixa  sur 
Lhospital.  Morvilliers,  évêque  d’Orléans,  désigné  par  le  car- 
dinal de  Lorraine,  avait  décliné  ce  dangereux  honneur.  Lhos- 
pital accepta  sans  crainte  et  sans  ostentation  le  plus  haut  poste 
civil  de  l’État.  Sachant  que  le  Roi  avait  réservé  au  cardinal  Ber- 
trand 1 la  faculté  de  reprendre  les  sceaux  dont  il  était  demeuré 
dépositaire  durant  l’éloignement  d’Olivier,  il  exigea  une  renon- 
ciation formelle  de  ce  prélat,  et  prêta  serment  le  30  juin  1560. 

Les  fonctions  de  chancelier  ne  se  bornaient  point,  à cette 
époque,  à la  direction  de  la  justice,  à la  garde  des  sceaux  du 
royaume  et  à la  nomination  des  magistrats.  Excepté  le  surin- 
tendant des  finances,  tous  les  secrétaires  d’État,  récemment 
appelés  encore  du  nom  modeste  de  clercs  du  secret , rele- 
vaient de  ce  haut  dignitaire  et  prêtaient  serment  entre  ses 
mains.  Le  chancelier  occupait  la  première  place  au  Conseil, 
et  prenait  connaissance  de  toutes  les  affaires  de  l’État,  dont 
il  était  le  rapporteur  habituel.  Enfin  il  dirigeait  toutes  les 
négociations  diplomatiques  et  dressait  la  plupart  des  traités 
auxquels  elles  donnaient  lieu.  L’importance  de  ces  attribu- 
tions ne  fit  à Lhospital  aucune  illusion  sur  les  difficultés  qu’il 
allait  avoir  à combattre.  Pour  en  faire  convenablement  appré- 

1 Ce  prélat-ministre  a élé  mal  à propos  appelé  Bertrandi.  C'est  de  lui  que 
descendait  Bertrand  de  Molleville,  ministre  de  la  marine  sous  Louis  XVI. 
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cier  la  nature  et  l'étendue,  il  est  indispensable  que  nous  jetions 
un  regard  en  arrière  et  que  nous  prenions  soin  de  déterminer 
de  quels  éléments  se  composait  cette  cour  de  France  au  sein 
de  laquelle  les  circonstances  l’appelaient  à figurer. 

La  haute  noblesse,  bien  déchue  de  son  antique  prépondé- 
rance depuis  le  règne  de  Louis  XI,  avait  longtemps  employé 
dans  les  guerres  entreprises  au  dehors  du  royaume  son  incom- 
mode activité.  Mais  la  paix  momentanée  qui  venait  de  suc- 
céder au  règne  brillant  et  chevaleresque  de  François  Ier  avait 
replacé  les  esprits  dans  une  disposition  qui  n’était  pas  sans 
danger  pour  l’ordre  monarchique  ni  pour  la  sécurité  inté- 
rieure de  la  France.  Avide  d’émotions,  impatiente  de  gloire, 
elle  aspirait  avec  empressement  à de  nouveaux  hasards;  sa 
turbulence  naturelle,  enchaînée  dans  les  crises  périlleuses  que 
la  monarchie  avait  eu  à traverser,  reparaissait  plus  menaçante 
depuis  que  l’absence  d’application  extérieure  l’obligeait  à se 
replier  en  quelque  sorte  sur  elle-même,  et  à chercher  sur  son 
propre  sol  un  aliment  à cette  inquiétude  d’esprit,  à ce  besoin 
de  bruit  et  d’agitation  qui  formèrent  toujours  le  trait  distinctif 
du  caractère  français.  Vaincue  plutôt  que  soumise,  l’aristocratie 
nobiliaire  conservait  des  ressources  assez  puissantes  encore 
pour  lutter  avec  avantage  contre  l’autorité  royale.  Les  hauts 
seigneurs  du  royaume,  placés  au  sein  d’une  existence  opulente 
et  fastueuse,  jouissaient  dans  leurs  terres  d’une  indépendance 
qu’ils  n’avaient  point  aliénée  dans  le  commerce  de  la  cour,  et 
semblaient  moins  sensibles  à l’ambition  de  plaire  au  souve- 
rain et  à ses  ministres  qu’au  désir  de  s’en  faire  craindre  ou 
rechercher.  Trop  faible  par  lui-même,  trop  mal  constitué  pour 
opposer  une  ferme  barrière  aux  entreprises  turbulentes  et  par- 
fois séditieuses  de  la  noblesse,  le  pouvoir  royal  ne  rencontrait 
aucun  point  d’appui  dans  le  clergé,  dont  les  membres,  mêlés 
pour  la  plupart  aux  intrigues  politiques,  tournaient  incessam- 
ment vers  Rome  des  regards  mal  accoutumés  encore  au  spec- 
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tacle  des  libertés  de  l’Église  gallicane.  Plus  puissante,  plus 
considérée  à mesure  qu’elle  s’était  plus  activement  associée  au 
mouvement  industriel  et  intellectuel,  la  bourgeoisie  n’était  ni 
assez  opulente,  ni  assez  solidement  organisée  pour  servir  de 
frein  ou  de  contre-poids  à ces  tendances  dangereuses.  La  cour 
et  la  haute  noblesse  vivaient  d’ailleurs  sous  l’empire  de  la  dé- 
liauce  que  le  souvenir  des  velléités  d'indépendance  qui  s’étaient 
produites  aux  États  généraux  de  135C  et  de  1484  avait  laissées 
dans  les  esprits.  La  classe  bourgeoise  manquait  généralement, 
en  outre,  de  lumières  suffisantes  sur  ses  droits  et  sur  ses  inté- 
rêts; elle  était  placée  dans  la  dépendance  morale  des  seigneurs, 
qui  exerçaient  sur  elle  toute  l’autorité  de  la  naissance  et  de  la 
fortune.  Enfin,  le  gouvernement  royal,  ne  puisant  que  d’in- 
suffisantes ressources  dans  le  trésor  de  l’État,  obéré  par  de 
longues  et  dispendieuses  guerres,  par  des  prodigalités  effré- 
nées, se  voyait  forcé  d’endurer  cette  pénurie,  dans  la  crainte 
de  se  créer  de  nouveaux  embarras  par  la  convocation  des  Étals 
généraux  du  royaume.  Ce  fut  au  sein  de  ces  circonstances 
difficiles  que  la  réforme  vint  déposer  en  France  ses  germes 
féconds  d’indiscipline  et  d’insoumission.  La  nouveauté  de  ses 
doctrines  séduisit  les  esprits;  des  persécutions  aussi  rigou- 
reuses que  mal  entendues  leur  gagnèrent  les  imaginations 
mobiles  et  ardentes;  les  ambitieux  y virent  bientôt  un  levier 
puissant  pour  agiter  les  populations  et  pour  ébranler  les  fon- 
dements de  l’autorité  royale.  Encouragé  par  l’esprit  d’opposi- 
tion de  la  multitude,  et  plus  encore  par  l’intolérance  du  pou- 
voir, le  calvinisme  pénétra  rapidement  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume,  conquit  des  partisans  parmi  les  personnages  les 
plus  renommés  pour  leur  opulence  et  leurs  lumières,  et  se 
glissa  progressivement  jusqu’au  sein  de  la  cour.  Les  esprits  les 
plus  puissants  et  les  plus  graves  se  divisèrent  sur  le  mérite 
d’une  doctrine  obscurément  sortie  de  quelques  abus  de  disci- 
pline ecclésiastique,  et  qu’une  habileté  médiocre  eût  étouffée 
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dès  sa  naissance.  Mais  pour  la  plupart  des  hauts  sectaires  du 
protestantisme,  l’adoption  de  la  réforme  était  un  mobile  plus 
ou  moins  actif  d’excitation  et  d’opposition  contre  le  gouverne- 
ment, plutôt  que  le  fruit  d’une  conviction  sérieuse  et  désinté- 
ressée. Telles  étaient  les  dispositions  des  esprits  lorsque  la 
mort  inopinée  de  Henri  II  (15  juillet  1 559)  fit  tomber  le  sceptre 
entre  les  mains  d’un  prince  jeune,  faible,  maladif,  et  dont 
l’inexpérience  ne  favorisait  que  trop  l’explosion  de  ces  germes 
de  dissentiments  que  tant  de  causes  avaient  accumulés  dans 
les  hautes  régions  de  l’Etat.  En  présence  de  cet  événement,  la 
cour  se  partagea  en  deux  camps.  L’un  reconnut  pour  chefs 
Antoine  île  Bourbon,  roi  de  Navarre,  prince  brave,  mais  irré- 
solu, et  Louis  de  Condé,  son  frère,  guerrier  intrépide,  carac- 
tère ferme  et  entreprenant;  les  princes  lorrains,  François,  duc 
de  Guise,  et  le  cardinal  Charles  de  Guise,  son  frère,  oncles  de 
la  belle  reine  Marie  Stuart,  se  mirent  à la  tête  de  l’autre.  Ces 
divisions,  qui,  sans  dériver  d’une  cause  religieuse,  s’étaient 
aggravées  de  ce  prétexte,  jetèrent  dans  de  grands  embarras 
Catherine  de  Médicis,  princesse  ambitieuse  et  frivole,  qui,  à la 
faveur  de  sa  qualité  de  Reine-mère,  conservait  la  direction  su- 
prême des  affaires  de  l’État.  Le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de 
Condé  avaient  embrassé  la  réforme  par  haine  des  Guises,  qui 
poursuivaient  les  hérétiques  avec  acharnement.  Ces  princes 
dominaient  au  Conseil  et  dans  l’armée,  et  leur  naissance  les 
portait  à agiter  les  questions  les  plus  propres  à donner  de 
l’ombrage  au  trône. 

Tel  était  le  périlleux  théâtre  sur  lequel  le  nouveau  chance- 
lier allait  avoir  à déployer  les  leçons  de  son  expérience,  les  res- 
sources de  son  habileté.  Pour  triompher  de  tant  d’obstacles, 
ce  n’était  pas  seulement  sur  la  fermeté  d’une  conscience  irré- 
prochable que  Lhospital  fondait  son  espoir  : voué  dès  son  en- 
trée dans  la  vie  politique  à un  système  de  tolérance  dont  il  se 
llattait  de  voir  sortir  la  pacification  définitive  des  querelles  reli— 
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gieuses,  Lhospital  espérait  profiter  dans  cet  intérêt  des  divi- 
sions auxquelles  la  cour  était  livrée.  Satisfait  de  l’issue  de  la 
conjuration  d’Amboise,  et  sensible  au  titre  pompeux  de  lieute- 
nant général  du  royaume,  le  duc  de  Guise  n’était  pas  éloigné 
de  se  rallier  à des  idées  de  conciliation.  Médicis  ne  redoutait 
sérieusement  que  l’influence  des  princes  lorrains,  et  le  jeune 
roi  annonçait  plus  d’irrésolution  que  d’inhumanité.  Le  véri- 
table obstacle  au  plan  de  pacification  du  nouveau  chancelier 
était  dans  le  cardinal  de  Guise,  prélat  éloquent,  persécuteur  et 
fanatique,  qui  n’aspirait  à rien  moins  qu’à  introduire  en  France 
le  régime  de  l’inquisition,  non  point  tel  qu’il  avait  été  établi 
sous  le  règne  précédent,  mais  absolu,  sombre  et  implacable 
comme  en  Espagne.  Cependant  le  cardinal  et  son  frère  avaient 
vu  sans  ombrage  l’élévation  de  Lhospital , dont  ils  connais- 
saient mieux  les  talents  que  le  caractère.  Ils  se  persuadaient 
que  ce  jurisconsulte  modeste,  promu  à une  si  haute  fortune 
par  la  bienveillance  de  leur  maison,  serait  entre  leurs  mains 
un  instrument  intelligent  et  docile,  et  cette  opinion,  entre- 
tenue par  la  déférence  de  ses  formes,  reste  des  habitudes  d’une 
condition  subordonnée,  préparait  ces  princes  à accueillir 
sans  défiance  les  projets  du  nouveau  ministre.  Lhospital  com- 
prit qu’un  conflit  quelconque  avec  les  Guises  ruinerait  dès 
l’abord  son  système  de  pacification,  et  résolut  d’user  de  voies 
détournées.  Il  essaya  d’abord  de  déconcerter  les  projets  san- 
guinaires du  cardinal  par  l’édit  de  Romorantin  (1560),  qui 
attribuait  au  pouvoir  épiscopal  la  connaissance  des  faits  d’hé- 
résie, lesquels,  suivant  les  lois  en  vigueur,  étaient  indistincte- 
ment punis  de  mort.  Le  chancelier  prévoyait  avec  une  haute 
raison  que  les  évêques  se  refuseraient  à décerner  des  peines 
capitales  aux  hérétiques  qu’ils  espéraient  convertir.  Les  assem- 
blées des  calvinistes  étaient  également  interdites  sous  peine  de 
mort;  mais,  sous  prétexte  d’opposer  à des  maux  pressants  un 
remède  plus  prompt,  l’édit  accordait  aux  prévôts  et  aux  juges 


Digitized  by  Google 


LE  CHANCELIER  DE  LHOSPITAL. 


491 


des  présidiaux  le  droit  de  prononcer  souverainement  sur  ce 
genre  de  crimes  ; ils  étaient  définis  d’une  manière  assez  équi- 
voque pour  permettre  à ces  tribunaux,  qui  relevaient  directe- 
ment du  chancelier,  une  application  presque  entièrement  facul- 
tative de  ses  dispositions.  En  présentant  cet  édit  à la  sanction 
du  Parlement,  Lhospital  dépeignit  en  termes  énergiques  la 
situation  agitée  de  la  France,  la  corruption  des  ordres  du 
royaume,  les  tendances  exclusives  de  chaque  communion,  le 
besoin  indispensable  de  conciliation  et  de  tolérance.  Le  Parle- 
ment n’enregistra  qu’après  une  forte  résistance.  Lhospital 
pressentit  que  du  sein  de  cette  compagnie  naîtraient  tous  les 
obstacles  propres  à entraver  ses  plans  de  pacification,  et  songea 
dès  lors  à recourir  à l’autorité  des  Etats  généraux  ; mais  cette 
idée  alarmait  trop  vivement  l’ambition  des  Guises  pour  qu’il 
pût  s’y  arrêter  en  ce  moment.  Ces  princes  firent  entendre  au 
Roi  « que  quiconque  parlait  de  convoquer  les  États  était  son 
ennemi  mortel,  et  coupable  de  lèse-majesté;  car,  donnant  cette 
ouverture,  son  peuple  voudrait  bailler  la  loi  à celui  duquel  il  la 
devait  prendre,  et  serait  son  conseil  tellement  chargé,  qu’on  le 
tiendrait  àjamais  sous  la  verge1.  » Lhospital  se  restreignit  donc 
à demander  une  simple  convocation  des  notables. 

Elle  eut  lieu  à Fontainebleau  le  21  août  1560,  et  se  composa, 
sous  la  présidence  du  Roi,  des  grands  officiers  de  la  couronne, 
des  membres  du  conseil  privé,  de  quelques  prélats  et  d’un  grand 
nombre  de  hauts  fonctionnaires  de  l’État.  Dans  une  harangue 
simple  et  hardie,  Lhospital  motiva  l’absence  du  tiers  état  par 
l’intention  du  Roi  de  ne  demander  aucun  sacrifice  à son  peuple, 
et  n’hésita  point  à at  tribuer  à l’irréligion  et  à l’intolérance  tous  les 
maux  dont  la  France  attendait  la  guérison  ou  le  soulagement. 
Le  duc  de  Guise  rendit  compte  de  la  situation  de  l’armée,  dont 
il  avait  l’administration  et  le  commandement  ; et  le  cardinal, 

* Histoire  de  l’ Estai  de  France  sous  François  II,  par  Régnier  la  Planche,  p.  59. 
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son  frère,  exposa  l’état  des  finances,  dont  la  direction  lui  était 
confiée.  Le  ton  et  le  caractère  de  cette  Assemblée,  où  Montluc, 
Marillac,  Morvilliers  et  l’amiral  Coligny  se  firent  également 
entendre,  furent  en  général  conciliants;  mais  elle  répondit 
surtout  aux  espérances  de  Lhospital  en  demandant  la  double 
convocation  des  États  généraux  et  d’un  concile  national,  deux 
réunions  sur  lesquelles  le  chancelie-'  comptait  fermement  pour 
enchaîner  l’instabilité  capricieuse  de  la  Reine-mère,  pour  affai- 
blir ou  renverser  les  Guises,  et  pour  mettre  un  terme  aux  per- 
sécutions religieuses. 

Les  États  généraux  n’avaient  point  été  convoqués  depuis 
1484,  pendant  la  minorité  de  Charles  VIII,  car  l’histoire  ne 
peut  attribuer  ce  caractère  aux  divers  conseils  réunis  en  1506, 
en  1526  et  en  1558,  sous  les  successeurs  de  ce  prince,  pour 
délibérer  sur  des  demandes  de  subsides  ou  sur  quelques  points 
spéciaux  de  gouvernement.  Les  Éitats  de  1484,  bien  différents 
des  assemblées  factieuses  qui  avaient  désorganisé  l’administra- 
tion du  royaume  durant  la  captivité  du  roi  Jean,  s’étaient  fait 
remarquer  par  une  sagesse  de  direction  très-propre  à légitimer 
les  espérances  de  Lhospital.  Leur  intervention,  comme  on 
sait,  avait  eu  pour  objet  d’affermir  sur  la  tête  d’Anne  de  Beau- 
jeu  l’autorité  dont  Louis  XI  avait  investi  cette  princesse  en  lui 
confiant  la  garde  et  l’éducation  du  jeune  Roi.  Par  les  préten- 
tions des  princes  coalisés  contre  son  pouvoir,  la  France  avait 
couru  le  danger  imminent  d’être  morcelée,  comme  au  temps 
de  Hugues  Capet,  en  autant  de  fiefs  plus  ou  moins  indépen- 
dants de  la  couronne  ; en  fortifiant  l’autorité  royale  par  la  puis- 
sance d’un  centre  d’action  et  d’unité,  l’Assemblée  de  1484  avait 
consommé  la  ruine  définitive  de  l’aristocratie  féodale,  et  mar- 
qué le  fait  immense  de  la  transition  du  moyen  âge  à l’ère  de 
la  civilisation  moderne. 

Lhospital  écrivit  aux  provinces  de  n’envoyer  aux  États  « que 
des  hommes  dignes  par  leur  courage  et  leurs  vertus  de  prendre 
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place  dans  ce  grand  corps  dépositaire  des  volontés  de  la  na- 
tion. » Mais  ses  généreux  efforts  furent  bientôt  entravés  par 
la  rébellion  des  protestants,  qui  s’emparèrent  de  plusieurs 
villes  importantes  du  midi  de  la  France.  Les  Guises,  affec- 
tant les  plus  vives  alarmes,  s’efforcèrent  de  persuader  à la 
Reine-mère  qu’elle  ne  pouvait  conserver  le  trône  de  son  fils 
que  par  un  grand  exemple  de  sévérité,  et  l’entraînèrent  à 
faire  ordonner  la  comparution  à la  cour  du  Roi  de  Navarre  et 
du  prince  de  Coudé,  ces  chefs  supposés  du  mouvement  in- 
surrectionnel. L’ordre  du  Roi  étonna  les  deux  princes  et  alarma 
leurs  amis.  Innocents  ou  téméraires,  ils  bravèrent  les  exhor- 
tations de  leurs  proches  et  vinrent  à Orléans,  lieu  fixé  pour 
la  réunion  des  États.  Le  prince  de  Condé  fut  arrêté  dès  son 
arrivée,  et  soumis  à une  information  juridique  dont  le  ré- 
sultat fut  une  sentence  capitale.  Lhospital  refusa  de  la  sous- 
crire : « Je  sais  mourir,  dit-il,  mais  non  me  déshonorer,  » et 
cet  acte  de  résistance,  imité  par  deux  autres  membres  du  Con- 
seil, fit  balancer  les  Guises.  Le  chancelier,  poursuivant  son 
ouvrage,  conjura  la  Reine-mère  d’éloigner  les  princes  lorrains, 
de  ménager  leurs  adversaires,  « tous,  dit-il,  également  dange- 
reux, et  de  ne  se  reposer  que  sur  elle-même  de  l’exercice  de 
son  pouvoir.  » Pendant  ce  temps,  la  volonté  chancelante  de 
François  épargnait,  dit-on,  les  jours  du  Roi  de  Navarre,  et  ce 
prince  achevait  de  rentrer  en  grâce  auprès  de  la  Reine  par  la 
promesse  de  concourir,  sous  le  titre  de  lieutenant-général,  au 
gouvernement  du  royaume,  que  la  mort  du  jeune  monarque 
(5  décembre  1560)  laissait  choir  aux  mains  débiles  et  inertes 
du  second  fils  de  la  Reine.  Catherine  ne  suivit  pas  les  conseils 
de  Lhospital  ; cependant  le  prince  de  Condé  recouvra  la  liberté 
quinze  jours  après  la  mort  du  Roi.  Également  inquiète  des  dis- 
positions de  la  prochaine  assemblée,  cette  princesse  et  les 
chefs  de  la  réforme  essayèrent  de  la  faire  ajourner  comme  in- 
validée par  le  passage  delà  couronne  sur  la  tête  d’un  nouveau 
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souverain;  mais  le  chancelier  fit  décider  que  les  États,  une  fois 
nommés,  appartenaient  à la  France,  et  la  réunion  s’ouvrit 
le  13  décembre  sous  la  présidence  du  Roi  mineur. 

Lhospital  l’inaugura  par  un  discours  net  et  grave,  et  que  la 
critique  ajustement  considéré  comme  le  monument  oratoire  le 
plus  remarquable  du  seizième  siècle  *.  Il  rappela  l’antiquité  de 
cette  institution,  interrompue  depuis  quatre-vingts  ans,  et  réfuta 
dans  quelques  nobles  paroles  l’opinion  de  ceux  qui,  « parlant 
plus  pour  eux  que  pour  le  prince,  » mettaient  en  doute  l’uti- 
lité de  ces  assemblées  : « Il  n’y  a,  dit-il,  acte  tant  digne  d’un 
Roi  que  tenir  les  États...  Les  rois  ont  été  élus  premièrement 
pour  faire  la  justice;  et  n’est  acte  tant  royal  faire  la  guerre 
que  faire  justice;  car  les  tyrans  et  les  mauvais  font  la  guerre 
autant  que  les  rois,  et  bien  souvent  le  mauvais  la  fait  mieux 
que  le  bon.  » Lhospital  traça  éloquemment  le  tableau  des 
avantages  d’une  monarchie  tempérée,  et  peignit  sous  des  cou- 
leurs moins  vraies  que.  séduisantes  l’union  de  la  cour;  puis  il 
exposa  les  désordres  et  les  embarras  du  royaume,  les  dangers 
de  l’esprit  de  secte  et  la  nécessité  de  le  combattre  par  la  sagesse 
et  la  réforme  des  mœurs,  plutôt  que  par  les  supplices.  « Nous 
avons  fait,  dit-il,  comme  les  mauvais  capitaines  qui  vont  as- 
saillir le  fort  de  leurs  ennemis  avec  toutes  leurs  forces,  laissant 
dépourvus  et  dénués  leurs  logis;  il  nous  faut  dorénavant  gar- 
nir de  vertus  et  de  bonnes  mœurs,  et  puis  les  assaillir  avec  les 
armes  de  charité,  avec  prières,  persuasion,  paroles  de  Dieu, 
qui  sont  propres  à tel  combat.  » Le  chancelier,  en  terminant, 
définit  les  devoirs  propres  aux  trois  ordres  de  l’État  et  au  Roi 
lui-même,  caractérisa  dans  une  sage  mesure  la  situation  hié- 
rarchique de  ces  quatre  pouvoirs,  et  il  exhorta  l’assemblée  à 
signaler  au  Roi,  dans  une  complète  indépendance,  tous  les 
abus  dont  la  nation  avait  à se  plaindre;  la  liberté  de  ses  do- 

1 Cours  de  littérature  de  La  Harpe,  liv.  II,  ch.  i. 
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léances  n’olfenserait  en  aucun  cas  un  gouvernement  jaloux  de 
connaître  la  vérité  et  de  remédier  aux  maux  de  l’État. 

L’Assemblée  ne  répondit  qu’imparfaitement  à ces  ouvertures 
conciliantes.  Les  trois  ordres,  malgré  l’invitation  du  chance- 
lier, refusèrent  de  délibérer  en  commun,  et  chacun  voulut 
avoir  son  orateur.  Ces  dissidences  profitèrent  à la  Reine-mère, 
qui  s’était  réservé,  à l’exclusion  du  Roi  de  Navarre,  la  plus 
forte  part  dans  le  gouvernement  de  l’État,  et  le  règlement 
attributif  de  ses  prérogatives  fut  adopté  malgré  la  vive  opposi- 
tion de  l’ordre  nobiliaire,  que  désarma  surtout  l’assentiment 
tacite  du  premier  prince  du  sang.  Les  mêmes  dissidences  écla- 
tèrent avec  plus  de  force  encore  lors  des  délibérations  de  la 
noblesse  touchant  les  questions  religieuses;  et  Lhospital,  dé- 
sespérant un  moment  de  rétablir  l’harmonie  au  sein  de  cet 
ordre,  fut  sur  le  point  de  recourir  au  moyen  extrême  de  la  dis- 
solution des  États.  Cependant  il  parvint  à dissiper  cet  orage, 
et  l’assemblée  put  faire  paisiblement  entendre  au  Roi,  le  1er  jan- 
vier 1561,  l’expression  de  ses  vœux.  Lhospital  fit,  le  31  janvier, 
la  clôture  des  États  par  un  discours  où  il  renouvela  la  promesse 
du  dégrèvement  qu’il  avait  annoncé  peu  de  jours  auparavant; 
il  loua  la  candeur  et  l’esprit  d’économie  du  jeune  Roi  et  de  la 
Reine,  et  indiqua  les  sacrifices  à la  faveur  desquels  les  trois  or- 
dres pourraient  concourir  à l’extinction  des  dettes  de  l’État. 

L’ensemble  des  cahiers  ne  présentait  rien  de  favorable  au 
système  de  conciliation  et  de  tolérance  que  le  chancelier 
espérait  établir  ; mais  son  patriotisme  et  son  habileté  surent  en 
tirer  des  résultats  avantageux  à la  chose  publique.  Ce  grand 
ministre,  qui,  même  au  sein  des  discordes  civiles,  « faisait  à 
la  raison  et  à la  justice,  dit  le  président  llénault,  l’honneur  de 
penser  qu’elles  étaient  plus  fortes  que  les  armes  mêmes,  » 
étudia  avec  soin  les  griefs  articulés  par  les  trois  ordres,  démêla 
ce  qu’ils  pouvaient  avoir  de  fondé  à travers  leurs  exagérations, 
et  le  fruit  de  son  travail  fut  la  belle  ordonnance  d’Orléans  (jan- 
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vier  1561),  qui  priva  les  seigneurs  du  droit  oppressif  de  rendre 
la  justice  par  eux-mêmes,  voulut  que  les  sénéchaux  et  les 
baillis  fussent  il  l’avenir  tirés  de  la  robe  courte , abolit  les  taxes 
arbitraires,  institua  de  nouveaux  ofliciers  pour  veiller  à l’ob- 
servation des  lois,  limita  les  substitutions  à deux  degrés,  or- 
donna que  les  minutes  des  actes  seraient  signées  désormais 
des  parties  contractantes,  purgeal’ordre  judiciaire  d'une  partie 
des  abus  qui  s’y  étaient  introduits,  et  accueillit  enfin  la  plupart 
des  représentations  consignées  dans  le  cahier  du  tiers  état. 

Bien  qu’elle  ne  fût  qu’un  produit  direct  des  vœux  formulés 
par  les  États  généraux,  Lhospital  crut  devoir  présenter  l’ordon- 
nance d’Orléans  à l’enregistrement  du  Parlement;  mais  ce 
corps,  blessé  de  ce  que  la  magistrature  n’avait  point  été  appelée 
à concourir  aux  délibérations  des  États,  manifesta  une  vive  et 
sérieuse  répugnance.  Cette  opposition  résista  aux  exhortations 
pressantes  et  personnelles  du  Roi  de  Navarre  et  du  prince  de 
Condé,  que  Lhospital  avait  réconciliés  avec  la  cour,  espérant 
poursuivre  avec  plus  de  sécurité,  à la  faveur  de  cette  harmonie, 
son  plan  de  pacification.  Enfin,  à la  suite  d’une  conférence 
assez  vive  entre  le  chancelier  et  les  délégués  du  Parlement, 
l’ordonnance  d’Orléans  fut  enregistrée  le  13  septembre,  avec 
plusieurs  modifications  dont  Lhospital  lui-même  reconnut  la 
justice  et  l’opportunité.  Mais  le  duc  de  Guise  lui  suscita  bien- 
tôt de  nouveaux  obstacles  en  s’alliant  avec  le  connétable  de 
Montmorency  et  le  maréchal  de  Saint- André  pour  la  défense 
des  intérêts  de  la  foi  catholique.  Cette  coalition  menaçante,  ce 
triumvirat  demeuré  mémorable,  qu’on  peut  considérer  comme 
le  berceau  de  la  Ligue,  n’empêcha  point  Lhospital  de  faire 
approuver  par  la  Reine' deux  édits,  dontl’unrendaitàla  liberté 
toutes  les  personnes  détenues  pour  cause  d’hérésie,  dont  l’au- 
tre permettait  aux  religionnaires  exilés  de  rentrer  dans  le 
royaume,  « à la  condition  d’y  vivre  catholiquement  et  sans 
scandale.  » Soit  imminence  du  péril,  soit  défiance  des  dispo- 
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sitions  exaltées  du  Parlement,  le  chancelier  crut  devoir  se  pas- 
ser de  sa  sanction,  et  adressa  directement  ce  dernier  édit  aux 
officiers  chargés  de  son  exécution.  Le  Parlement,  vivement 
irrité,  protesta,  défendit  la  publication  de  l’édit  dans  la  capi- 
tale, et  il  fut  môme  question  de  donner  ajournement  personnel 
contre  le  chancelier  ; mais  Lhospital,  tout-puissant  encore  dans 
le  Conseil  du  Roi , ne  tint  aucun  compte  de  son  opposition. 
Cependant,  comme  elle  entravait  l’exécution  de  l’édit,  la  Reine- 
mère,  émue  d’ailleurs  des  remontrances  des  Guises,  insista 
pour  que  le  chancelier  se  mît  en  devoir  de  désarmer  l’irrita- 
tion de  la  magistrature.  Elle  fit  convoquer  en  conséquence, 
le  18  juin,  une  assemblée  du  Parlement  où  se  trouvèrent  les 
grands  de  l’État  et  les  conseillers  de  la  couronne.  Le  chance- 
lier discourut  longuement  sur  la  situation  des  querelles  reli- 
gieuses, et  parut  consulter  le  Parlement  sur  les  moyens  d’y 
mettre  un  terme,  plutôt  qu’user  de  contrainte  pour  obtenir 
l’enregistrement  des  édits  de  tolérance.  Malgré  cette  sage  ré- 
serve, les  conférences,  secrètement  entretenues  par  les  intri- 
gues des  Guises,  traînèrent  en  longueur,  et  ce  ne  fut  que  sur 
la  fin  de  juillet  que  le  Parlement,  cédant  à l’invitation  expresse 
du  Roi  et  de  la  Reine-mère,  accorda  un  enregistrement  provi- 
soire qui  fut  suivi  de  nouvelles  remontrances.  Dans  le  cours 
du  môme  mois,  Lhospital  fit  promulguer  une  autre  déclaration 
qui  garantissait  aux  calvinistes  toutes  les  libertés  extérieures, 
hors  celle  de  tenir  des  assemblées  publiques.  Mais  ces  ordon- 
nances, discréditées  d’avance  parles  résistances  du  Parlement, 
furent  généralement  mal  obéies. 

L’assemblée  qui  siégea  successivement  à Pontoise  et  à Saint- 
Germain  pendant  le  mois  d’août  1361,  n’offrit  qu’une  image 
affaiblie  des  États  d’Orléaus;  son  objet  principal  fut  de  pour- 
voir à l’acquittement  de  la  dette  publique.  Les  orateurs  de  la 
noblesse  et  du  tiers  état  proposèrent  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques, et  le  clergé  se  déclara  prêt  à de  grands  sacri- 
ii.  33 
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flces  pour  parer  le  coup  dont  il  était  menacé.  Cette  assemblée, 
dans  laquelle  ne  figurèrent  d’ailleurs  ni  le  Roi  ni  le  chancelier, 
retentit  des  mêmes  plaintes  qui  s’étaient  fait  entendre  aux 
États  d’Orléans  sur  les  scandales  du  clergé  et  la  nécessité  d’une 
réforme  dans  les  mœurs.  Ses  délibérations  relatives  à l’admi- 
nistration générale  du  royaume  n’eurent  aucune  suite,  et  la 
tenue  du  colloque  de  Poissy,  qui  s’ouvrit  à la  même  époque 
sous  la  présidence  du  jeune  Roi,  détermina  (31  août)  la  clô- 
ture de  ses  opérations.  Cette  réunion,  dont  on  avait  attendu  la 
réconciliation  définitive  des  cultes  dissidents,  trompa  cruelle- 
ment les  espérances  que  Lhospital  en  avait  conçues.  Vaine- 
ment y lit-il  entendre  avec  une  généreuse  hardiesse  les  exhor- 
tations les  plus  onctueuses  et  les  plus  pressantes  en  faveur  de 
la  liberté  religieuse,  si  nécessaire  au  repos  de  la  France  : ses 
paroles,  suspectes  aux  catholiques  exaltés,  sans  toucher  les 
réformés,  demeurèrent  sans  écho  et  sans  effet  au  milieu  de  la 
fermentation  des  esprits,  et  Lhospital  provoqua  lui-même  la 
rupture  des  conférences. 

Attristé  plus  que  découragé  de  la  stérilité  de  ses  efforts,  le 
chancelier  obtint  de  la  Reine  une  nouvelle  assemblée  qui  se  com- 
poserait de  membres  choisis  danstous  les  parlements  du  royaume 
et  des  principaux  seigneurs  de  la  cour,  espérant  ainsi  pénétrer 
la  magistrature  de  l’esprit  de  tolérance  dont  il  était  animé.  Cette 
réunion,  qui  s’ouvrit  le  15  janvier  1562,  hors  la  présence 
des  Guises , promettait  aux  idées  de  Lhospital  une  majo- 
rité certaine;  cependant  il  ne  négligea  aucun  effort  pour  dis- 
siper les  obstacles  que  l’ignorance,  l’esprit  de  secte  et  la  mal- 
veillance amassaient  autour  de  lui  : « Je  sais  bien,  dit-il  dans 
ce  langage  naïf  et  coloré  qui  lui  était  propre,  je  sais  bien  que 
je  ne  désarmerai  pas  la  haine  de  ceux  que  ma  vieillesse  ennuie. 
Je  leur  pardonnerais  d’être  si  impatients  s’ils  devaient  gagner 
au  change;  mais,  quand  je  regarde  tout  autour  de  moi,  je 
suis  bien  tenté  de  leur  répondre  comme  un  bon  vieil  homme 
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d’évêque,  qui  portait  comme  moi  une  longue  barbe  blanche, 
et  qui,  la  montrant,  disait  : « Quand  cette  neige  sera  fondue, 

« il  n’y  aura  plus  que  de  la  boue.  » En  dépit  de  ces  précau- 
tions, le  système  de  tolérance  de  Lhospital  ne  prévalut  en 
principe  qu’au  prix  d’immenses  concessions.  11  fut  enjoint 
aux  réformés  d 'évacuer  les  temples  et  de  restituer  les  biens 
d’Église  dont  ils  s’étaient  emparés;  les  règlements  touchant 
l’exercice  de  leur  culte  durent  être  soumis  au  Roi  ; les  sermons 
de  leurs  ministres  furent  assujettis  à d’étroites  prescriptions, 
et  les  nouveaux  sectaires  ne  purent  tenir  d’assemblées  que  de 
jour  et  hors  l’enceinte  des  villes.  Enfin , les  ministres  du  culte 
réformé  devaient  s’engager  à ne  rien  enseigner  de  contraire 
au  concile  de  Nicée,  au  symbole  et  aux  livres  de  l’Ancien  et 
du  Nouveau  Testament.  Ces  restrictions  n’empêchèrent  point 
les  partisans  des  Guises , et  notamment  le  maréchal  de  Saint- 
André,  d’entraver  par  mille  obstacles  la  liberté  de  conscience 
proclamée  par  le  nouvel  édit.  Le  Parlement  de  Paris  refusa  de 
l’enregistrer,  et  le  président  de  Thou,  père  de  l’illustre  histo- 
rien, se  rendit  l’organe  de  ses  remontrances.  Le  chancelier  ré- 
pondit que,  dans  l’état  actuel  des  esprits,  il  fallait  massacrer 
ou  expatrier  les  protestants  ou  leur  accorder  la  liberté  de  leur 
culte.  La  cour,  désespérant  toutefois  de  vaincre  son  opiniâ- 
treté, se  restreignit  à demander  un  enregistrement  provisoire, 
jusqu’à  décision  du  concile  général.  Malgré  cette  concession, 
le  Parlement  résista  encore  et  ne  céda  (6  mars)  qu’aux  injonc- 
tions réitérées  du  Roi.  Quoique  Lhospital  eût  obtenu,  de  con- 
cert avec  la  Reine,  un  ordre  du  Conseil  qui  renvoyait  tous 
les  gouverneurs  dans  leurs  gouvernements  et  les  évêques  dans 
leurs  diocèses,  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel,  les  chefs 
catholiques  refusèrent  de  se  disperser,  alléguant  que  leur 
place  était  auprès  du  Roi  dans  un  temps  si  agité.  Le  triumvi- 
rat avait  transformé  en  un  conciliabule  de  conjurés  le  Conseil 
du  Roi,  où  s’agitaient  les  résolutions  les  plus  violentes  et  les 
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plus  belliqueuses  contre  le  parti  calviniste.  Ce  fut  dans  une  de 
ces  réunions  que  le  connétable  de  Montmorency  ayant  blâmé 
Lhospital  de  s’opposer  à la  guerre , en  ajoutant  qu’un  homme 
de  robe  ne  devrait  pas  participer  à de  telles  délibérations  : « Si 
je  ne  sais  pas  faire  la  guerre,  répliqua  le  chancelier,  au  moins 
sais-je  quand  il  est  nécessaire  de  la  faire.  » Et  il  s’était  retiré. 

Le  massacre  de  Vassy  (1562)  rompit  les  derniers  liens  qui 
suspendaient  l’explosion  de  la  guerre  civile.  D’alfreuses  repré- 
sailles ensanglantèrent  plusieurs  points  du  territoire,  et  la  mort 
du  duc  de  Guise,  assassiné  sous  les  murs  d’Orléans  par  Poltrot 
de  Méré  (février  1563),  put  seule  procurer  une  courte  trêve 
aux  fureurs  des  combattants.  Au  milieu  de  cette  déplorable 
conflagration,  le  chancelier,  toujours  d’accord  avec  la  Reine- 
mère,  voulut  profiter  de  la  mort  de  Guise,  de  l’absence  du  car- 
dinal de  Lorraine  et  de  la  captivité  du  prince  de  Condé,  pri- 
sonnier des  catholiques,  pour  faire  intervenir  quelques  paroles 
et  quelques  actes  de  conciliation.  Le  Conseil,  par  un  édit  du 
8 janvier  1563,  amnistia  ceux  qui  poseraient  les  armes  prises 
contre  le  vouloir  du  Roi;  mais  cet  édit  souleva  un  tel  orage, 
que  Catherine  fut  contrainte  de  le  retirer.  Le  cardinal  de  Lor- 
raine, à ce  propos,  ayant  reproché  à Lhospital  d’oublier  ce 
qu’il  devait  à sa  maison,  «Je  n’ai  rien  oublié,  répondit  le 
chancelier;  mais  je  ne  puis  acquitter  les  dettes  de  ma  recon- 
naissance aux-  dépens  du  Roi  et  de  l’État.  » Le  chancelier  fit 
rendre  à Amboise,  le  19  mars,  un  nouvel  édit  qui  permettait 
aux  nobles  le  libre  exercice  intérieur  de  la  religion  réformée, 
mais  assujettissait  la  bourgeoisie  à diverses  restrictions.  Cet 
édit  accordait  aux  protestants  le  droit  de  tenir  des  assemblées 
dans  les  villes  dont  ils  étaient  les  maîtres  avant  le  7 mars,  et 
annulail  tous  les  arrêts  rendus  depuis  la  mort  de  Henri  II  pour 
le  fait  de  religion.  Mais  ce  règlement,  qui  ne  satisfit  personne, 
rencontra  de  vives  résistances  de  la  part  de  la  magistrature, 
surtout  à Aix  et  à Toulouse;  il  n’obtint  qu’une  exécution  par- 
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ticlle  et  n’empêcha  point  les  associations  catholiques  de  se 
multiplier  sur  tous  les  points. 

Cependant  un  incident  favorable  vint,  cette  fois  encore,  ap- 
porter une  diversion  momentanée  à l’irritation  des  esprits.  La 
France  vit  avec  intérêt  les  chefs  et  les  soldats  des  deux  partis 
confondre  leurs  efforts  sous  la  même  bannière  pour  reconqué- 
rir le  Havre-de-Grâce  que  les  huguenots  avaient  livré  aux  An- 
glais. Lhospital,  qui  était  rentré  au  Conseil  depuis  la  dissolu- 
tion du  triumvirat , pressait  vivement  cette  expédition  dont  il 
appréciait  l’importance-,  mais  l’argent  manquait  pour  y subve- 
nir. Le  chancelier  n’hésita  pas  à recourir  à une  aliénation  des 
biens  du  clergé,  mesure  que  la  cour  de  Rome  avait  autorisée 
au  début  de  la  guerre  contre  les  hérétiques.  Cet  expédient, 
blâmable  sans  doute,  mais  que  légitimaient,  à certain  point, 
la  difficulté  des  circonstances,  l’épuisement  du  trésor  royal  et 
la  conclusion  prochaine  de  la  guerre,  rencontra  une  vive  oppo- 
sition de  la  part  du  Parlement  de  Paris,  à qui  le  duc  de  Mont- 
morency fut  chargé  de  porter  les  lettres  patentes  d’aliénation. 

Cependant  les  conjonctures  étaient  pressantes,  et  l’exécution 
de  la  mesure  ne  pouvait  être  différée.  Déterminé  à surmonter 
à tout  prix  la  résistance  de  la  magistrature,  Lhospital  eut  l’idée 
de  tirer  des  institutions  anciennes  de  la  monarchie  l’expédient 
le  plus  propre  à y réussir  sans  froisser  trop  ouvertement  l’or- 
gueil parlementaire.  Les  temps  n’étaient  pas  encore  très-éloi- 
gnés  où,  lorsqu’il  s’agissait  de  statuer  sur  un  objetd’une  haute 
importance,  le  Roi  se  rendait  au  Parlement  et  soumettait  la  loi 
projetée  à la  délibération  de  cette  compagnie.  Les  avis  recueillis 
et  mûrement  pesés,  le  Roi  prononçait,  et  sa  volonté  une  fois 
proclamée,  l’exécution  de  la  loi  n’offrait  aucune  difficulté.  Ce 
fut  à cet  ancien  usage  que  recourut  la  sagesse  de  Lhospital.  Il 
se  rendit,  le  27  mai  1563,  au  Parlement  avec  le  Roi  etles  hauts 
dignitaires  de  la  cour,  et,  après  avoir  motivé,  dans  une  haran- 
gue aussi  étendue  que  substantielle,  la  nécessité  de  l’édit,  il  se 
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porta  dans  tous  les  rangs  comme  pour  recueillir  les  opinions; 
puis,  après  ce  semblant  de  délibération,  ayant  pris  l’avis  du 
Roi,  il  prononça  l’ordre  d’enregistrement.  Ce  fut  le  premier 
exemple  de  ces  séances  royales  auxquelles  on  donna  plus  tard 
le  nom  de  lits  de  justice , et  dès  lors  on  tint  généralement  pour 
constant,  malgré  de  nombreuses  exceptions,  que  l’enregistre- 
ment d’un  édit  par  le  Roi  séant  en  son  lit  de  justice  comman- 
dait une  obéissance  absolue  '.  Cependant  le  pape  témoigna  un 
vif  mécontentement  et  se  plaignit  avec  amertume  du  chance- 
lier. Lhospital  répondit  par  une  protestation  explicite  de  son 
attachement  à la  foi  catholique  : « Sans  doute , disait-il,  j’ai 
eu  tort  de  lutter  contre  le  torrent,  j’eusse  peut-être  mieux  fait 
de  m’accommoder  aux  temps  présents;  mais,  très-saint  père, 
telle  est  ma  façon  d’être,  que  l’âge  m’a  rendu  encore  plus  dif- 
ficile et  plus  fâcheux.  » Les  biens  aliénés  s’élevaient  à cent 
mille  écus  d’or  de  rentes,  que  le  clergé  fit  racheter  plus  tard 
pour  une  somme  de  trois  millions  trois  cent  mille  livres.  Le  Roi 
et  la  Reine-mère  se  rendirent  avec  le  chancelier  au  camp  des 
assiégeants,  où  ils  arrivèrent  le  1er  août.  Transporté  de  l’union 
qu’un  sentiment  national  faisait  régner  entre  les  différents 
chefs  de  l’armée,  on  entendit  le  généreux  ministre  s’écrier  avec 
enthousiasme  : « Où  sont  les  catholiques  et  les  protestants  ? 
Où  sont,  parmi  eux,  les  meilleurs  citoyens,  les  plus  braves 
soldats,  les  plus  ardents  défenseurs  du  Roi?  Yoilà  pourtant  les 
effets  de  cette  paix  dont  on  ose  encore  se  plaindre.  Elle  réunit 
la  famille  royale;  elle  nous  rend  à tous  des  frères,  des  amis, 
des  parents;  elle  établit  notre  sûreté  commune,  et  fait  connaî- 
tre à tous  les  peuples  une  nation  respectable  par  ses  vertus  et 
sa  puissance.  » 

La  reprise  du  Havre  fut  immédiatement  suivie  de  la  décla- 
ration de  majorité  du  jeune  Roi  Charles  IX,  âgé  de  quatorze 


1 De  l’autorité  judiciaire  en  France , par  Henrion  de  Pansey,  t.  I,  ch.  vw. 
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ans.  Le  but  de  Lhospital,  en  rapprochant  cette  émancipation 
souveraine,  était  de  fortifier  l’action  de  la  couronne,  de  ma- 
nière qu’elle  pût  imposer  aux  partis  déchaînés.  Elle  eut  lieu 
le  17  août  1563  au  Parlement  de  Rouen,  que  le  chancelier  fit 
adopter  à cause  des  mécontentements  que  celui  de  Paris  avait 
donnés  à la  cour.  Il  l’inaugura  par  une  harangue  sévère  sur  la 
partialité  à laquelle  les  magistrats  ne  sont  que  trop  disposés 
dans  les  temps  de  discordes  civiles,  discourut  longuement  sur 
l’état  de  la  France,  et  insista  sur  la  nécessité  d’exécuter  loyale- 
ment le  dernier  édit  de  pacification.  A la  suite  de  cette  décla- 
ration, on  appela  un  procès  privé  soumis  à la  juridiction  de  la 
cour;  les  juges  opinèrent,  et  le  chancelier  prononça  l’arrêt; 
« car  tel  était  alors,  dit  un  écrivain  moderne,  le  respect  pour 
les  formes  de  la  justice,  que  les  débats  et  le  jugement  d’une 
cause  semblaient  le  spectacle  le  plus  digne  d’une  telle  solen- 
nité*. «Mais  le  sort  des  vues  généreuses  de  Lhospital  était 
d’être  contrariées  sans  cesse  par  les  passions  des  partis.  Tandis 
que  le  Parlement  de  Paris,  blessé  dans  une  de  ses  prérogatives 
les  plus  importantes,  repoussait  avec  opiniâtreté  la  déclaration 
de  Rouen,  le  cardinal  de  Lorraine,  qu’exaspérait  le  meurtre  de 
son  frère,  pressait  vivement  l’adoption  des  résolutions  du  con- 
cile de  Trente  contre  les  hérétiques.  Lhospital,  appréhendant 
que  cette  mesure  ne  suscitât  de  nouveaux  troubles,  fit  ajour- 
ner l’acceptation  du  Roi,  et  profita  utilement  de  ce  retard  pour 
livrer  au  contrôle  des  jurisconsultes  la  doctrine  ultramontaine 
du  concile,  et  pour  préparer  de  sages  édits  touchant  la  créa- 
tion de  la  justice  consulaire  et  la  sûreté  des  transactions  com- 
merciales. Des  règlements  somptuaires  dressés  avec  une 
austérité  toute  républicaine,  de  salutaires  dispositions  sur 
l’assainissement  des  prisons,  la  suppression  du  tribut  honteux 

• Vie  de  L'Hôpital,  par  M.  Villemain.  On  peut  assigner  une  autre  explication 
à ce!  usage,  que  Lhospital  paraît  avoir  soigneusement  respecté,  et  y voir  la  consé- 
cration de  la  maxime  fondamentale  que  toute  justice  était  rendue  au  nom  du  Roi. 
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des  annates  établi  par  le  concordat  de  François  Ier,  l’améliora- 
tion du  sort  des  curés  et  le  droit  d’élection  rendu  aux  membres 
du  clergé,  la  prohibition  de  disposer  des  biens  des  condamnés, 
si  ce  n’est  cinq  ans  après  leur  condamnation  définitive,  l’in- 
terdiction faite  aux  gens  de  guerre  d’exiger  du  peuple  des 
prestations  en  vivres  ou  en  chevaux  sans  les  payer,  aux  gen- 
tilshommes de  chasser  dans  les  terres  ensemencées,  tels  furent 
les  fruits  de  sa  sollicitude.  Enfin  il  fixa  au  1er  janvier  l’ouver- 
ture de  l’année,  qui  commençait  alors  à Pâques , et  dissipa 
ainsi  une  confusion  fâcheuse  dans  les  transactions  sociales. 
Toutes  ces  dispositions  furent  comprises  dans  l’édit  de  Rous- 
sillon, qui  fut  publié  quelques  mois  plus  tard  (août  1364). 

Un  autre  projet  vint  préoccuper  son  esprit.  Il  se  persuada 
qu’un  voyage  du  jeune  monarque  et  de  sa  mère  à travers  les 
provinces  désolées  par  la  guerre  civile  produirait  un  effet  utile 
aux  populations  et  à la  royauté,  et  ce  voyage  eut  lieu  pendant 
les  années  1564  et  1565.  Le  chancelier  accompagna  la  cour 
en  Champagne,  en  Bourgogne,  en  Dauphiné,  en  Provence  et 
en  Guienne,  ne  négligeant  aucune  occasion  de  répandre  ses 
maximes  de  tolérance  et  d’humanité,  et  de  rappeler  les  tribu- 
naux à l’observation  sévère  et  impartiale  des  lois.  Mais  les  évé- 
nements vinrent  traverser  encore  les  efforts  de  cet  infatigable 
athlète  de  la  paix  civile.  Pendant  son  séjour  en  Dauphiné,  la 
cour  reçut  le  duc  Emmanuel-Philibert  de  Savoie,  beau-frère 
de  Henri  II,  prince  qui  s’était  toujours  montré  un  des  plus  ar- 
dents adversaires  du  parti  calviniste.  Ce  rapprochement  donna 
lieu  à l’édit  de  Roussillon,  nom  du  château  près  de  Vienne  où 
il  fut  signé.  L’édit  de  Roussillon,  conçu  et  promulgué  contre 
la  volonté  du  chancelier  ‘,  modifiait,  sous  prétexte  de  les  inter- 
préter, plusieurs  articles  de  celui  d’Amboise;  il  restreignait 
aux  seigneurs  calvinistes,  personnellement,  la  liberté  de  l’exer- 


1 Mémoires  de  Castelnau,  liv.  V,  ch.  x. 
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cice  extérieur  de  leur  culte,  interdisait  aux  protestants  de  se 
réunir  en  synodes  et  de  faire  aucune  collecte  pour  leurs  mi- 
nistres; les  prêtres  et  les  religieux  qui  avaient  contracté  ma- 
riage pendant  les  derniers  troubles  devaient  rompre  leurs  liens 
ou  sortir  du  royaume,  sous  les  peines  les  plus  sévères.  Ces  ri- 
gueurs inattendues  causèrent  une  vive  irritation  parmi  les  reli- 
gionnaires  et  eurent  une  grande  part  aux  nouvelles  prises  d’ar- 
mes dont  nous  aurons  bientôt  à dire  les  résultats. 

Cependant  la  cour  poursuivait  son  voyage.  Elle  s’arrêta  suc- 
cessivement à Avignon  et  à Toulouse,  et  fit,  le  9 avril,  son  entrée 
dans  la  ville  de  Bordeaux  avec  une  pom  pe  inusitée  à cette  époque. 
Le  lit  de  justice  que  le  Roi,  sur  le  conseil  de  Lhospital,  tint  au 
Parlement  de  cette  ville  mérite  une  mention  spéciale.  Le  chan- 
celier savait  que  ce  corps  judiciaire  éludait,  par  d’astucieuses 
remontrances,  l’enregistrement  des  édits,  et  qu’une  partie  de 
ses  membres  protégeait  scandaleusement  les  bandes  composées 
de  gentilshommes  armés  qui,  sous  couleur  de  zèle  pour  la  reli- 
gion catholique,  portaient  l’effroi  dans  les  environs  de  la  ville, 
où  plusieurs  osaient  même  pénétrer  en  armes.  Lhospital  ne 
jugea  pas  indigne  de  la  sollicitude  personnelle  du  Roi  la  répres- 
sion de  tels  désordres,  et  il  décida  ce  prince  à se  rendre  avec 
la  Reine-mère  au  sein  de  la  compagnie  qui  les  encourageait 
par  sa  tolérance  ou  sa  complicité.  Il  ouvrit  cette  séance  le 
12  août  1564  par  une  harangue  dont  la  sévérité  censoriale 
laisse  une  triste  idée  de  ces  temps  de  licence  et  de  dérégle- 
ment. Cette  Jiarangue,  qui  dénonçait  avec  tant  de  force  tous 
les  maux  inhérents  à la  mauvaise  administration  de  la  justice, 
se  terminait  par  une  exhortation  paternelle  où  l’intègre  et  hu- 
main magistrat  se  retrouve  tout  entier  : « Voici  la  maison  du 
Roi  et  de  sa  justice;  le  Roi  vous  l’a  baillée  en  garde  : gardez-la 
à la  décharge  de  sa  conscience  ; ne  craignez  rien,  car  Dieu  et  le 
Roi  vous  maintiendront,  et  quand  l’on  vous  verra  forts  et  no» 
point  lâches,  aucun  ne  vous  osera  assaillir;  et  si  vous  faites, 
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messieurs,  ce  que  le  Roi  vous  a commandé,  outre  la  récom- 
pense que  vous  attendez  de  Dieu,  le  Roi  vous  récompensera. 
Si  vous  faites  autrement,  vous  aurez  à crier  : Templum  Do- 
mini  I car  tout  se  ruinera.  Je  serais  marry  que  cela  advint,  car 
je  suis  de  votre  corps.  Finalement,  croyez  que  vous  n’eûtes 
jamais  Roi  plus  sévère  contre  les  mauvais,  ni  plus  bénin  à 
l’endroit  des  bons.  » Cette  bonhomie  fit  place  à une  légitime 
indignation  lorsque,  le  chancelier  ayant  mandé  devant  le  Con- 
seil un  jeune  gentilhomme  de  la  province  de  Guyenne,  le  mar- 
quis de  Trans,  fort  décrié  par  sa  hauteur  et  ses  violences,  ce 
dernier  se  permit  de  plaisanter  des  mauvaises  actions  qui  lui 
étaient  reprochées  : « Comment,  lui  dit  le  chancelier,  vous  riez 
au  lieu  de  vous  attrister  et  de  montrer  un  visage  repentant  de 
vos  folies!  Vous  vous  pourriez  bien  donner  garde  qu’avec  vos 
risées  et  vos  bouffonneries  je  vous  ferais  trancher  la  tête  aus- 
sitôt que  j’en  aurais  baillé  la  sentence;  et  remerciez  hardimeut 
la  Reine  et  M.  de  Fizes  *,  car  vous  l’auriez  tout  à cette  heure.  » 
Le  voyage  de  la  cour  amena  des  résultats  tout  autres  que 
ceux  qu’avait  espérés  l’illustre  chancelier.  A l’aspect  des  églises 
dévastées  par  les  huguenots,  le  jeune  Roi  conçut  des  senti- 
ments de  vengeance  dont  l’explosion  ne  devait  pas  tarder  à se 
produire,  et  l’inconstante  Catherine  perdit  dans  ses  communi- 
cations avec  la  cour  d’Espagne,  qu’elle  rencontra  à Bayonne, 
le  peu  de  dispositions  conciliantes  que  Lhospital  avait  réussi  à 
lui  inspirer.  Le  chancelier  quitta  Bayonne  pour  retourner  à 
Paris,  et  son  absence  laissa  le  champ  libre  aux  instigations  du 
duc  d’Albe,  ce  farouche  conseiller  de  Philippe  II.  Tout  porte  à 
penser  que  ce  fut  lui  qui  fit  pénétrer  pour  la  première  fois  dans 
l’esprit  de  Médicis  l’exécrable  idée  d’une  extermination  collec- 
tive des  huguenots,  idée  qui  ne  puisait  que  trop  d’encourage- 
ments, il  faut  bien  le  reconnaître,  dans  les  passions  du  temps 

* 1 M.  de  Fiies,  beau-père  du  marquis  de  Trans,  élail  secrétaire  des  comman- 
dements de  la  Reine-mère. 
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et  dans  les  dispositions  particulières  du  peuple  de  Paris.  Quoi 
qu’il  en  soit,  Catherine  revint  tout  imbue  des  maximes  de  la 
politique  espagnole,  et  le  chancelier  put  entrevoir  sa  disgrâce 
prochaine  dans  la  tiédeur  avec  laquelle  ses  conseils  étaient 
désormais  accueillis.  Mais  le  temps  des  ménagements  et  des 
égards  n’était  pas  encore  passé.  La  Reine-mère  avait  entrepris 
de  réconcilier  les  maisons  de  Guise  et  de  Chàtillon.  Elle  voulut 
donner  à ce  rapprochement  un  grand  appareil,  et  fit  convo- 
quer à Moulins  (février  1566),  dans  la  chambre  même  du  lloi, 
tous  les  chefs  des  cours  souveraines  du  royaume  et  tous  les 
grands  officiers  de  la  couronne,  avec  l’amiral  et  son  frère,  et 
les  deux  cardinaux  Charles  et  Louis  de  Lorraine.  Lhospital, 
qui  ne  négligeait  aucune  occasion  d’améliorer  le  système 
judiciaire,  fit  préparer  pour  cette  solennité  une  nouvelle  or- 
donnance qui  soumettait  ce  régime  à une  réorganisation 
complète.  Cette  ordonnance  réduisait  le  nombre  des  sièges 
inférieurs,  limitait  la  juridiction  parlementaire,  réglait  la 
compétence  des  juges  criminels,  et  prévenait  ou  punissait  de 
peines  sévères  les  concussions  des  officiers  de  justice.  Enfin, 
elle  supprimait  les- charges  de  judicature  qui  n’avaient  été 
créées  que  pour  être  vendues.  Le  chancelier  invoqua  avec 
énergie,  pour  faire  prévaloir  ces  dernières  dispositions,  l’ex- 
périence qu’il  avait  recueillie  durant  son  voyage  : « Qu’on 
n’accuse  pas,  dit-il,  le  temps  de  telle  perversité,  mais  la  malice 
des  hommes.  11  n’est  saison  si  fâcheuse  qui  puisse  détourner  le 
bon  juge  de  faire  justice.  » L’ordonnance  de  Moulins  (fé- 
vrier 1566),  délibérée  pendant  plusieurs  séances,  contenait  en 
outre  diverses  dispositions  importantes  d’ordre  civil.  Elle  pro- 
nonçait l’emprisonnement  des  débiteurs  au  bout  de  quatre 
mois  de  condamnation,  et  accordait  aux  débiteurs  incarcérés 
leur  liberté  moyennant  la  cession  de  leurs  biens;  elle  abolis- 
sait la  preuve  testimoniale  à l’appui  des  demandes  excédant 
cent  livres,  limitait  les  substitutions  au  quatrième  degré,  as- 
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sujettissait  les  donations  à certaines  garanties,  entourait  de 
sages  précautions  les  intérêts  des  mineurs,  et  restreignait  dans 
des  bornes  convenables  les  libéralités  permises  aux  femmes 
mariées.  Une  seule  prescription  de  cette  ordonnance  avait  trait 
aux  conjonctures  actuelles,  c’était  celle  qui  interdisait  les  con- 
fréries de  dévotion  instituées  parmi  le  petit  peuple,  et  qui  de- 
vinrent plus  tard  un  des  ressorts  les  plus  puissants  de  la  Ligue. 

Le  Parlement  de  Paris  montra  son  mauvais  vouloir  accou- 
tumé, et  ne  reçut  l’ordonnance  de  Moulins  qu’au  bout  de  dix 
mois  de  débats.  Le  rapprochement  entre  les  chefs  des  deux 
cultes  n’avait,  comme  on  pense,  rien  eu  de  sincère.  Tandis 
qu’à  la  faveur  du  repos  apparent  dont  jouissait  alors  la  France 
les  partis  aiguisaient  leurs  armes  en  silence,  Lhospital  em- 
ployait cette  courte  trêve  à infiltrer,  soit  dans  le  Conseil,  soit 
dans  la  magistrature,  les  principes  d’intégrité  et  de  tolérance 
auxquels  il  avait  dévoué  sa  vie.  Il  obtenait  du  cardinal  de  Lor- 
raine lui-même  une  recommandation  à tous  les  gouverneurs 
de  province  de  faire  exécuter  les  édits  de  pacification,  sans 
cesse  violés  ou  éludés.  Il  exhortait  à la  concorde,  le  26  juil- 
let 1567,  dans  de  bienveillantes  remontrances,  le  Parlement 
de  Paris,  où  il  se  félicitait  d’avoir  usé  partie  de  ses  bons  ans, 
et  qui  s’était  montré  cependant  si  intraitable  à son  égard.  « Je 
dois  servir,  disait-il  à ses  anciens  collègues,  d’exemple  et  d’en- 
seignement à la  postérité  pour  ne  désirer  ce  haut  lieu  d’hon- 
neur, et  puis  dire  ce  qui  est  écrit  du  prince,  parlant  du  dia- 
dème, que  « qui  saurait  les  maux  et  les  misères  cachés  sous 
icelui  ne  le  daignerait  pas  lever  de  terre.  » Enfin  il  insistait 
pour  que  la  cour,  qui,  depuis  son  retour  de  Bayonne,  était 
venue  s’établir  à Meaux,  conservât  cette  résidence,  car  il  pres- 
sentait avec  raison  que  le  départ  du  Roi  pour  Paris  serait  le 
premier  signal  d’une  nouvelle  guerre  civile.  Mais  ses  conseils 
ne  purent  prévaloir  sur  les  excitations  du  cardinal  de  Lorraine, 
qui  appelait  de  tous  ses  vœux  la  lutte  que  redoutait  le  chanee- 
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lier.  Le  Roi  et  la  Reine-mère  arrivèrent  à Paris  le  29  septembre, 
escortés  de  six  mille  Suisses  et  de  quelques  régiments  fidèles, 
et  les  confédérés  formèrent  immédiatement  le  blocus  de  cette 
capitale.  Le  chancelier,  dépêché  vers  eux  par  la  Reine,  leur  re- 
procha vivement  de  s’armer  contre  le  Roi  et  de  forfaire  à leurs 
serments;  ils  répondirent  par  un  Mémoire  écrit,  où  étaient  con- 
signées toutes  les  raisons  qu’ils  avaient  eues  de  prendre  les  ar- 
mes, et  ils  se  déclarèrent  prêts  à les  déposer  aussitôt  que  leur 
sécurité  se  trouverait  protégée  par  des  garanties  convenables. 

Lhospital  détermina  la  Reine  à tenter  un  dernier  effort;  il 
retourna  au  camp  du  prince  de  Condé,  porteur  d’un  projet 
de  pacification  et  d’amnistie.  Mais  la  défiance  des  chefs  pro- 
testants avait  été  excitée  par  tant  de  violations  successives  des 
engagements  pris  à leur  égard,  que  la  loyauté  du  chancelier 
était  devenue  impuissante  a la  guérir.  Il  fut  donc  impossible 
de  s’entendre,  et  tout  parut  se  disposer  pour  une  imminente 
conflagration.  L’infatigable  négociateur  essaya  encore  de  la 
conjurer  par  un  Mémoire1  dans  lequel  il  exposa  l’origine,  les 
causes,  les  développements  de  la  lutte  et  les  conséquences  ter- 
ribles de  la  collision  qu’il  appréhendait.  Il  reconnaissait  que 
l’armée  royale  était  plus  nombreuse,  plus  aguerrie  et  mieux 
équipée  que  l’armée  des  princes;  mais  il  faisait  remarquer 
que  ce  n’était  pas  toujours  le  nombre  ni  même  l’habileté  des 
chefs  qui  décidaient  du  sort  des  batailles,  et  que  le  désespoir 
décuplait  les  forces  des  combattants.  Examinant  ensuite  avec 
impartialité  la  conduite  que  la  cour  avait  tenue  dès  le  prin- 
cipe à l’égard  des  calvinistes,  Lhospital  constatait  qu’ils  avaient 
toujours  été  traités  en  rebelles,  « ce  qui  leur  avait  fait  cher- 


1 Ce  document,  publié  in  extenso  par  M.  Taillandier,  est  intitulé  : Discours 
sur  la  pacification  des  troubles  de  l'an  1667,  contenant  les  causes  et  raisons  né- 
cessaires du  traitté  de  la  paix,  avec  le  moyen  de  réconcilier  les  deux  parties  en- 
semble, et  les  tenir  en  perpétuelle  concorde.  — Composé  par  un  grand  personnage, 
vray  sujet  et  fidèle  serviteur  de  la  couronne  françoise  ( 1 508). 
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cher  des  moyens  extraordinaires  et  remuer  toutes  pierres 
pour  se  conserver,  et  je  ne  sais,  concluait-il,  s’il  y a homme 
si  saint  et  parfait  au  monde  qui,  se  voyant  réduit  à la  dernière 
ancre,  et  voyant  quelque  moyen  de  se  préserver,  ne  l’embras- 
sât vivement  : étant  la  défense  et  conservation  de  soi  une  loi 
inviolable  de  nature,  plus  forte  que  toutes  les  autres  lois...  Je 
sais,  disait-il  en  terminant,  que  ceci  sera  trouvé  âpre  et  que  je 
pourrais  parler  plus  doucement;  mais  la  nécessité  arrache, 
malgré  moi,  ces  paroles  de  mon  cœur,  et  me  fait  préférer  la 
rude  vérité  à la  douce  flatterie  ; car  c’est  piper  ou  trahir,  de 
celer  ou  déguiser  la  vérité  quand  il  est  question  de  la  Répu- 
blique. » 

Mais  ces  sages  et  courageuses  exhortations  étaient  désor- 
mais impuissantes  à contenir  l’explosion  de  la  guerre  civile. 
Lhospital  était  devenu  par  sa  tolértmce  trop  suspect  aux  chefs 
du  parti  catholique  pour  désarmer  leur  irritation  à l’aspect 
des  confédérés  qui  se  pressaient  en  armes  aux  portes  de  Pa- 
ris. Le  sang  coula  dans  la  plaine  de  Saint-Denis,  et  Coudé, 
inférieur  en  nombre,  fut  forcé  de  se  replier  avec  l’élite  de  sa 
cavalerie,  pour  attendre  les  renforts  que  les  religionnaires 
allemands  lui  avaient  fait  espérer.  On  reprit  le  cours  des 
négociations.  Un  traité  de  paix  fut  signé  le  29  mars  1568,  et 
Lhospital  recouvra  dans  le  Conseil  un  crédit  momentané,  que 
deux  hommes  de  bien,  Morvilliers,  évêque  d’Orléans,  et  le 
président  Henri  de  Thou,  secondèrent  de  leurs  généreux 
efforts.  Mais  cette  pacification  n’avait  rien  de  solide.  Le  cardi- 
nal de  Lorraine  exerçait  toujours  une  influence  dominante, 
malgré  son  absence  du  Conseil,  et  il  ne  voyait  de  salut  réel 
pour  le  parti  catholique  que  dans  la  destruction  absolue  des 
huguenots.  Une  circonstance  contribua  à avancer  la  disgrâce 
du  chancelier.  Au  mois  d’août  1568,  on  lut  au  Conseil  du  Roi 
une  bulle  envoyée  par  le  souverain  Pontife,  qui  autorisait  le 
monarque  à distraire  cent  mille  écus  par  an  des  biens  du 
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clergé,  à condition  de  faire  la  guerre  aux  hérétiques  et  de  les 
détruire  entièrement  ou  de  les  ramener  au  giron  de  l’Église 
romaine.  Lhospital  combattit  avec  force  cette  bulle,  qui,  en 
abolissant  tous  les  édits  de  tolérance,  constituait  un  flagrant 
appel  à la  guerre  civile.  L’avis  du  chancelier  prévalut  en  par- 
tie; on  profita  de  l’autorisation  pontificale,  mais  seulement 
pour  les  besoins  du  royaume,  et  l’on  sollicita  une  nouvelle 
bulle.  Pendant  le  cours  de  cette  négociation,  les  propositions 
les  plus  violentes  se  succédèrent  au  sein  du  Conseil,  et  l’arres- 
tation du  prince  de  Condé  et  de  l’amiral  de  Coligny,  ces  chefs 
suprêmes  du  parti  protestant,  y fut  résolue.  Condé  et  Coligny 
échappèrent  aux  sicaires  envoyés  pour  les  surprendre.  Les 
ennemis  de  Lhospital  l’accusèrent,  fort  mal  à propos,  de  les 
avoir  fait  avertir  secrètement.  Cette  déconvenue  consomma  la 
perte  du  chancelier;  le  roi-  Charles  IX,  qui,  dans  plusieurs 
occasions,  avait  témoigné  quelque  déférence  pour  ses  avis,  ne 
lui  montra  plus  qu’un  visage  froid  et  sévère.  Lhospital  cessa 
de  paraître  au  Conseil;  puis  il  partit  pour  le  Yignay,  terre 
qu’il  avait  acquise  aux  environs  d’Étampes,  n’étant  encore 
que  conseiller  au  Parlement,  et  dont  il  avait  fait,  en  1562, 
restaurer  le  vieux  château.  Avant  de  se  séparer  du  Roi  et 
de  la  Reine-mère,  il  les  conjura,  « quand  ils  auraient  rassa- 
sié leur  cœur  du  sang  de  leurs  sujets,  d’embrasser  du  moins 
la  première  occasion  de  paix  qui  s’offrirait,  avant  que  les 
choses  fussent  conduites  à la  dernière  extrémité1.  » Quelques 
jours  après  son  départ,  la  Reine-mère  lui  envoya  redeman- 
der, au  nom  du  Roi,  les  sceaux  de  l’État,  qu’il  rendit  sans 
exprimer  le  moindre  regret.  Ces  sceaux  furent  remis  successi- 
vement à Morvilliers  (mai  1568),  qui  ne  les  accepta  que  sur 
l’ordre  exprès  du  Roi,  puis  à René  de  Birague,  qui  ne  devint 
chancelier  qu’après  la  mort  de  Lhospital. 


1 Testament  de  Lhospital. 
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Le  ministre  disgracié  retrouva  au  Vignay  sa  femme  et  sa 
fille  unique,  qu’il  avait  mariée  à Ilurault  de  Bellebat,  maître  des 
requêtes  de  l’hôtel  du  Roi,  d’une  famille  distinguée  dans  l’É- 
glise et  la  magistrature.  Cette  jeune  femme  était  mère  de  neuf 
enfants.  Lhospital  parut  reprendre  avec  plus  d’ardeur,  au 
sein  de  la  retraite,  ce  goût  pour  les  belles-lettres  et  particuliè- 
rement pour  les  muses  latines  auquel,  il  avait  dû  sa  première 
élévation,  et  qui  avait  mêlé  un  intérêt  si  puissant  à toutes  les 
préoccupations  de  sa  vie.  « Il  est  beau,  disait-il  dans  une  de 
ses  dernières  épîtres,  de  vivre  en  repos  dans  sa  maison,  après 
avoir  bien  servi  les  intérêts  publics;  il  est  beau  de  voir  un 
vieillard,  autrefois  chargé  de  grands  emplois,  conduisant  dé- 
sormais des  travaux  champêtres,  tantôt  disposant  avec  art  les 
arbres  de  son  verger,  tantôt  lisant  ou  écrivant  des  choses  que 
lira  la  postérité.  Mais  le  bien  le  plus  désirable  à ses  derniers 
moments,  c’est,  après  avoir  parcouru  la  carrière  de  la  vie,  de 
quitter  son  corps,  d’exhaler  son  âme  au  milieu  des  embrasse- 
ments de  son  épouse  et  de  son  enfant,  et  d’être  enseveli  dans 
la  tombe  de  ses  pères1.  » Apparente  ou  réelle,  cette  sérénité 
devait  être  bientôt  troublée  par  plus  d’un  genre  d’épreuves. 
Du  sein  de  sa  retraite,  Lhospital  observait  avec  une  anxiété 
douloureuse  les  orages  qui  s’amoncelaient  sur  la  France. 
«J’espère,  écrivait-il  encore  à Christophe  deThou,  puisque  la 
sagesse  ne  peut  plus  rien,  qu’il  descendra  quelqu’un  du  ciel 
pour  comprimer  tant  de  maux  d’une  main  forte,  pour  sauver 
nos  débris  par  les  armes  et  rasseoir  le  Roi  sur  son  trône.  Oh  ! 
combien  la  mort  serait  adoucie  pour  moi  dans  ma  vieillesse, 
si  je  voyais  mes  anciens  rois  rétablis  dans  leur  pouvoir  et 
mes  concitoyens  affermis  dans  la  liberté!  » Mais  la  cour, 
livrée  à de  perfides  amusements  qu’entretenaient  des  profu- 
sions sans  bornes,  oubliait  Lhospital  et  ses  conseils,  et  rédui- 


1 Episl.  ad  Vidum  Fabrum,  lib.  VI. 
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sait  l’illustre  vieillard  à la  dure  extrémité  d’exposer  des  be- 
soins auxquels  la  modicité  de  son  revenu  ne  lui  permettait 
plus  de  subvenir.  « J’ai  soixante-cinq  ans  passés,  écrivait-il  à 
la  Reine,  une  femme,  une  fdle,  un  gendre  et  déjà  neuf  petits- 
enfants;  j’ai  un  train  de  vieux  serviteurs  que  je  ne  puis  sans 
déloyauté  laisser  mourir  de  faim.  Une  tour  de  mon  bâtiment 
tombe  en  ruine.  Avec  cela,  si  Votre  Majesté,  empêchée  par  le 
besoin  de  l’État,  ne  croit  pouvoir  m’aider,  j’endurerai  avec 
patience  ; cela  n’est  ni  long  ni  difficile  à mon  âge.  » Et  dans 
une  autre  lettre  également  adressée  à Catherine  : « Le  porteur 
de  votre  message,  lui  mandait-il,  m’a  dit  que  je  me  dusse  con- 
tenter de  dix  ou  douze  mille  livres  d’État  par  an,  afin  que  le 
reste  fût  pour  celui  qui  a la  garde  des  sceaux...  Vos  Majestés 
ne  me  voudront  faire  moins  que  le  feu  Roi,  votre  seigneur,  fit 
à mon  prédécesseur...  Ce  n’est  pas  grand  ménagement  pour 
le  Roi  de  m’ôter  cinq  ou  six  mille  francs...  J’espérais  que  vous 
m’en  donneriez  plus  que  vous  ne  m’en  ôteriez.  » A ces  préoc- 
cupations matérielles,  que  je  ne  dévoile  pas  sans  quelque  re- 
gret, se  joignaient  les  sollicitudes  plus  sérieuses  qu’inspiraient 
à Lhospital  l’acharnement  de  ses  ennemis  et  les  dangers  qui 
menaçaient  sa  sécurité  personnelle.  « J’espérais,  écrivait-il 
encore  à Catherine  de  Médicis,  que  peut-être  le  cœur  de  ceux 
qui  s’étaient  courroucés  à moi  s’amollirait,  me  voyant  absent 
de  la  cour  et  hors  le  lieu  que  je  tenais  ; depuis  ce  temps,  je 
me  suis  contenu  en  ma  maison  le  plus  cachement  et  coiement 
que  j’ai  pu;  mais  mes  haineux  ne  se  sont  contentés,  les  uns, 
mus  peut-être  de  ce  commun  vice  qui  est  ès  hommes  de  vou- 
loir à qui  ils  ont  commencé  mal  faire  continuer  toujours  faire 
pis;  les  autres,  désirant  entrer  dans  ma  place  et  vouloir  me 
faire  mon  procès.  A moi  faire  procès,  qui  ai  vécu  en  mon 
état  en  telle  sainteté  et  intégrité  que  jamais  chancelier  fit,  qui 
ai  aimé  le  Roi  ef  vous  plus  que  moi-même  !...  Vous  vous  sou- 
viendrez, madame,  comme  je  vous  ai  toujours  été  bel  et  parti- 
il»  33 
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culier  seçyiteur,  combien  je  vous  ai  singulièrement  aimée  et 
honorée  en  tous  changements  de  temps,  sans  jamais  varier... 
Une  infinité  d’ennemis  essayeront  de  me  ruiner  et  perdre  du 
tout,  voire  massacrer,  et  moi,  et  ma  femme  et  enfants,  étant 
ici  en  lieu  ouvert  et  exposé  aux  injures,  forces  et  violences 
d’un  chacun.  Mais  j’ai  fiance  en  Dieu  et  en  Vos  Majestés,  qui 
me  conserveront,  s’il  leur  plaît,  et  ma  famille...  » 

Ces  tristes  pressentiments  n’étaient  pas,  chez  Lhospital,  le 
fruit  d'une  vieillesse  inquiète  ou  d’une  imagination  frappée. 
L’épouvantable  catastrophe  de  la  Saint-Barthélemy  ne  justifia 
que  trop  les  terreurs  auxquelles  il  était  en  proie.  Une  populace 
ameutée  entoura  sa  maison,  ses  fermes  furent  pillées,  et  ses 
fermiers  furent  pris  et  garrottés.  Ses  domestiques  voulurent 
s’armer  et  repousser  les  meurtriers  : « Rien,  rien,  dit-il,  si  la  pe- 
tite porte  n’est  bastante  pour  les  faire  entrer,  qu’on  leur  ouvre 
la  grande.  » Un  détachement  de  cavaliers  envoyés  par  la  Reine 
écarta  les  agresseurs  et  s’établit  dans  le  château  pour  servir  de 
sauvegarde  au  vieillard  menacé.  Le  chef  de  cette  troupe  lui  dé- 
claraqu’il  n’avait  rien  à craindre,  etqu’on  lui  pardonnait  son  an- 
cien zèle  pour  les  hérétiques.  « J’ignorais,  répondit  Lhospital, 
que  j’eusse  jamais  mérité  la  mort  ni  le  pardon.  » Mais  cette 
sollicitude  ne  disparut  que  pour  faire  place  à d’autres  alar- 
mes. Sa  fille  se  trouvait  alors  à Paris,  et  il  demeura  plusieurs 
jours  dans  la  plus  pénible  anxiété  à son  égard.  Cette  jeune 
dame  fut  sauvée  par  la  protection  de  la  duchesse  de  Guise,  qui, 
après  l’avoir  cachée  dans  son  hôtel,  la  fit  sortir  de  Paris  dans 
une  voiture  couverte  et  comme  une  femme  de  son  service.  Elle 
rejoignit  son  père  presque  prisonnier  dans  son  propre  château. 
On  l’obligea,  malgré  le  culte  qu’elle  professait,  à assister  à la 
messe,  ainsi  que  sa  mère  et  ses  enfants,  et  cette  sauvegarde 
menaçante  ne  s’éloigna  qu’au  bout  de  quelque  temps.  Le 
chancelier  remercia  la  veuve  du  duc  de  Guise  dans  une  tou- 
chante épltre,  et  manifesta  sa  vive  reconnaissance  à son  an- 
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cienne  et  constante  bienfaitrice,  la  duchesse  de  Savoie,  dont 
les  démarches  avaient  puissamment  contribué  à faire  épargner 
ses  jours.  Appréhendant  encore  pour  sa  sûreté  et  celle  de  sa 
famille,  il  se  retira  avec  sa  femme  dans  une  petite  ferme  qu’il 
possédait  à Valgrand,  aux  environs  d’Arpajon,  et  de  là  au 
château  de  Bellebat,  près  d’Étampes,  chez  son  gendre,  où  il 
demeura  jusqu  a sa  mort.  Les  horreurs  delà  Saint-Barthélemy 
avaient  plongé  dans  un  profond  accablement  cette  âme  si 
ferme  et  si  courageuse.  On  l’entendit  s’écrier  plusieurs  fois 
avec  une  douloureuse  émotion  : Excidat  ilia  diesl  « J’ai 
vécu,  écrivait-il,  et  je  regrette  ma  vie  si  longue,  puisque  j’ai 
vu  un  généreux  caractère  tout  à coup  dénaturé,  un  roi  de- 
venu un  tyran.  Personne  ne  me  l’aurait  fait  croire,  à moi, 
témoin  de  ses  premières  années.  Telles  n’étaient  pas  les  habi- 
tudes de  nos  anciens  rois  de  France;  leurs  âmes  n’étaient  pas 
faites  à la  trahison  et  à la  ruse.  » Lhospital  écrivit  pourtant 
encore  à ce  Roi  qui  avait  si  cruellement  trompé  ses  premières 
espérances  ; mais  aucun  reproche,  aucune  amertume  ne  perce 
dans  sa  lettre,  simplement  conçue.  « Sire,  lui  mandait  Lhos- 
pital (12  janvier  1573),  je  supplie  Dieu  de  vous  donner  sa 
grâce  et  vous  conduire  de  sa  main  au  gouvernement  de  ce 

beau  et  grand  royaume,  avec  toute  douceur  et  clémence  en- 

« 

vers  vos  sujets,  à l’imitation  de  lui  qui  est  long  et  patient  à 
porter  nos  offenses,  et  prompt  à tout  nous  remettre  et  par- 
donner. » Peu  de  jours  après,  le  1er  février,  il  envoya  au  Roi 
son  consentement  à ce  qu’il  fût  pourvu  à l’exercice  de  sa 
charge  de  garde  des  sceaux,  avec  réserve  des  titres,  honneurs 
et  émoluments  de  chancelier,  sa  vie  durant.  11  nous  coûte 
d’ajouter  que,  dans  une  lettre  antérieure,  écrite  entérinés  pres- 
sants (22  janvier),  le  chancelier  avait  sollicité  de  la  reine  Cathe- 
rine une  place  de  secrétaire  du  Roi  pour  l’un  de  ses  petits-fils. 

Lhospital  ne  survécut  que  sept  mois  à l’affreuse  journée 
de  la  Saint-  Barthélemy.  Il  mourut  à soixante- huit  ans, 
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le  13  mars  1573,  quelques  heures  après  avoir  rédigé  en 
latin  et  dicté  à l’un  de  ses  petits-fils  un  testament  dans  le- 
quel il  retraçait  sommairement  et  simplement  les  princi- 
pales circonstances  de  sa  laborieuse  vie.  Son  corps  fut  in- 
humé sans  appareil,  la  nuit,  aux  flambeaux,  dans  l’église  pa- 
roissiale de  Champmoteux , dont  dépendait  sa  terre  du  Vi- 
gnay,  et  sa  famille  lui  éleva  un  mausolée  dans  la  chapelle 
seigneuriale.  11  se  composait  d’une  statue  en  marbre  et  à 
genoux,  posée  sur  un  piédestal  auquel  était  adapté  un  bas- 
relief,  également  en  marbre,  dans  le  style  antique,  re- 
présentant le  jugement  de  Salomon.  En  1793,  au  bout  de 
deux  siècles,  les  démagogues  firent  subir  à ce  monument 
d’odieuses  mutilations;  mais  M.  de  Bizemont,  propriétaire  du 
Vignay,  de  concert  avec  M.  Lainé,  ministre  de  l’intérieur 
sous  le  règne  de  Louis  XVIII,  en  fit  relever  les  débris,  et  le 
mausolée  de  Lhospital  fut  restauré  avec  pompe  en  1836,  à 
l’aide  d’une  souscription  spéciale. 

Peu  d’hommes  ont  été  plus  souvent  et  plus  favorablement 
jugés  que  le  chancelier  Lhospital.  Les  esprits  les  plus  frivoles, 
les  écrivains  les  plus  sérieux  de  son  temps  en  parlent  avec 
une  égale  admiration.  Brantôme  l’appelle  l'homme  le  plus 
cligne  gui  ait  jamais  été  ; l’historien  de  Thou  le  compare  aux 
philosophes  et  aux  législateurs  les  plus  éminents  de  l’anti- 
quité, et  Montaigne  accompagne  des  expressions  les  plus  flat- 
teuses sur  « sa  suffisance  et  ses  qualités  singulières,  » la  dé- 
dicace qu’il  lui  fait,  en  1570,  des  poésies  latines  de  son  ami 
La  Boétie.  Cependant  ces  hommages  contemporains  ne  sont 
pas  demeurés  sans  mélange.  Le  trait  dominant  du  caractère 
politique  d*  Ijbpspital  était,  comme  on  l’a  vu,  un  fonds  iné- 
puisable de  modération  et  de  tolérance.  De  tels  sentiments 
étaient  trop  en  avant  de  son  siècle  pour  ne  point  exciter  la  dé- 
fiance des  partis  mêmes  auxquels  ils  profitaient.  Ce  n’est  pas 
sans  surprise  qu’on  voit  le  ministre  protestant  Bayle  lui  re- 
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procher  cent  ans  plus  tard  « d’avoir  enveloppé  toutes  les 
religions  chrétiennes  dans  une  égale  approbation,  » et  « d’a- 
voir penché  vers  l'indifférence  pour  éviter  l’exclusion  » 
Sans  se  concilier  la  faveur  des  sectes  réformées,  Lhospital  ne 
cessa  de  paraître  suspect  aux  catholiques  exaltés,  et  les  docu- 
ments du  temps  nous  apprennent  combien  était  répandue 
cette  impression  d’éloignement  et  de  défiance.  Les  ambas- 
sadeurs des  États  catholiques  le  signalent  « comme  le  fauteur 
le  plus  constant  des  nouvelles  doctrines2;  » le  cardinal  de 
Granvelle,  à l’époque  de  la  Saint-Barthélémy,  parle  éventuel- 
lement de  sa  mort  comme  d’un  grand  bien  3;  l’un  des  chro- 
niqueurs les  plus  inoffensifs  de  cette  orageuse  époque  le 
qualifie  « 'd’hérétique  et  de  huguenot 4,  » et  l’on  répétait 
proverbialement  qu’il  fallait  se  garder  de  la  messe  du  chan- 
celier. Cet  esprit  de  tolérance  avait-il  en  effet  sa  source  dans 
un  penchant  secret  pour  les  doctrines  calvinistes?  dérivait-il 
d’un  sentiment  d’indifférence  religieuse,  ou  faut-il  y voir  le 
fruit  d’une  politique  habile  et  clairvoyante?  11  y aurait  plus  de 
témérité  que  d’utilité  réelle  à formuler,  à trois  siècletr*de  dis- 
tance, une  opinion  à cet  égard.  Constatons  seulement  que 
cet  esprit  de  modération  appartint  à la  plupart  des  hommes 
considérables  du  seizième  siècle,  et  que  ce  fut  là  le  germe  de 
ce  parti  politique  auquel  la  France  dut  quelques  années  plus 
tard,  par  l’avénement  de  Henri  IV,  l’apaisement,  au  moins 
momentané,  des  discordes  religieuses.  Cette  ligne  de  con- 
duite trouve  une  explication  suffisante  dans  la  puissance 
progressive  du  parti  calviniste  à l’époque  où  Lhospital  prit  la 
direction  des  affaires,  et  la  stérilité  du  massacre  de  la  Saint- 

* Dictionnaire  critique,  art.  Lhospital. 

* È stato  sempre  di  queste  nitove  opinioni  fautore  (Relation  d’Antoine  Barbara, 
ambassadeur  vénitien  en  1 5<>3). 

8 Lettre  à Morillon,  S octobre  1572. 

* Mémoires  de  Claude  llulon,  Collection  de  documents  sur  l'histoire  de  France, 

in-4. 
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Barthélemy,  en  fait  d’obstacles  à la  diffusion  de  l’hérésie,  se 
chargea  surabondamment  du  soin  de  la  justifier.  Il  convient 
d’ajouter  avec  Bayle  que  si  Lhospital  favorisa  les  protestants, 
ce  fut  toujours  « par  les  maximes  les  plus  conformes  au  bien 
de  l’Etat  et  au  service  du  Roi,  » et  que  la  pureté  de  son  pa- 
triotisme est  demeurée  constamment  supérieure  aux  attaques 
de  ses  adversaires.  Sans  répudier  les  théories  d’une  liberté 
sage  et  même  assez  étendue  pour  le  temps  où  il  vivait, 
Lhospital  professait  un  attachement  inviolable  au  principe  de 
la  royauté.  Sa  foi  monarchique  résista  aux  mécomptes  mul- 
tipliés de  ce  zèle  que  n’avait  point  découragé  l’impuissance 
de  ses  efforts  pour  le  rétablissement  de  la  paix  civile.  Nul 
parmi  les  modernes  ne  personnifia  plus  fidèlement  ce  juste 
inébranlable  d’Horace,  dont  la  sentence  lui  servait  de  devise. 
Il  donna  le  rare  exemple  de  la  fermeté  dans  la  tolérance  et  de 
l’énergie  dans  la  modération.  Envisagé  comme  magistrat  et 
comme  administrateur,  Lhospital  a laissé  d’immortelles  le- 
çons d’intégrité,  de  savoir  et  d’attachement  scrupuleux  à ses 
devoirs.  Mais  c’est  surtout  comme  législateur  qu’il  a droit  aux 
hommages  sans  réserve  de  l’histoire  et  à la  reconnaissance  de 
la  postérité.  Ses  ordonnances,  qui,  dit  Étienne  Pasquier, 
passent  d’un  long  trajet  celles  qui  les  avaient  précédées,  em- 
brassent presque  toutes  les  matières  du  ressort  de  l’adminis- 
tration publique,  et  déposent  également  d’une  connaissance 
approfondie  du  cœur  humain  et  de  la  plus  vaste  expérience 
des  affaires.  Le  sentiment  d’une  sagesse  éclairée  s’y  allie  tou- 
jours à la  sollicitude  la  plus  minutieuse  pour  tous  les  intérêts 
de  la  société.  Le  chancelier  d’Aguesseau,  si  bon  juge  en  ce 
point,  regardait  les  ordonnances  de  Lhospital  comme  le  fond 
des  plus  utiles  qui  aient  été  faites  plus  tard  par  nos  rois,  et 
qui  ne  sont  guère  que  des  conséquences  de  ces  lois  fondamen- 
tales. L’admiration  s’accroît  quand  on  songe  que  cette  œuvre, 
enfantée  dans  un  siècle  licencieux  et  barbare,  sous  la  double 


Digitized  by  Google 


LE  CHANCELIER  DE  LHOSPITAL. 


519 


entrave  du  fanatisme  et  de  l'anarchie,  appartint  exclusive- 
ment au  génie  de  Lhospital,  et  que  ce  fut  au  sein  de  la  plus 
déplorable  confusion  que  ce  grand  ministre  jeta  les  véritables 
fondements  de  la  législation  française.  Malgré  son  peu  de 
goût  pour  les  fonctions  de  la  magistrature,  Lhospital  aimait 
et  protégeait  la  science  du  droit;  il  défendit  contre  les  persé- 
cutions du  Parlement  de  Paris  le  jurisconsulte  Dumoulin,  ce 
célèbre  adversaire  du  concile  de  Trente,  et  tira  le  savant  Cu- 
jas de  l’obscurité  de  sa  province  pour  l’élever  aux  honneurs 
du  professorat.  Le  chancelier  de  Lhospital  se  plaisait  à exami- 
ner lui-même  les  magistrats  qui  se  présentaient  pour  faire 
sceller  leurs  titres,  et  n’épargnait,  au  dire  de  Brantôme,  ni 
les  réprimandes,  ni  même  les  sarcasmes  à ceux  que  leur  igno- 
rance devait  écarter  du  sanctuaire  des  lois.  Adversaire  in- 
flexible du  luxe  qui  corrompt  les  États  et  les  caractères,  quoique 
sa  maison  fût  tenue  avec  tout  l’éclat  que  comportait  l’éléva- 
tion de  son  rang  ',  cet  intègre  dignitaire  montrait  une  extrême 
simplicité  personnelle.  Le  même  Brantôme  parle  d’un  diner  qu’il 
fit  à Moulins,  en  compagnie  de  trois  autres  convives,  chez  le 
chancelier,  qui  les  reçut  dans  sa  chambre  « avec  du  bouilli  seu- 
lement, » mais  où  ils  entendirent  « beaux  discours  et  belles  sen- 
tences qui  sortaient  de  la  bouche  de  ce  grand  personnage,  et 
quelquefois  aussi  de  gentils  mots  pour  rire2.  » Le  talent  poétique 
de  Lhospital  a été  tour  à tour  exalté  et  déprécié  sans  mesure.  11 
est  loin  sans  doute  d’offrir  l’élégante  précision  d’Horace,  avec 
qui  on  l’a  quelquefois  comparé,  ou  la  vigueur  soutenue  de 
Juvénal  ; mais  ses  poésies  se  font  remarquer  par  une  grâce, 
un  abandon  et  une  facilité  qui  n’en  excluent  ni  la  force,  ni 
l’élévation.  On  sait  que  sa  satire  contre  les  procès,  publiée 
sous  le  voile  de  l’anonyme , parut  d’une  assez  belle  latinité 

1 Voir  dans  les  Recherches  historiques , etc.,  de  M.  Taillandier,  p.  262  et 
suiv.,  des  détails  curieux  et  circonstanciés  sur  l’état  de  maison  du  chancelier. 

* Hommes  illustres,  Lhospital. 
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pour  faire  illusion  à deux  érudits  de  son  siècle  qui,  la  prenant 
pour  l’œuvre  d’un  ancien,  l’enrichirent  de  notes  et  de  seolies. 

Les  poésies  de  Lhospital  furent  publiées  pour  la  première 
fois  en  1588,  à Paris,  par  Michel Hurault,  son  petit-fils,  et  Ni- 
colas de  Thou,  et  réimprimées  à Genève  en  1592.  Une  édition 
plus  complète  en  fut  donnée  en  1722,  à Amsterdam,  et  en 
1778,  à Paris  par  les  soins  de  l’abbé  Coupé,  traducteur  peu 
fidèle,  et  de  nos  jours  (1857),  avec  une  nouvelle  traduction, 
parM.  Nalèche,  sans  préjudice  de  plusieurs  autres  publications 
partielles.  Les  œuvres  complètes  du  chancelier  ont  été  re- 
cueillies pour  la  première  fois  (Paris,  1824-26,  5 vol.  in-8°) 
par  M.  Dufey  de  l’Yonne,  qui  les  a fait  précéder  d’un  esti- 
mable Essai  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Lhospital.  Au  nom- 
bre des  morceaux  inédits  dont  cette  édition  se  compose,  on 
remarque  le  Traité  de  l’auteur  sur  la  ré  formation  de  la  jus- 
tice, travail  un  peu  vieilli  sans  doute,  mais  encore  utile  à 
consulter,  parce  qu’il  offre  l’image  du  véritable  magistrat  tel 
que  le  concevait  Lhospital,  et  d’importants  Mémoires  sur  les 
affaires  d’État,  avec  le  texte  des  traités  diplomatiques  aux- 
quels le  chancelier  avait  pris  part.  M.  Levesque  de  Pouilly 
publia  à Londres,  en  1764,  une  Vie  de  Lhospital ; M.  Ber- 
nardi  a inséré  dans  les  Archives  littéraires  de  1806  un 
Essai  sur  sa  vie,  ses  écrits  et  ses  lois,  et  M.  Butler  a imprimé 
à Londres,  en  1814,  un  opuscule  sous  le  même  titre.  M.*Yil- 
lemain  a donné  en  1827  une  éloquente  biographie  du  chan- 
celier. M.  Corne,  député  à l’Assemblée  législative,  a apprécié 
dans  une  remarquable  étude  son  caractère  et  ses  travaux , et 
M.  Dupré-Lasale,  avocat  général  à la  Cour  impériale  de  Paris, 
lui  a consacré,  en  1858  et  1859,  d’intéressantes  recherches 
dont  la  publication  n’est  point  encore  terminée.  M.  Taillan- 
dier, conseiller  à la  Cour  de  cassation,  a publié  en  1861  de  Nou- 
velles recherches  historiques  sur  la  vie  et  les  ouvrages  du 
chancelier  de  Lhospital,  Paris,  in-8,  monographie  d’un  haut 
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intérêt  et  qui  se  recommande  spécialement  par  l’analyse  soi- 
gneuse de  documents  importants  et  jusqu’alors  inédits.  Plus 
récemment  encore  (Clermont-Ferrand,  1863),  M.  P.  D.  L.  a 
mis  au  jour  Quelques  éclaircissements  historiques  et  généalo- 
giques  fort  approfondis  sur  Michel  de  Lhospital  et  sa  famille. 
Parmi  les  nombreux  panégyristes  de  cet  éminent  ministre, 
nous  citerons  Garat,  Condorcet,  Guibert,  l’abbé  Remy,  dont  le 
travail  fort  médiocre  fut  couronné,  en  1777,  par  l’Académie 
française,  et  M.  Dupin,  procureur  général  à la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  a fait  de  son  éloge  l’objet  d’un  de  ses  discours  de 
rentrée.  La  statue  de  Lhospital,  souvent  reproduite,  figure  au 
musée  de  Versailles,  et  décore,  depuis  1810,  le  grand  escalier 
du  palais  Bourbon,  parallèlement  à celle  du  chancelier  d’Agues- 
seau, l’émule  le  plus  illustre  que  la  France  ait  à lui  opposer 
comme  jurisconsulte,  comme  ministre  et  comme  législateur. 

Le  chancelier  de  Lhospital  avait  eu  deux  frères  : l’un,  appelé 
Jean,  abbé  de  Vaas;  l’autre,  Pierre,  chevalier  de  Lhospital,  qui 
fut  gentilhomme  ordinaire  du  duc  de  Lorraine  et  gouverneur 
de  la  baronnie  de  Mercœur.  Un  seul  de  ses  nombreux  descen- 
dants est  demeuré  célèbre,  Michel  Hurault  de  Lhospital,  son 
petit-fils,  connu  dans  le  monde  sous  le  nom  de  Du  Fay,  homme 
de  beaucoup  de  mérite  et  d’esprit,  d’abord  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris,  puis  chancelier  du  Roi  de  Navarre,  et  enfin  am- 
bassadeur en  Hollande  et  en  Allemagne. 
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ERRATA. 

Tome  I,  page  22,  ligne  2,  dans  la  Notice  sur  Louis  XVII,  au  lieu  de  : ce  grand  martyr, 
lises  : ce  jeune  martyr. 

Tome  K,  page  37S,  ligne  23,  dans  la  Notice  sur  le  comte  de  SJvandy,  au  lieu  de  : quatre 
mois,  lises  : près  d'un  mois  de  résidence. 
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